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DES DIVERSES ESPÈCES D'OBLIGATIONS
(Suite.)
SECTION II. — Des obligations conditionnelles.
§ 1". Notions générales.
No 1. Des espèces d'obligations conditionnelles.
1. a) Il n'y a, en réalité, d'autre obligation condi- Tome xvii tionnelle que celle qui est suspendue par une condition; "°'3-^'^^' b) c'est l'intention des parties qui sert à distinguer la condition suspensive de la condition résolutoire ; il n'y a de présomption légale dans aucun sens .
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Condition {en général), n° 12; — Arntz, t. III, n° 90 ; — Baudry-Lagantinerie, t. II, n" 772; — Pand. fr., v" Obligations, no 803 ; — Hue, t. VII, no 244.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condition suspensive, no 16 ; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n» 773; — Pand. fr., \° Obligations, n° 804; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, nos 415 et 441; — Aubry et Rau, t. IV, § 302, et les auteurs, sauf à comparer Larombiére, t. II, sur l'art. 1168, no 8.
Cons. Gand, 16 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 108; — Paris, 30 mai 1888, D. P., 1890, 2, 31.
Tome XYii 2. a) Si Vécénement prévu est arrivé, mais n'est pas
n~ 3;; a 38. ^^^^^^^^ ^^^^ prtr^?:^5, il y « tci^me et non condition suspensive,
et il n'y a pas d'obligation, si la condition est résolutoire;
b) la condition d'une chose certaine nest quun teigne; c) la
condition peut être tacite; d) mais elle ne peut être admise
par voie de présomption.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v" Conclu, en général, n» IG ; — Arntz, t, III, n» 96; — Baxjdry-Laca.\tl\erie, t. II, n" 750; — Pand. fr., v° Obligations, n» 750; *— Dall., i2e>., Sitpp., v» Obligations, n» 416; — Hue, t. VII, n° 243, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. en général, n° 18; — Arntz, t. III, n» 96; — BAUDRY-L-iCANTiNERiE, t. II, n° 751 ; — Hue, t. VU, n» 243;
— Pand. fr., \° Obligations, u°751 ; — Dall., Rép., Supp., loc. cit., et les auteurs.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. en général, nos 70 et suiv.; — Anvers, 15 mars 1883, Pasic, 1883, III, 285.
Cons., pour les remises en compte courant, Arlon, 29 février 1880, Cl. et BoNj., t. XXIX, p. 841 ; — Liège, 5 août 1886, Jur. Xnvers, 1886,
II
Quant aux émissions par les sociétés, cons., en sens divers, Siville, Tr. soc. anonymes, t. I«', n» 403, et les autorités y citées ; — Guillery, Soc, t. II, n° 549; — Namur, Droit comm., t. II, n" 944; — Devos et Vax Meenen, Soc. , t. II, p. 20, n» 30 ; — Van den Broeck, Belg. jud. , 1885, p. 1442 ; — Anvers, 6 mai 1885, Pasic, 1885, III, 293; — Bruxelles, 2 juin 1885, Pasic, 1885, II, 340; — Cass. B., 4 juin 1886, Pasic, 1886, I, 253;
— Bruxelles, 2 novembre 1886, /. Trib.. 1886, p. 1350; — Anvers, 22 septembre 1886, /. Ti-ib., 1886, p. 1839; —Bruxelles, 8 décembre 1888, Rev. prat. soc belge, 1889, p. 78; — trib. Bruxelles, 6 décembre 1883, Belg. jud., 1885, p. 523; — trib. Bruxelles, 3 juillet 1899, Pasic, 1899,
III
Sic Pand. fr., v» Obligations, ïi° 1129, et les auteurs.
X" 3. Des conditions impossibles et illicites.
Tome XMi 3. a) Règle : article 1172 du code civil; b) la condition "'''^'"^' illicite nest qu'une modalité, tandis que la cause illicite entraîne l'inexistence du contrat.
Voy. Panel, belges, t. XXIII, v° ConcUt. illicite, n°s 161, 165; — Arntz, t. II, 11° 1712; — Hue, t. VII, no 249. — Suprà, t. IV, n» 57.
I. Des conditions impossibles
4. a) L'impossibilité relative ne vicie pas la convention ; Tome xvii b) si l'impossibilité existe lorsque se forme la convention,
il ny a pas de convention; c) si elle est postérieure, la condition a défailli.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v° Condition impossible, n° 6; — Baudey- Lacantinerie, t. II, no 755 ; — Hue, t. VII, no 247; — Dall,, Rép., Supp., v° Obligations, n° 422, et les auteurs, sauf à comparer Larombière, t. II, sur l'art. 1172, n» 3.
Gand, 10 mars 1S94, Pand. pér. belges, 1894, no 853; — Bruges, 31 mai 1S9S, Belg.jud.y 1899, p. 195.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. imposs., no 14; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 757; — Hue, t. VII, n» 247; — Pand. fr., \° Obligations, n° 762; — Dall., Rép., Supp., loc. cit., et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, Hue, Dall., et Pand. fr., loc. cit.
II. Des conditions illicites et immorales
5. A) La condition d'une séparation volontaire de corps '^°™,|^yi^ ou de biens^st nulle; b) mais non celle de ne pas élever un
hôtel sur le terrain vendit; c) n'est pas valable la condition d'un cautionnement limité aux biens à recueillir dans une succession ; d) ou la condition de mettre hors du commerce les biens qui doivent y rester.
Comme l'a fait Laurent, nous renvoyons à ce qui a été dit, au titre des Donations et Testaments, des conditions qui peuvent être considérées comme illicites ou immorales, et nous nous bornons à signaler certaines difficultés soulevées en ce qui concerne les contrats à titre onéreux.
Les futurs époux ne peuvent subordonner le choix du régime matrimonial à une condition. Arntz, t. III,
n°258; Thiry, t. III, n°259; Laurent, t. XXI, n°207; Pand. belges, t. XXV, v° Contrat de mariage, n° 82; Baudry-Lacantinerie, Obligations, t. II, n" 771 et Contrat de mariage, t. P"" rf^lbis; Bellot des Minières, Contrat de mariage, t. III, p. 4; Marcadé, t. V, sur l'art. 4399; De Folleville, Cont7^at de mariage, t. P% n° 23; Bertauld, Question pj-atique, t. P'", n» 599; De Neyremand, Bévue 'pratique, 1857, p. 121; Rodière et Pont, Contrat de maonage, t. P^ n° 89; Troplong, Contrat de mariage, t. P^ n° 332; Vigie, t. III, n" 51 ; Gand, 7 mai 1887, Belg. jud., 1887, p. 1175.
Conirà : Toullier, t. XII, n° 86; Duranton, t. XIV, no 97; Aubry et Rau, t. V, p. 269, note 9; Colmet de Saxterre, t. VI, n° I6bis; Guillouard, Contrat de mariage, t. P^ n° 98; Hue, t. IX, n° 28.
Sur la condition de retirer une soumission de fournitures, vov. trib. Gand, 11 avril 1891, Pand. pér. belges, 1891, n°l463; Huy, 20 juillet 1890, Pand. pér. belges,
1890, n° 1764; Audenarde, 2 mars 1887, Jur. FI., 1887, p. 209; Anvers, 31 août 1888, P«ntZ pér. belges, 1889, no 3; Ypres, 23 mai 1888, Pand. pér. belges, 1889, n°662.
Voy. , sur l'engagement de ne pas exercer une profession ou industrie, trib. Bruxelles. 20 avril 1893, Pasic, 1893, III, 196; Tongres, 26 mars 1890, Pand. pér. belges, 1890, n<^ 1064.
Cons., sur l'engagement du parent d'un comptable de verser à sa décharge, à la condition qu'il ne serait pas poursuivi, trib. Liège, 23 janvier 1892, Pand. pér. belges, 1892, n° 780. Quand à la condition du retrait d'une plainte, voy. Gand, 5 février 1890, Pasic, 1890, II, 130; Bordeaux, 21 avril 1891, /. rtrr. Bordeaux,
III. Effet de la condition impossible ou illicite
Tome XYii 6. a) Est Contraire aux mœurs la condition de ne pas faire une chose illicite; b) ou de faille une prestation au cas où on commettrait un acte illicite; c) si un acte tient à la fois de la donation et du contrat onéi^eux, le juge
interprète le contrat, et décide, par suite, de T application de l'article 900 ou de V article 1172 du code civil.
Voy. BAUDRY-LACANTiNERiE.t. II, no^ 763 etsuiv.; — Hue, t. YII, n° 24S; — Larombière, t. II, sur l'art. 1172, n° 9.
Mais comp, Dall., Rép., Supp.,\° Obligations, n°419; CoLMET DE Santerre, t. V, 11° 92bis ; Aubry et Rau, t. IV, p. 66; Demolombe, t. XXV, n° 306; Pand. fr., v° Obligations, n" 774, en ce qui concerne l'hjpothèse où le promettant s'oblige pour le cas où il commettrait un acte illicite ou négligerait l'accomplissement d'un devoir. Tout en reconnaissant la valeur philosophique de l'argument de Laurent, ils le déclarent en discordance avec les
nécessités pratiques.
Gons. Ca^. B., 13 juillet 1SS3, Pasic, 1883, I, 264; — Termonde, 20 janvier 1881, Pasic, 1881. III, 116; — trib. Gand, 9 mars 1881, Pasic, 1881, III, 328. .
§ 2. Division des conditions.
X° 1. Des conditions casuelles, potestatives et mixtes. I. Définitio7is.
II. De la condition purement potestative
8. a) La condition potestative de V article 1174 du code Tome xvu civil est la condition purement potestative; b) et non pas
celle de t article 1170 du code civil; c) la distinction est une question de fait; d) est valable la condition de payer quand le débiteur le poun^a; e) et de rembourser à quelle époque que le voudra le débiteur; f) ou de payer une rémunération raisonnable, mais indéterminée ; g) ou de payer un prix à Ventrée en jouissance qui aura lieu à la première réquisition de ï acquéreur ; h) ou la réserve, dans une vente de bénéfices d'un brevet, de déterminer Vépoque
de la mise en œiiv7^e du procédé breveté ; i) ou celle d'un vendeur de ne pas agréer les offres jusqu'à t expwation d'un certain délai; J) lorsque le contrat est bilatéral^ tout le contrat n'est pas nid nécessairemetit pajxe que Vune des pa^Hies s oblige sous condition potestative ; k) la condition résolutoire potestative est valable.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 781 ; — Hue, t. VII, n» 246 ; — Dall., Rép., Siipp., yo Obligations, n° 431, et les auteurs.
Cous. Bruges, 21 janvier 1884, Pasic, 1884, III, 85; — Bruxelles, 27 mars 1885, Pasic, 1885, II, 241; — trib. Liège, 15 avril 1891, Pcaid. pér. belges, 1891, n° 1113; — justice de paix Bruxelles, 22 juillet 1899, Pasic, 1900, m, 196; — Gass. Fr., 11 mars 1879, D. P., 1881, 1, 34; — Toulouse, 21 mai 1885, D. P., 1886, 2, 187; — Cass. Fr., 15 janvier 1890, D. P., 1891, 1, 30; — Paris, 11 février 1887, D. P., 1887, 2, 140.
Voy., en matière d'ouverture de crédit. Nivelles, 17 mars 1881, Pasic, 1882, m, 310; — Bruxelles, 19 novembre 1881, Pasic, 1882, II, 310; — Courtrai, 14 juillet 1883, Pasic, 1884, III, 5; — Bruxelles, 18 juillet 1893, Pa7id. për. belges, 1893, n» 1688; — Gass. B., 19 juin 1900, Pasic, 1900, 1, 293; — Arlon, 21 octobre 1880, Cl. et BoNJ., t. XXX, p. 696, et Panel, belges, t. XXIII, v° Condit. potestative, n° 48; — Laurent, t. XXX, n» 532.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 784 ; — Pand. fr., v° Obligations, n» 1075.
Sic Pand. fr., v Obligations, n» 1088; — Hue, t. VII, n° 246, et les auteurs.
Besançon, l^r décembre 1884, D. P., 1885, 2, 239.
E Sic Pand. fr., y° Obligations, n» 1083 ; — Hue, loc cit., et les auteurs.
F Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. potestative, \\° 57.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. potestative, n° 55.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 782; — Hue, t. VI, n» 246; — MouRLON, t. II, n° 1197; — Larombière, t. II, sur l'art. 1174, n" 11; —
Pand. fr., v° Obligations, n" 1114: — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 436, et les auteurs.
Paris, 2 novembre 1S92, Gaz. Trib., 5 novembre 1892; — trib. Marseille, 29 mai 1885, /. jur. Marseille, 1885, p. 201; — Cass. Fr., 25 novembre 1896, Sm., 1897, 1, 76; — Cass. Fr., H mars 1879, D. P., 1881, 1, 34; — Rennes, 27 avril 1883, Gaz. du pal., 1884, 1, 97; — Bordeaux, 22 août 1883, D. P., 1884, 2, 225; — Toulouse. 2 juillet 1884, Gaz. dupai., 1884, 2, 415; — Toulouse, 21 mai 18S5, D. P., 1S8G, 2, 187; — trib. Seine, 21 a^Til 1887, Pand. franc., 1887, 2, 226.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. potestat., w>^ 62 et suiv.; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, no 783 ; — Hue, t. VII, n" 246 ; — Pand. fr., v» Obligations, n° 1123, et les auteurs, sauf Colmet de Saxterre, t. Y, n° 9Abis.
Cons. trib. Bruxelles, 23 mars 1886, /. Tnb., 1886, p. 398; — Courtrai, 14 juillet 1883, Pasic, 1884, III, 5; — Paris, 11 février 1887, D. P., 1887, 2, 140.
X" 2. Des conditions positives et négatives. Tome XYII
no67.
§ 3. De l'accomplissement des conditions.
9. a) Règle : article 1175 du code civil; b) c'est d'après Tome xyji V intention des parties, manifestée par les clauses du " ^ "' contrat, que Von décide si la condition peut être 7-emplie X)ar équipollent; bMs) ... ou divisément; c) ou personnellement par la personne désignée; d) si la convention fixe un délai dAaccomplissement de la condition., on suit les articles 1176 à 1178 du code civil, sans qu'il faille une mise en demeure; e) s'il n'y a pas de temps déterminé, on applique les articles 1176 et 1177 du code civil, sans restrictions; f) si le débiteur n'a fait qu'user de son droit, en empêchant l'accomplissement de la condition, l'article 1178 est inapplicable ; g) il en est de même s'il prouve que la condition ne se serait pas accomplie, alors même qu'il ny aurait pas mis obstacle; h) la condition n'est pas réputée accomplie, si l'accomplissement est empêché par force majeure ou par le fait d'un tiers.
B &. Bbis
Yoy. Pand. belges, t. XXIII, \° Conditioji en général, no 147; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n-^ 793; — Hue, t. VII, no 252; — Pand. fr..
yo Obligations, \i°^ 1175 et suiv.; — Toullier, t. VI, \\°^ 598 et suiv.; — DuRANTON, t. XI, n«s 52 et suiv.; — Larombière, sur l'art. 1175, n» 31 ; — Al-bry et Rau, t. IV, § 302, p. GS; — Demolombe, t. II, n°^ 336 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 486.
52C Baudry-Lacantinerie, t. II, n^s 791 et 792; — Hue, t. VII, n» 251, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 799; — Panel, fr., v» Obligations, n» 1189; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, no 490, et les auteurs.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 800 ; — Hue, t. VII, n» 252 ; — Toullier, t. VI, n°623; — Aubry et Rau. t. IV, p. 69; — Larombière, t. II, p. 410; — Panel, fr., v» Obligations, 11°^ 1190 et suiv., 1212.
Mais comp. Duvergier, t. III, p. 392; — Colmet de Santerre, t. V, n° 96Ô25; — Demolombe, t. XXV, n» 348 ; — Vigie, t. II, n» 1385.
Sic Pand.bélges, t. XXIII, vo Condit. en général, n" 179; — Arntz, t. III, nolOO; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 805; — Hue, t. VII, 11° 253; — Panel, fr., v» Obligations, n° 1218; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, ï\° 493, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Conelit. en général, 11° 182; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n» 807.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 794; — Hue, t. VII, n» 253; — Panel, fr., \° Obligations, n© 1227, et les auteurs.
Mais le contrat peut déroger à cette règle : Paris, 4 février 1891, D. P., 1891, 2, 317. Cons. Pand. fr., v" Obligations, n° 1232; Toullier, t. VI, n° 610; Larombière, sur l'art. 1178, n° 16; Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 495. Dans cette doctrine, pour les conditions mixtes ou potestatives, on peut décider que le stipulant a entendu se contenter de la bonne volonté et des efforts du débiteur.
L'arrêt précité n'a-t-il pas été trop loin en décidant que l'assuré a rempli la condition de son contrat en demandant, sans pouvoir l'obtenir, un certificat médical
attestant que la mort de l'assuré était due à une cause autre qu'un suicide? Hue, loc. cit., critique cette décision.
§ 4. Rétroactivité des conditions.
lO. a) Règle : article 1179 du code civil; b) si la '^"'"nH^^ condition suspensive s'accomplit, les actes de disposition du C7''éancier conditionnel sont valables, et ceux du débiteur tombent; c) si la condition est résolutoire, cest également Vévénement de la condition qui décide quels actes de dispositioyi seront ou non maintenus ; d) les mêmes principes s'appliquent aux actes d'administration, soit quant à la condition suspensive; e) ... soit quant à la condition résolutoire; f) les fruits perçus par l'acheteur, débiteur conditionnel, pendant qu'était en suspens la condition suspensive qui s'accomplit, lui appartiennent ; g) s'il s'agit d'une condition résolutoire, au contraire, l'acheteur devra o'-estituer les fruits qu'il a perçus; h) ces principes ne reçoivent pas exception pour le cas où une condition potestative est stipidée au profit du débiteur.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, nos si5 et suiv.; — Hue, t. VII, n° 256, et les auteurs.
Sic BAUDRY-LACL«iTLXERiE, t. II, nos 817 et suiv.; — Hue, t. VII, no 256, et les auteurs.
Sic Hue, t. VII, n° 257.
Contra : Panel, belges, t XXIII, \° Condit. enriénéral, n° 261 ; — Baudry-Lacantixerie, Obligations, t. II, no 823; — Aubry et Rau, t. IV, p. 72, note 45 ; — Larombière, t. II, sur l'art. 1179, no 20 ; — Demolombe, t. II, nos 399 et 464 ; — Duraxto.v, t. XVII, n» 34; — Duvergier, Louage, t. 1^'^, no 84 ; — Troplong, 1. 1", n» 84; — Dall., Rép., Supp., \° Oblig., n© 453.
La théorie de Laurent est antiéconomique. Le possesseur intérimaire ne trouverait plus de tiers disposés à traiter avec lui. Aussi la solution contraire consacrée par l'article 1673 du code civil, en matière de vente, doit-elle être suivie par analogie. Mais il va de soi que ne sont maintenus que les actes faits sans intention de faire fraude aux droits éventuels du créancier.
Sic Hue, t. VII, n° 257.
Contra : Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. en général, n» 262; — Baudry-Lacvntixerie, Obligations, t. II, n" 823; — Duranton, t. XVII, n» 134; — Dlvergier, Louage, t. P"-^ n° 83; — Colmet de Santerre, t. V, n° 102 Aïs; — Aubry et Rau, t. IV, p. 81 et 497; — Larombière, t. III, sur l'art. 1183, n" 15; — Demolombe, t. II, n» 537.
Pour les motifs exposés au litt. d ci-dessus, nous nous prononçons contre le système de Laurent.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v" Condit. suspensive, n" 139; — Arntz, t. III, no 104; — Hue, t. VII, n» 258; — Aubry et Rau, t. IV, p. 75, note 62;
— Larombière, t. II, sur l'art. 1181, note 14; — Marcadé, t. IV, n° 559. Contra : Baudry-Lacantixerie, t. II, n° 824; — Toullier, t. VI, n° 541 ;
— Duranton, t. XI, n° 82 ; — Rolland de Villargues, v» Condition, n° 248; — Sebire et Carteret, y° Co7idition. n" 285; — Colmet de Santerre, t. V, no 98; — Demolombe, t. II, n» 400 ; — Vigie, t. II, n» 1395; — Mourlon, t. II, no 1206; — Troplong, Vente, t. pr, n" 60.
Sic Hue, t. VII. n° 277; — Larombière, t. III, sur lart. 1183, n° 45; — Duvergier, y<??îfe, t. II, n°s 432 et suiv.; — Duranton, t. XI, n" 94; — Toullier, t. VI, n» 563.
Contra : Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 824 ; — Colmet de Santerre, t. V, n» i02bis; — Aubry et Rau, t. IV, § 302, note 76; — Demolombe, t. II, nos 400, 464.
Sic Delvingourt, t. II, p. 484; — Demolombe, t. Il, n» 386; — Larombière, t. II, sur l'art. 1179, no 10; — Vigie, t. II, n» 1397; — Baudry- LAeANTiNERiE, t. II, no 825; — Hue, t. VII, no 256 ; — Dall., Eéjy., Supp-, v» Obligations, i\° 454.
Contra : Merlin, Quest. de dr., v° Hypothèques, § 3; — Toullier, t. VI, n" 546 ; — Troplong, Hypothèques, t. II, n» 474 ; — Massé et Vergé, § 302, note 22 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 78, note 66.
§ 5. De LA CONDITION SUSPENSIVE. No 1. Effet de la condition quand elle est en suspens.
I. Droits du créancier conditiotitiel
12. a) Il na pas d action contre le débiteur; b) celui-ci Tome xvii
7ie preso^it pas contre lui; c) le créancier peut inscrire son hypothèque conventiotinelle ; d) il est douteux quil puisse demander la vérification de T écriture; e) il ne peid faire de saisie ^ pas même la saisie-arrêt; f) il peut se présejiter à Vordre; g) il ne peut pas purger; h) ni demander la distraction de Vimmeuble saisi par les créanciers de son vendeur.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. suspensive, n» 50 ; — Pand. fr., yo Obligations, n» 1242, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Co'ndit. suspensive, no 51 ; — Laurent, t. XXXII, nos 25 et suiv.
Contra : Arntz, t. IV, no 2004.
Sic Pand. fr., v» Obligations, no 1251 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 840; — Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n° 445, et toute la doctrine.
Nous préférons le système contraire, adopté par
Pand. belges, t. XXIII, v° Condition suspensive, n° 84;
Baudry-Lacantinerie, t. II, n°840; Pand. fr., v° Obli-
gations, n" 1252; Hue, t. MI, n^ 259, et la généralité
de la doctrine.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 841; — Hue, t. VII, no 259; — Pand. fr., \° Obligations, x\.° 1254 ; — Pand. belges, t. III, vo Xcte conserv., no 24 ; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, ii° 445, et les auteurs.
Grenoble, 26 mai 1882, D. P., 1883, 2, 126. — Mais conip. Liège, 25 février 18S0, Pasic, 1880, II, 250.
Sic Pand. belges, \° Condit. suspensive, n° 86; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 843; — Pand. fr., \° Obligations, n° 1255; — Dall., Ré}:)., Supp., yo Obligations, n° 445; — Hue, t. VII, n" 259, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Condit. suspensive, n» 98 ; — Lepinois, Priv. et hypoth., t. VI, n° 2509 ; — Baudry-Lacantinerie, Obligations, t. II, n» 842 et Eypoth., t. III, n» 2338; — Pand. fr., v» Obligations, 11° 1260 ; — AUBRY et Rau, t. IV, § 302, note 58.
Gomp. toutefois, Martou, t. IV, n» 1383; — Pont, t. XI, no 1285.
H Sic Baudry-Lacantixerie, t. II, n" 834; — Dall., Rép., Supp., loc. cit.
II. Droits du débiteur conditionnel
13. a) S^il paije par erreur, il peut répéter; b) le débiteur reste propriétaire et en exerce les actions; c) ses créanciers peuvent saisir; d) dans ce cas, V adjudication pourra être opposée à V acquéreur conditionnel; e) V acquéreur conditionnel a tous les d7^oits d'un tiers détenteur; f) la prescription commencée continue à courir contre
V acquéreur conditionnel.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v" Condit. suspensive, no 102 ; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n» 832 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 1245, et les auteurs.
Sic Pand.. fr., v° Obligations, n°s 810 et suiv.; — Dall., Rcp., Supp., v° Obligations, n° 446.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. suspensive, n» 110; — Martou, Eœprop., t. pr, n» 72; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n» 447.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 819 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 72, note 48.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. suspensive, n» 111; — Baudry- L.^cantinerie, t. II, 11° 835; — Pafid. fr., v» Obligations, n° 811; — Dall., Rep., Supp., vo Obligations, u° 447, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. suspensive, w"^ 113 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 822; — Duranton, t. IX, n» 312; —
Larombière, t. II, sur Tart. llSi, n» 16; — Pand. fr., v» Ohïiyat., n°822. Conù-à : Aubrt et Rxv, t. VIT, p. 73, note 50.
III. Qui supporte les risques
14. a) Article 1182 du code civil: b) le créancier a Tomexvii
... 7 7 • .' *. 1 Ti' • ^- nos 96 a 99.
droit a des dommages-intérêts au cas de dete7'ioration Ijar la faute du débiteur; c) la. chose est estimée à sa valeur, lors de t accomplissement de la condition; d) par détério7^ation , l'article 1182 entend une perte partielle ou dégradation; e) ... moAs il n'exige pas qu'elle ait une importance considérable.
L'article 1182 ne ^dse que les contrats svnallagmatiques. S'il s'agit d'un contrat unilatéral, la perte est pour le créancier, aussi bien quand l'obligation est sous condition suspensive que lorsqu'elle est pure et simple. Ces principes sont admis par toute la doctrine.
Sic Bacdrt-Lac^xtixerle, t. II, ii° 860; — Pand. fr., \° Oblif/ations ^ n" 851 ; — Hue, t. VU, n» 262, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. suspensive, n» 122; — Baudrt- Lacantinerie, t. II, n" 861; —Pand. fr., \° Obligations, p. 852, et la doctrine.
Sic Baudrt-Lacaxtinerie, t. II, n'^ 855 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 842; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° -150, et les auteurs.
Comparez cependant, pour l'hypothèse d'une détérioration ou perte partielle tellement minime qu'on puisse la considérer comme négligeable, Bacdrt-Lacanti.nerie, t. II, n° 856; — Larombière, t. II, sur lart. 1182, n» 7 ; — Demolombe, t. XXV, n° 442; — Duranton, t. XI, n° 80.
X° 2. Effet de la condition suspENsn"E quand elle défaillit. 15. a) Lorsque la. convention défaillit, il ny a. pjas Tome x\ii
d'obligation; b) s'il y a eu exécution, on restitue de ijart
no 100.
et d'autre; c) les actes cV administy^ation ou de disposition faits par le créancier conditionnel tonibent.
Sic Bac DR'î-LAai>TiNERiE, t. II, n° S49 ; — Pand. fr., v» Obligations, n» 12G2, et tous les auteurs.
Lyon, 29 juillet 1881, Gaz. du x>cil.. 1882, 1, 130; — trib. Seine, 28 novembre 1887, Le Droit, 1 janvier 1888.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. suspensive, n» 128; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 849 ; — Pand. fr., v» Obligations, nos 815, 1262 ; — Dall., Rép., Supp., V» Obligations, n° 455, et les auteurs.
Liège, 10 mars 1883, Pasic, 1883, II, 282.
Yoy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 850; — Pand. fr., v° Obligations, no815.
N» 3. Effet de la condition quand elle s'accomplit.
Tome XVII 16. a) Le contixU devient pur et simple rétroactive^nent; '^'" ' "'■ b) les actes de disposition, d'ad7ni7îistration et de jouissance faits par le débiteur conditionnel tombent.
Yoy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 847; — Pand. fr., v» Obligations, nos 818, 1265 ; — Hue, t. VII, no 260.
Cons. Pand. fr., v° Obligations, nos si8, 1266 et suiv.; — Hue, t. VII, no 260. — Voy. suprà, n» 10, d.
§ 6. De la CONDITION RÉSOLUTOIRE.
No 1. Effets de la condition pendant qu'elle est en suspens.
I. Droits du créancier sous condition, débiteur conditionnel.
Tome XVII 17. a) Le contrat est pur et simple quant à son
" 108. ^ existence; b) Vacheteur a les droits d'un acquéreur; c) et
d^un tiers détenteur, notamment quant à la purge; d) il
exerce les actions; e) il usucape; f) la prescription court
contre lui; g) s'il y a résolution, la prescription est suspendue par la minorité de V ancien ipropriétaire ; h) exception de V article 1751 du code civil.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 865; — Dall., Rép., Supp., v° Obîif/atio>is, 11° 456 ; — Hue, t. YII, n° 264. Cass. Fr., 5 décembre 1SS3, D, P., 1884, 1, 130.
Sic Panel, belges, l. XXIII, v° ConcUt. résolut., i\° 167 : — Waelbroeck, Expropr., t. IV, n° 16; — Martoc, Hypotli., t. IV, n° 13S3; — Lepixois, Priv. et hypoth., t. VI, n° 2508; — Baudry-Lacantinerie, Obligat., t. II, n» 873, et Htjpoth., t. III, n° 2339; — Hue, t. VII, n» 264; — Pont, Priv. et hypoth.., t. II, n° 1285; — Dalmbert, Purge, n° 93; — Pand. fr., vo Obligations, n^s 870 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., lac. cit., et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. résolut., n° 169; — Baudry- Lacantin-erie, t. II, nos S66 et suiv.; — Pand. fr., v° Obligations, n°s 855 et suiv.j et les auteurs.
Sic Pand. belges, i. XXIII, v Condit. résolut., n° 177; — ■ Baudry- Lacantinerie, Oblight., t. II, no 875 et PresoHpt., n° 672; — Pand. fr., v« Obligations, n° 863; — Hcc, t. VII, n» 264, et les auteurs.
P Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. résolut., n° 178; — Arntz, t. IV, no 2040; — Hue, t. VII, n^ 264.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., n° 182.
II. Droits du débiteur sous condition, créancier conditionnel.
tH. Le vendeur est créancier sous condition suspensive Tome xvii et peut exercer les droits du créancier conditionnel.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. résolut., n°s 186 et suiv. ; — Dall, Rép., Supp., v° Obligations, n° 456.
III. Qui supjpjorte les risques
19. a) La perte totale fortuite est pjour V acheteur, Tome xvii débiteur conditionnel; b) il en est de même de la perte "°' ' ^" partielle ou détérioration.
Sic Panel, belges, t. XXIII, vo Conclit. résolut., nos 190 et suiv.; — Thiry, t. III, 11° 7; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 892; — Hue, t. VII, no 264; _ Delvincourt, t. II, p. 485; — Touluer, t. III, n» 548 ; — Mar- CADÉ, t. IV, n° 564; — Massé et Vergé, t. III, p. 389; — Mourlon, t. II, no 1212 ; — Golmet de Santerre, t. V, n» 102^25; — Demolombe, t. XXV, no 461 : — Aubry et Rau, t. IV, p. 79, note 70; — Vigie, t. II, n» 1342 ; — B01LEUX, t. IV, p. 451 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n<> 457.
Contra: Duraxton, t. XI, no 91; — Gauthier La Chapelle, Encycl., \° Conclu., n° 320; — Larombière, t. III, sur l'art. 1183, 11° 63.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Conclit. résolut., n° 194; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 892; — Demolombe, t. XXV, no 463; — Mourlon, t. II, no 1212; — Boileux, t. IV, p. 451; — Vigie, t. II, iio 1342.
Contra : Duranton, t. XI, n» 81 ; — Massé et Vergé, t. III, p. 380; — Larombière, t. III, sur l'art. 1183, no 63; — Aubry et Rau, t. IV, p. 80, note 71.
Haute Cour des Pays-Bas, 19 décembre 1879, D. P., 1880, 2, 90.
Xo 2. Effet de la condition résolutoire quand elle défaillit.
Tome XVII !80. Les actes faits par Vacheteur sont valables; ceux ^^ " faits par le vendeur tombent.
Voy. B.audry-Lacantinerie, t. II, nos s98 et suiv.
No 3. Effets de la condition résolutoire expresse
QUAND elle se RÉALISE.
Tome XMi %\. A) Le Contrat est résolu rétroactivement; b) la réso
446. ^ lution a lieu de plein droit; c) ces p7Hncipes s'appliquent
à toutes les conditions résolutoires expresses, sauf une
restriction quant au pacte commissoire; d) entre parties,
il y a lieu à o-estitution ; e) Vacheteur doit indemniser des
détériorations.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, uo 888.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., iv^ 204 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 884; — Pand. fr., \° Obligations, nos ggs et suiv., et tous les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n" SSG: — Panel, fr., \° Obligations, 11" 900, et toute la doctrine.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. résolut., \\°^ 221 et suiv.; — Pand. fr., v» Obligations, n» 870, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Cvadit. résolut., n» 235; — Laurent, t. XXIV, no 409; — Pand. fr., v» Obligations, n» SS3.
2^. a) Les actes de disjwsiiion faits par ïacquérew Tome xyii tombent; b) le vendeur primitif peut revendiquer contre i2l les tiers acquéreurs ; c) les saisies par les créanciers du vendeur et l'expropriation peuvent être opposées au vendeur s'il y a des créanciers hypotliécaires antéineurs ; D) il en est de même des jugements rendus contre ï acquéreur et consacrant des droits réels; e) les mêmes p^nncipes régissent les actes d'administration ; p) l'article 1183 du code civil ne s'applique pas aux contrats qui se parfont seulement définitivement successivement ; g) ... comme le bail; h) ou la rente viagère.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. résolut., n» 238; — Dall., Rép., Supp., v'O Obligations, n° 477.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 904.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., n°^ 245 et suiv.; — "Waelbroecr, Exjjr., t. II, n*-' 18 et suiv.; — Baldry-Lacantlxerie, t. II, n° 820, et les auteurs.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. résolut., n°s 249 et suiv.; — Laurent, t. XX, n° 123; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 477.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. résolut., n° 253; — Pand. fr. vo Obligations, n° 892, et les auteurs.
Sic Pand. bch/cs, t. XXIII, v» Cojidit. résolut., n^ 254; — Laurent, t. XXIV, n» 375 ; — Pand. fr., loc. cit.; — Hue, t. VII, n" 2(55, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. rcsuliit , n» 255 ; — Arntz, t. IV, 11° 1457; — Pand. fr.. v° OblUjations, n° 893; — Hue, t. VII, no 265.
Mais oomp. toutefois Laurent, t. XXVII, w" 316.
§ 7. De la CONDITION RÉSOLUTOIRE TACITE. N» 1. Dans quels cas il y a lieu a la condition résolutoire tacite.
Tome XVII 23. a) Règle : article 1184 du code civil; b) cette condi- '^"128." ^ lion nest pas sous-entendue dans les contrats synallagmatiques imijar faits; c) ou dans les contrats unilatéraux ; d) le juge peut, en considération de Vabsence de toute faute, accorder un délai au débiteur, bien que Vabsence de faute ne soit pas, en pi-incipe, un obstacle à la résolution; e) le créancier n'a pas droit à la résolution si l'inexécution lui est imputable; p) si les torts sont réciproques, le juge apprécie; a) linexécution, même partielle, peut entraîner résolution; les tribunaux apprécient; h) il ny a pas à distinguer, à cet égard, entre l'obligalion de ne pas faire et les autres ; i) il y a exception à l'article 1184, tout au moins apparente, dans le cas de l'article 1978 du code civil; j) et en matière de partage, voy. suprà, tome III, n^ 417, B; k) mais l'article 1184 s'applique dans les ventes mobilières , renvoi au titre de la Vente.
Voy. pour ropiiiion que rarlicle 183 ne s'applique pas à l'expropriation pour cause d'utilité publique, Picard, Exprojir., t. I^r, p. 75 et suiv.. Appendice, p. 383.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v Condit. résolut., i\° 288; — Thiry, t. III, n° S; — Baudry-Laca.ntinerie, t. II, n» 905; — Aubry et Rau, t. IV, § 302, note 79; — Dall., Rép., Supp., vo Obligaticns, n° 4.j9.
Contra : Duvergier, t. VI, n"^ 579, note b; — Valette sur Proudhon,
t. I", p. G5; — BoiLiiUX, t. IV, p. 453; — Demolombe, t. II, n° 493; — Larombière, sur l'art. 11S4, 11° 3 ; — Vigie, t. II, n" 1349.
Sic Panel, bclz/es, t. XXIII, v° Conclu, résolut., n° 289; — Thiry, t. III, a° 8; — Arntz, t. III, 11° lOG; — Baudry-Laca.ntinerie, t. II, n» 905; — AuBRY et Rau, t. IV, p. 82, noie 79.
Namur, 17 avril 1SS3, /. Trib., 1883, p. 272; — Irib. Bruxelles, 3 mars 1SS9, Panel, pér. belges, 1890, n" 8; — Anvers, 24 août 1895, Pasic, 1896, III, 33; — trib. Gand, 7 juin 1899, Pasic, 1899, III, 307.
Contra : Valette sur Proudho.n, t. P'", p. 65; — Demolombe, t. XXV, 1° 492; — Hue, t. VII, n» 267.
Voy., pour l'opinion qu'il y a lieu à résolution en l'absence de toute "aute du débiteur. Hue, t. VII, n° 270; — Aubry et Rau, t. IV, p. 83;
— Larombière, t. III, sur l'art. 1184, n» 6 ; — Demolombe, t. XXV, n° 497 ;
— Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 466.
Cass. Fr., 19 octobre 1897. Gaz. élu pal, 1897, 2, 456; — Cass. Fr,, [4 avril 1891, D. P., 1891, 1, 329.
Contra : BAUDRY-LAeANTL\ERiE, t. II, no 914; — Saleilles, Essai hcorie de Vobligat., n" 197, qui objectent que, comme la clause pénale, a résolution a été considérée comme une garantie contre le mauvais vouloir du débiteur, ce que laisse d'ailleurs entendre l'article 1184, qui Darle de manquement aux engagements et de dommages-intérêts.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Conclit. résolut., n» 309; — Pand. fr., ?o Obligations, n° 947.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. résolut., n° 315; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, \\° 469.
Cons. Cass. B., 4 juin 1886, Pasic, 1886, 1, 255; — Bruxelles, 27 décembre 1884, Belg.jud., 1S85, p. 1162.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Ccrndit. résolut., no 327 ; — Baldry'- Lacantinerie, t. II, no 912; — MAReADÉ, t. IV, n" 557; — Demolombe, .. XXV, no 498; — Pand. fr., V Obligations, n° 931 ; — Troplo.ng, Yente, 1° 252; — Duranton, t. XVI, n» 184; —Dall., Rép., Supp., v» Oblimions, 11° 461 ; — Hue, t. VII, n» 269.
Comp. cependant Aubry et Rau, t. IV, § 302, p. 83.
Cons. Charleroi, 24 octobre 1882, Pasic, 1882, III, 364 ; — Cass. Fr., 11 avril 1888, D. P., 1889, 1, 248; — Bordeaux, 5 mai 1893, /. arr. Bordeaux, 1893, 1, 224; — Cass. Fr., 23 février 1898, D. P., 1898, 1, 159; -Amiens, 3 août ISSl, D. P., 1882, 2, 42; — Paris, 21 avril 1896, Sir.,
1S97,2. 9; — Cass. Fr., 14 avril 1891, D. P., ISOi, 1, 329; — Alger, 19 janvier 1886, D. P., 1887, 2, 169.
Voy, Laurent, t. XXIV, n<>s 339 et suiv.; t. XXVII, n»' 318 et suiv.; — Baudrv-Lacanti.nerie, t. II, n"' 907; — Hue, t. XI, n» 355, et les auteurs.
Sic Pojid. bciffcs, t. XXIII, vo Condit. rcsohtt., iio 334; — Laurent, t. XXIV, no 336; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 906; — Guillouard, Vente, t. II, n» 570; — Duvergier, Vente, n° 436; — Troploxg, Vente, t. II, n» 645; — Larombière, t. III, sur l'art. 1184, n° 42; — Demolombe, t. XXV, no 502; — Aubry et R.au, t. IV, p. 399; — Pcrnd. fr., \o Obligations, no 956.
Contra : Dei.vlncourt, t. III, p. 157, no 5; — Duranton, t. XVI, n° 380; — CouLOX, Qucst de dr., t. pr, p. 249, dial. 18.
X" 2. Comment opère la condition résolutoire tacite.
Tome XV 11 1^4. a) La résolution doit être demandée en justice ; 133. b) le pjnncipe que la résolution résolutoire tacite n'opère pas de plein droit reçoit exception dans les cas prévus par les articles 1657 et 1912 du code civil; renvoi aux titres de la Vente et des Contrats aléatoires; c) si le contrcd ne Vcxige pas, aucune mise en demeure spéciale n'est nécessaire préalablement à V action judiciaire : d) le juge est appréciateur des circonstances qui peuvent aidoriser à accorder un délai au défendeur ; e) l'octroi du délai ne nécessite p)as un jugement séparé; f) le débiteur peut payer aussi longtemps que la résolution nest j)as prononcée et passée en force de chose jugée.
52C Baudry-Lacantinerie, t. II, no 923: — Pand. fr., yo Oblir/ation.^, no 959, et les auteurs.
Trib. Seine, 17 décembre 1S9S, Gaz. dupai., 1899, 1, 12.
Voy. L.URENT, t. XXIV, nos 312 et suiv., 377.
Sic BAUDRY-L.VCANTI.NERIE, (jbUfjations, t. II, no î>2S et Louage, t. I^r, nol045; — Hue, t. VII, no 27U; — Larombière, t. III, sur Fart. 1184,
n° 44 ; — GouiLi.ouARD. Louar/e, t, I^'", n.° 439; — Pand. fr., \° Obliyations, n» 959; — Boileux, t. IV, p. 453.
Contra : Arntz, t. III, n» 106, et trib. Bruxelles, 19 mars 1SS3, /. Tf-ib., 1884, p. 43S;— Gass. Fr., 11 juillet 1889, D. P., 1890, 1, 415.
Jugé que la mise en demeure supposant qu'une des parties veut l'exécution de la convention, cette formalité devient sans objet lorsque la résolution eit demandée de part et d'autre : Cass. Fr., 15 novembre 18S7, D. P. 1888, 1, 120.
Voy. Pand. belf/es, t. XXIII, v° Condit. résolut., n» 373; — Arxtz, t. III, n° 1032; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n"» 924 et 925, et les auteurs.
Cous. Verviers, 22 avril ISSô, Jur.Vertiers, 1886, p. 55.
Sic Pand. belges., t. XXIII, vo Condit. résolut., n° 377; — Baudry- Laca.ntlxerie, t. II, no 926; — Pand. fr., v° Obligations, n» 960, et la doctrine.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Condit. résolut., n° 379; — Baudry- L.iCANTiNERiE, t. II, n° 927; — Pand. fr., y° Obligations, nos960 et suiv.; — Dall., liép., Supp., vo Obligations n» 465; — HuC: t. VII, n» 271, et les auteurs.
Mais comp. sur le principe. Haute Cour des Pays-Bas, 14 décembre 1893, D. P., 1895. 2,362.
25. a) Le créancier peut demander, au lieu de la Tome xyii résolution, l'exécution du contrat, à la différence du cas lis. de condition t^ésolutoire expresse; b) la renonciation à la faculté d'agir en résolution peut être tacite; c) awès avoir demandé l'exécution, le créancier peut agir en résolution ; d) il a encore le choix dans l'hypothèse inverse; e) il peut demander la résolution après avoir demandé le payement à un sous-acquéi-eur en se pi^ésentant à l'ordre; f) les lois nouvelles sauvegardent les droits des tiers acquéreurs dans le cas de l'action en résolution du vendeur pour défaut de payement du pjrix; renvoi au titre des Hypothèques; g) dans le cas de condition résolutoire tacite, la résolution prononcée par jugement ne pjrofde qu'aux parties plaidantes, au lieu que, dans la condition expresse, les tiers peuvent se prévaloir de la résolution; h] renvoi au titre de la Vente quant aux effets de la résohdion volontaire.
Sic Baudry-Lacanïinerie, t. II, n° 915.
Sic Pand. beh/es, t. XXIII, v» Condit. résolut., n" 128 ; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 916; — Hue, t. YII, n° 280; — Pand. fr., v" Obligations, ï\° 978; — Dall., Rép., Siipp., v" Oblifjat., n" 485, et les auteurs.
Cass. Fr., 10 juin 1885, D. P., 1886, 1, 118.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., n» 141 ; — Martou, Hypoih., t. II, n° 619; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n°917; — Hue, t. YII, n°s 270 et 280; — Pand. fr., v» Obligations, n''982 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 484, et les auteurs, sauf Grenier, Hypoth., n° 379.
Gand, 29 juillet 1881, Pasic, 1882, II, 87; — Arlon, 6 janvier 1881, Cl. et BoNJ., t. XXXI. p. 141.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v Condit. résolut., n» 147; — Baudry- Lacaminerie, t. II, n'^ 918; — Hue, t. VII, n" 270; — Demolombe, t. II, n° 531; — Dall., Rép., Sup^p , v° Obligations, n° 484, et les auteurs, sauf Massé, Dr. cotnmerc., t. III, n° 1841; — Colmet de Santerre, t. 'V, n" 104 Ô25.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. résolut., n° 148; — Baudry- Lacantlnerie, t. II, n" 919; — Toullier, t. X, n" 193; — Larombière, t. III, sur l'art. 1184, n^ 97; — Demolombe, t. XXIV, n» 535; — GuilhOVARD, Vente, n" 605.
Contra : Troplo.ng, Hypoth., t. I^^S n" 225 et Vente, t. II, n° 659; — DuvERGiER, Ve7ite, t. I", no 647.
Jugé que le créancier ne renonce pas à son action résolutoire en sommant le tiers acquéreur d'avoir à payer ou à délaisser : Bordeaux, 28 décembre 1886, D. P., 1887, 2, 165.
Voy. Laurent, t. XXX, n"^' 129 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n'^ 941 et suiv.; — Hue, t. VII, 11° 279.
N° 3. Effets de la condition résolutoire tacite. Tome x\ II 26. k) En n)nncwe, ils sont les mêmes que ceux de la
nos 14-i a -, . . ' \ , , , . ,
140. condition expresse; b) la resolution prononcée i^etroagii ; c) les parties sont remises au même état que si le contrat n^avait pas existé, dans les limites du j^ossible ; d) la
rctroactivité a lieu à Végard des tiers, sauf à appliquer l'article 2279 du code civil; e) mais le revendiquant ne peut opposer aux tiers détenteurs le jugement de résolution, s'ils ri y ont pas été paiHies mises en cause.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 934; — Panel, fr., v» OhUyations, n» 996.
Cass. Fr., 5 décembre 18S1, D. P., dSS2, 1, 360.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v" Condit. résolut., n" 484; — Baudry- Lacantlnerie, t. II, no 9.35; — Hlc, t. VU, n» 273 ; — Pand. fr., v" Obligotions, n° 998, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, loc. cit. ; — Hic, t. VII, n° 276. Cass. Fr., 4 mai 1898, D. P., 1898, 1, 457.
Cons. Laurent, t. XXIV, n" 359; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no936;— Hue, t. VII, n° 273; — Pand. fr., v Obligations, n°^ 1004 etsuiv.; — Troplong, Yente, n» 634; — Aubry et Rau, t. IV, § 356, note 38 ; — Duvergier, Vente, x\° 466 ; — Larombière, sur l'art. 1184, n° 70: — Demolombe, t. H, no 521 ; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 481.
Et comp. Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., n° 497; — Duranton, t. XVI, no 361.
27. A; L'action personnelle en résolution conti^e lâche- ^'^™^-„^^'^^ leur dure trente ans ; b) il en est de même de l'action en 133. revendication contre le tiers détenteur, mais celui-ci peut Oj'jposer Vusucapion; c) s'il s'agit de la condition résolutoij^e expresse, l'action en restitution dure trente ans; d) et également l'action en revendication contre le tiers, mais celui-ci peut opjposer Vusucapion; e) les actes d administration faits par le pi^op^Hétaire dont le droit est résolu tombent; f) les fruits doivent être restitués au vendeur, si la condition est expresse; g) et également loi^sqiîelle est tacite; h) la, partie qui demande soit la résolution, soit l'inexécution, peid obtenir des donima ges-intérêts .
Sic Baudry-Lacantlnerie, t. II, n° 931; — Hue, t. VII, n'"^ 280; —
Pand. fr., v° Oblif/atlons, ï\° 1009; — Dall., Ticp-, Sitpp., v» Obligations n» 482, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 932; — Hlc, t. VII, n» 280; — Panel, fr., v» Obligations, n»» 1011 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., loc. cit.; — Laurent, t. XXXII, n*" 398, et les auteurs, à l'exception, quant à l'usucapion, de Coclo.n, Qitest. de dt'oit, t. III, p. 205.
Sic Pand. /?•., v» Obligations, n°s 1010 et 1011; — Demolombe, t. II, n» 561 ; — Colmet de Santerre, t. V, n^ i^iôbis.
VoT. Laurent, t. XXIV, no 358.
Contra : Pand. belges, t. XXIII, v» Condit. résolut., n» 502; — Baudry-Lacantinerie, Obligations, t. II, no 938, et Louage, t. I"", no 60 ;
— GuiLLOUARD, Vente, t. II, no 622 et Louage, t. I^^ no 50.
Pour les raisons spécifiées suprà, n° 12, d, nous préférons ce dernier système maintenant les actes d'administration .
Contra : Toullier, t. VI, no 563; — Troplong, Vente, ïi° 652; — Duranton, t. XVI. no 306.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condit. résolut., n° 504; — Arxtz, t. III, no 105; — Troplong, Vente, t. I*', no 60; — Larombière, sur l'art. 11S3, no 46.
Contra : Baudry-Lacantinerie, t. II, no 939; — Demolombe, t. XXV, no 541 ; — Delamarre et Lepoitevin, Commiss,, t. III, p. 644; — Massé, Dr. comrnerc, t. IV, u» 365.
&c Baudry-Lacantlxerik, t. II, nos 920 et 929; — Hue, t. VII, no 278;
— Pand. fr., v» Obligations, Xi° 1021; — Dall., Rép., Sujip., vo Obligations, no 483, et la doctrine.
Cass. Fr., 4 mai 1898, D. P., 1898, 1, 457; — Pau, 30 mars 1887, D. P., 1888, 2, 209.
§ 8. Du PACTE COMMISSOIRE.
Tome wii 28. U intention des pcuHies décide des effets de ce
no loG. , ^
pacte.
Xo 1. Première hypothèse.
29. a) C'est celle de clause de style, repi'odiiiscmf '^^^^^^^^ siiiiplement la condition fonmdée par Variicle 1184 du 160. code civil; b) ce pacte ne produit que les effets de la condition résolidoii^e tacite; c) en général, la résoliUion devra être demandée en justice; d) et le juge pourra accorder délai suivant les circonstances ; e) les t^nbunaux apprécient la portée et le caractère du pacte.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v" Condit. résolut., n° 522 ; — Arntz, t. III, n" 106; — Bacdry-Lacantinerie, t. II, n» 954; — Hue, t. YII, n° 2Si; — M ARCADE, t. IV, n° 568; — Colmet de Santerre, t. V, n" 105 6/s; — MouRLOX, t. II, no 1216; — Larombière, t. III, sur l'art. 11S4, n^ 53; — Demolomee, t. II, n» 549; — Aubry et Rau, t. IV, p. 83, note 83; — Dall., Rép., Supj)., \° Obligations, n° 471.
Comp. Delvincocrt, t. II. p. 133; — Toullier, t. VI, n" 554; — DiRA.NTON, t. XI, n" 88; — Troploxg, Vente, t. I<^>-, n° 61 et t. II, n° 666; — Zachari.e, i:5 302, note 32.
■Sic Panel, belges, t. XXIII, v° Condit. resolitt., n° 523 ; — Arntz, t. III, n° 106; — Bait)RY-Laca.minerie, t. Il, no 954 ; — Hlc, t. VII, n^ 281.
X° 2. Deuxième hypothèse.
30. a) Le pacte porte qiien cas d'inexécution, le contrat "^^^^-r^^-^^ ■• sera résolu de plein droit r ; b) il déroge à ï article 1184 167. du code civil. En principe, la résolution ne devra pas être demandée en justice, sauf intention contraire; c) le créancier conserve le choix entre la résolution et l'exécution; d) s'il opte pour la résolution, il riest pas tenu de faire une sommation; e) si le créancier a manifesté l'intention de résoudre, le débiteur ne peut plus arrêter la résolution en exécutant ses engagements; f) le juge ne peut accorder délai au débiteur; g) il ny a pas de tovnes sacramentels pour ce pacte.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n" 1032, et les auteurs. Cass. Fr., 29 novembre 1886, D. P., 1887, 1, 388.
Sic Baudry-Lacantiverie, t. II, n° 956 ; — Pand. fr., v» Obligations, no 1039 et les auteurs.
Sic Hnopi.osG, y ente, t. II, p. 666 ; — Larombière, t. III, sur l'art. 1184, n° 55; — Massé et Vergé, t. III, § 536, note 11; — Cass. Fr., 29 novembre 1886, D. P., 1887, 1, 388; — Paris, 30 juin 1892, Gaz. Trih., 10 juillet 1892.
Contra : Bai-dry-Lacantinerie, t. II, u° 957; — Marcad?., t. IV, n» 569; — Coi.MET DE Santerre, t. IV, p. 84, notc 85; — Demolombe, t. II, n" 554 ; — Hue, t. VII, n° 281 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 302, note 85; — ViGiÉ, t. II, n» 1354.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° Condit. résolut., n" 546; — Aubrt et Rau, t. III, p. 84; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 959, et les auteurs, sauf Delvincourt, t. III, p. 386; — Durantox, t. XVI, p. 376.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v" Condit. résolut , n» 548; — Ar>;tz, t III, n° 106; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 958; — Larombière, t. III, sur l'art. 1184, n" 55 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 84 ; — Demolombe, t. II, n° .555; — Pand. fr., y° Obligations, n" 1051, et les auteurs.
Bordeaux, 2 juillet 1894, D. P., 1895, 2, 316.
N» 3. Troisième hypothèse. '
Tome XVII 31. a) Stipulation que la résolution aura lieu de plein
nnHCSà , ., ^ -' . j j- '■
170. droit, sans mise en demeure ou sans sommation; Bj ce , pacte équivaut à une condition résolutoire expresse; c] en \ demandant la résolution en justice, on ne renonce pas à \ la résohdion conventionnelle; d) s'il est jugé quil ny a \ pas résolution conventionnelle, le créancier pou?Ta encore ' demander la résolution en vertu de la loi. ;
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 1059, et les auteurs. i
Sic Pand. belges, i. XXIII, v» Condit. résolut., n° 556; — Baudry- \
Lacantinerie, t. II, n^" 961. j
&f Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 961.
SECTION III. — Des obligations à terme.
§ V. Notions générales.
38. a) Z,e terme doublement incertain est une condition; Tome _x vu b) est à teivne, et ne constitue pas une condition purement 179. potestative, l'engagement du débiteur de payer quand il le pourra; c) de même, l'engagement de payer quand il voudra; d) le juge ne pjeut accorder le terme de grâce que dans les cas prévus par la loi; e) le terme pjeut être tacite; f) s il nest pas stipulé de délai pour l'exécution, le juge jjeut en fixer U72; g le terme résolutoire n'éteint l'obligation que jjour l'avenir.
•Sic Panel, belges, t. LXIX, v^ ObUgat. à termcj n» 12; — Baidry- L.vCANTiNERiE, t. II, n° 969; — Pana, fr., \° Obligations, n" 1306; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n*> 503, et les auteurs.
Verviers, 7 juillet ISSl, Jur. Terviers, ISSl, p. 89; — trib. Liège, 9 décembre 1882, Pasic, 1884, III, 15.
Mais comp. quant à la clause de payer en cas de retour à meilleure forture, Cass. B., 20 décembre 1883, Pasic, 1884, 1, 14; —trib. Liège, 19 juillet 1883, Cl. et Boxj., 1884, p. 516; — Bruges, 24 avril 1885, Jur. FI., 1886, p. 194 ; — trib. Seine, 7 mai 1892. Mon.jud. Lyon, 20 juin 1892.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v» Obligat. à te-nne, n° 19; — Baudry- Lacaxtinerie, t. II, n° 970; — Pand. fr., v» Obligations, n'^ 1311; — Dall., Rép., Supp., loc. cit., et les auteurs.
Gand, 23 février 1883, Pasic, 1883, II, 361.
Comp. trib. Xantes, 4 octobre 1890, Jur. Xantes, 1890, 1, 348.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, n» 26.
Trib. Bruxelles, 3 juillet 1889, Pasic, 1890, III, 69; —Bruxelles, 4 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 143 : — trib. Seine, 23 avril 1884, Ga:. du pal., 1884, 2, 182.
Voy. Baudry-Laca-NTLnerie, t. II, n'-' 974: — Hue, t. VIL n^ 282.
28 de la propriete.
§ 2. Effets du terme.
N° 1. Ex FAVEUR DE QUI LE TERME EST STIPULÉ.
Tome XVII 33. a) Règle : article 1187 du code civil; b) si le terme
181 '^ ^st stipulé en faveur des deux parties, Vune d'elles ne peut
7'enoncer au terme au iwéjudice de Vautre; c) dans les
autres cas, celui en faveur de qui le terme a été stipulé
peut y renoncer.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v» Oblir/ation à terme, n°^ 75 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 9S0; — Panel, fr., vo Obligations, n" 1355, et les auteurs.
Bruxelles, 18 février 18SS, Pasic, 1SS8, II, 181; — trib. Bruxelles, 17 décembre 1892, Pand. pér. belges, 1893, n» 1454.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. à terme, n°' 70 et suiv.; — Arntz, t. IV, n° 1414 ; — Thiry, t. IV, n° 191, et les auteurs.
Cons, Bruxelles, 18 février 1888, Pasic, 188S, II, 181; — Bruxelles, 26 décembre 1900, /. Trib., 1901, p. 150; — Gand, 16 juin 1900, /. Trib., 1900, p. 266.
33bis. Une des questions les plus importantes et les plus discutées de la matière est celle de savoir si, lorsque les personnes morales (Etat, Provinces, Communes, Sociétés) ont emprunté et émis des obligations, le terme est stipulé aussi bien en faveur des obligataires que du débiteur, et si, par suite, les obligations peuvent être remboursées anticipativement. Voy. les autorités citées en sens divers : Siville, Traité des sociétés anonymes, t. II, n'^ 1372 et suiv.; Baudry-Laca]nti>-erie, t. II, n° 984; Pand. belges, t. LXIX, \'° Obligations finaizciè^-es , 11°^ 3 et suiv.
Xo 2. Effet du terme avant son échéance.
^^'"*ioo^" ^^ -^) ^^ terme ne modifie pas le contrat: il ne fait
nos 183 a , / ,. , . . \ -, -,
189. quen retarder l exécution; b) les dettes a termes ne peuverd pas servir de compensation; c) le débiteur qui paye par erreur avant Véchéance du terme ne peut pas
répéter le capital; d) mais bien V escompte ; e) le créancier ne peut faire ancien acte d'exécution; f) 7nais bien les actes conservatoires; g) il ne peut pas, en principjc, demander une condamnation, même lorsque l'exécidion en serait retardée jus qu à V échéance du terme-, h) il pjeut agir en reconnaissance d'écriture.
Sic Panel, hclycs, t. LXIX, vo Obligat. à terme, n^* 42 et suiv., 85 et suiv.
Sic Panel, helr/es, t. LXIX, v» Oblir/at. à tenne, n° 89; — Hcc, t. VII, 11° 2S3; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 991; — Panel, fr., \° Obligat., n° 1329; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 510, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. LXIX, \° Obligat. à terme, n" 124; — Baudry- Laca.nti.nerie, t. II, nos 937 et 988; — Hue, t. VII, n» 284 ; — Colmet de Santerre, t. V, 11° IO86/5; — AuBRY et Rac, t. IV, p. SS, note 10; — Laromeiére, t. III, sur l'art. 1186, u» 34; — Pand.fr., y° Obligations, \ï'^ 1370; — ToiLLiER, t. XI, n° 59; — Delvixcourt, t. II, p. 490; — Massé et Vergé, t. III, p. 385, note 0; — Massé, D?-. comm., t. IV, n» 409; — ViGiÉ, t. II, no 1302.
Mais comp. Marc.u)é, t. IV, no 572; — Demolombe, t. II, no G33; — MoLRLON, t. II, no 1222; — DuR.tXTOX, t. XI, no 113; — Bignet, t. II, p. 109.
SicPand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à teiine, no 125; — Dlranton, t. XI, n° 113; — BcGNET, t. II, p. 109; — Mourlox, t. II, u" 1222; — Demolombe, t. II, no G34; — Marcadé, sur l'art. 1186, n" 1, et sur rart. 1377, no 3.
Contra : B.U"DRY-Laca>"tinerie, t. II, no 900; — Hcc, t. VII, no 2S5; — ViGiÉ, t. II, n» 1366; — Delvlxcolrt, t. II, p. 490; — Toullier, t. X, no 59; — Colmet de Santer^re, t. V, no iOS bis; — Aubry et Rau, t. IV, p. 88, note 10; — Larombière, t. III, surUart. 1186, no .35; -^ Vigie, t. II, no 1.302.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, n°^ 92 et suiv ; — Martou et Van dex Kerckhove, Expropr., t. III, n» 317; — Baldrt- Lacantlnerie, t. II, no 992; — Pand. fr.. \° Obligations. n° 1328.
Le créancier ne pourrait même saisir-arréter : Baudry- Laca^-tinerie, t. II, n" 995; Bioche, v° Saisie- arr et ,
n'' 16; Demolombe, t. II, n°610; Larombière, t. II, sur l'art. 1166, n°21; Roger, Trailé de saisie-arrét, n° 117; Garsonnet, t. III, § 594; Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 510.
Sic Pand. belyes, t. LXIX, v» Obligea, à terme, n» 100; — Hue, t. VII, n" <;S3; — Baldry-Lacantinerie, t. II, n" 993; — Panel, fr., v» Obliyat., nos 1331 et suiv., et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. à terme, n° 110; — Baudry- Laca.ntinerie, t. II, n° 999; — Demolombe, t. II, n" 617; — Golmet de Santerre, t. V, 11° 109 bis ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 91, note 23 ; — Vigie, t. II, n° 1369; — Pand. fr., V Obligations, n° 1337.
Contra : Gand, 19 février 1SS9, Pand. pér. belges, 1SS9, n° 850; — Larombière, t. III, sur l'art. IISG, w 24; — Toullier, t. VI, n° C64.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. à tei'me, n" 109; — Baijdry- Laca.nti.nerie, Obligat., t. II, 11° 998 et Hypoth., t. II, n° 1200; — Demolombe, t. II, n" 189; — Pand. fr., \° Obligations, u" 1334; — Dall., Rcp., Supp., \° Obligations, n° 510.
N" 3. Effet du terme après son échéance.
35. a) L' exigibilité n existe que le lendemain du jour de Véchéance; b) le dies a quo nest pas compté dans le délai; c) les jours se calculent de minuit à minuit; d) les mois sont les mois civils ; e) les années sont de douze mois; f) sauf en matière de lettre de change, le créancier nest pas forcé d'agir à léchéance.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. à terme, n» 130; — Baudry- Lacantinerie. l. II, n" 1004; — Pand. fr., v° Obligations, n°1379; — IIuc, t. VII, 11° 287, et tous les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Obligat. à to-me, 11° 131 ; — Baldry- Lacantinerie, t. II, n» 1003; — Pand. fr.. v° Obligations, n» 1380; — Hue, lac. cit., et toute la doctrine.
Doctrine conforme, y compris Baudry-Lacantinerie, t. II, ïi° 1005; — Pand. fr., \° Obligations, n°^ 1382 et suiv.; — Hue, loe. cit.
i7c Baudry-Lacoctlnerie, t. II, n» 1000; — Panel, fr., v» Obligalions, n" 1392, et les auteurs.
§ 3. Déchéance du terme.
No 1. Causes de déchéance.
I. Facilite
36. a) Si le débiteur est commerçant, c'est la décla- Tome \vii ration de faillite par jugement qui le fait déclicoir du "*^^oo*^ terme; b) ... sHl nest pas commerçant, la déconfiture entraîne semblable déchéance; c) il faut pour quelle existe que le passif excède r actif, après discussion des biens; d) un procès-cerbal de caroice des meubles ne suffit que si le débiteur n'a pas d immeubles; e) l'article 1188 du code civil ne s'apjplique pas lorsque le terme est illimité; f) il peut être invoqué par les créanciers hypothécaires.
Sic Pand. belges, t. LXIX. vo Obliyat. à terme, n» 150; — Maertens, Comment, loi du 18 avril ISol, n» 2G0; — Namur, Code commerc., no 1670; — Bevi.ng-Re.nouard, ii° 137; — Baudry-Laca.ntixerie, t. II, u° 1007; — Pand. fr., \° Obligalions, n» 1397; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 525.
Contra, en ce qui concerne la faillite de fait, Ruïssen, Comment, loi sur le concordat pjrévcntif, n° 30.
Dans le sens de Laurent, voy. Termonde, 19 mai 1SS2, Paslc, 1S82 III, 278; — Liège, 27 novembre 1889, Pasic, 1S90, II, 92; — Anvers] 1" septembre 1881, Jur. Anvers, 1881, 1, 269; — Gaud, 28 décembre 1895, Pand. pér. belges, 1896, n» 879.
En France, il en est de même en cas de liquidation judiciaire, aux termes de l'article S de la loi française du 4 mars 1889.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, no 153; — Thiry, t. III, n° 12; — Bauwens-Yan Hoogten, Rev.prat. not. belge, 1878, p. 178; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n" 1012 ; — Hcc, t. VII, n° 287 ; — Pand. fr., vo Obligalions, n^ 1406; — Dall., Rép., Sujjp., v" Obligations, n° 52G, et tous les auteurs.
Trib. Liège, 25 juillet 1S89, Pa>ul. pjér. belges, n» 1G02; — Arlon,
10 février ISSl, Cl. et Bonj., t. XXX, p. 1077; — Bruges, 20 novembre 18S2, Pasic, 1SS3, III, 78; — Bruxelles, 8 mars 1893, Pasic, 1894, II, 32; — Liège, 27 novembre 1889, PcdîcI. pér. belges, 1890, no 127; — Cass. Fr., 30 mars 1892, D. P., 1892, 1, 281; — Bourges, 10 mai 1892, D. P., 1892, 2, 455; — Paris, 11 juillet 1892, La Loi, 4 novembre 1892.
VoY. Panel, belges, t. LXIX, v° ObUgat. à terme, n°s 155 et suiv.; — LowET et Destrée, Concordat 2^réventif, n" 192 ; — Ruyssen, Concoixlat j)réi'entif, n° 30; — Dall., Rcp., Siqq)., \° Obligations, n° 52G.
Comp. Bruges, 20 novembre 1SS2, Pasic., 1883, III, 78; — Bruxelles, 8 mars 1893, Pand.xiér. belges, 1893, n» G30.
Dans les n''^ 196 et 197, Laurent insiste sur la proposition qu'il ne faut pas de jugement déclaratif de la déconfiture. Ce qui fait question, c'est de savoir s'il faut que la déchéance du terme, motivée par la déconfiture, soit prononcée par justice, ou si, au contraire, la déconfiture entraine de plein droit la déchéance du terme. On enseigne, dans une première opinion, qu'une décision de justice est une condition essentielle de la déchéance du terme, et que celle-ci ne remonte pas à une époque antérieure au jugement même, celui-ci modifiant la situation antérieure.
Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1013. — Cons. Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n» 527, qui paraît incliner vers ce système.
Dans une autre opinion, on admet la nécessite d'une demande en justice, mais on fait remonter la déchéance au jour de la demande judiciaire.
Sic Cass. Fr., 30 novembre 1892, D. P., 1892, 1, 281. — Cons. DuRANTO.N-, t. XII, no 411; — Laurent, t. XVIII, n^ 414; — Albry et Rau, t. IV, p. 22s, note IG; — Marcadé, t. IV, n° 827.
L'arrêt cassé, adoptant un troisième système, avait décidé que le créancier doit faire constater l'état de déconfiture, mais que la décision produit son efiet à dater du jour de la date assignée par le juge à la déconfiture.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. à teime, n" 171; — Namur,
Dr. comrn., n» 1670; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 529; — Baudry-Lacantlverie, t. II, n» 1008; — Hue, t. VII, n° 287; — Aubry et Rac, t. IV, p. 89, note 17; — Marcadé, t. IV, n° 577; — Bioche, y° Faillite, n» 227; — Larombiére, t. III, sur l'art. 1188, n° 2.
Liège, 27 novembre 1890, Pasic, 1890, II, 92 : — Lyon. 10 février ISSl. D. P., 1881,11,237.
Contra : Pardessls, Dr. comrn., n° 1127; — Rexol'ard, Faillite, t. II, p. 321; — Boula y-Paty, Faillite, t. pr, n» 111; — Bédarride, Faillite, t. l", n° 1083; — Alauzet, Code comrn., t. VI, n» 2485; — Demolombe, t. II, n» 699 : — Lton-Caen, Tr. dr. comrn., t. VII, n° 261; — BoiSTEi, no 924: — Valabrègue, Xouv. cours, n° 338.
II. Diminution des sûretés conventionnelles
37. a) Il faut que les siu^etés soient contractuelles ; Tome xvii
/ ' i 'nos '201 a
b) l'article 1188 du code civil ne s'applique pas au privi- 203. lège; c) ni au droit de gage général que la loi donne sur les biens du débiteur ; d) si les biens sont dégradés 'par cas fortuit, le créancier peut demander le remboursement , mois le débiteur peut offrir un supplément d'hypothèque; e) si, au contraire, le débiteur est en faute, il sera tenu de rembourser sur demande.
Sic Hue, t. VII, n» 288.
Contra : Durantox, t. XI, n° 125; — Larombière, t. III, sur l'art. 1188, no 11 ; — Demolombe, t. II, n» 675. — Et également, mais pour l'hypothèse où le privilège peut être considéré comme ayant son fondement dans une convention expresse ou tacite, Bacdry-Lacaxtixerie, t. II, 1016, — Comp. Arlon, 19 juillet 1888, Pand.pér. belges, 1888, n° 1580.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, n^s 189, 195; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1015: — Hue, t. VII, n° 288 ; — Pand. fr., V* Obligations, n° 1424; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 516, et les auteurs.
Bruges, 20 novembre 1882, Pasic, 1883, III, 78; — trib. Gand, 23 mai 1894, Pand. pér. belges, 1894, n» 1450: — Bruxelles, 8 mars 1893, Pand.pér. belges, 1894, no630; — Cass. Fr., 10 mai 1881, D. P., 1882, 1, 201; — Caen, 16 août 1SS2, D. P., 1884, 2, 30: — Cass. Fr., 6 janvier 1885, D. P.. 1885, 1, 55; — trib. Lyon, 9 mars 1889, Mon. jud. Lyon, 12 avril 1S89; — Nancy, 30 avril 1881, Rec. arr. Nancy, 1881, p. 159.
D & E Doctrine conforme, y compris Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. à Suppl. — T. V. 3
terme, no 197; — Laurknt, t. XXX, no523; — Gloes, Hypolh., t. III, n" 115; — Martou, Hypoth., t. III, n» 1005; — Lagneau, Hypoth., no327; — Baudry-Lacanti.nerie, t. II, n° 1029; — Pand. fr., v» Obligations, nos 145S et suiv.; — Hue, t. VII, n° 288 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obliyations, \\° 520. — Cons. Lepinois, Priv. et hypoth., t. IV, a" 1518.
No 2. Application du principe.
Tome XVII ;J8. a) Le créancier peut se faire payer si le débiteur 209, ne fournit pas les siîretés pj^oniises par le contrat; b) la concession d'un droit réel sur C immeuble hypothéqué nest pas une cause de déchéance du terme; c) l'aliénation totale entraîne déchéance, en cas de purge, mais dans les termes de r article 113 de la loi du 16 décemh-e 1851; d) il rien est pas de même s'il n'y a pas de purge; e) les mêmes pjHncipes sappÀiquenl en cas d aliénation partielle; le contrat reste intact jusquà ce que la diminution des sûretés apparaisse; f) en cas de licitation, la perte de l'hypothèque naidorise pas le créancier à demander le remboursement de sa créance; g) dans les cas de l'article 124 du code de procédure, il ny a pas nécessairement déchéance du terme de droit comme du terme de grâce.
iSic Pand. belges, t. XLIX, v» Ohllgat. à terme, n" 208; — Thiry, t. III, 11° 12; — Hue, t. VII, no 288 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, nos 1018 et suiv.; — Pand. fr., v Obligat., ïï° 1463: — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, no 521, et les auteurs.
Trib. Lyon, 10 juin 1885, Mon. jud. Lyon, 9 octobre 1885; — trib. Seine, 2 juillet 1886, /. trib. comm., 1888, p. 29; — Grenoble, 30 décembre 1890, /. arr. Grenoble, 1891, 1, 88.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, j\° 215; — Hue, t. VII, n» 288; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1022; — Pand. fr., \° Obligatio7is, n° 1443; — Dall., R('p.. Supp,, \° Obligations, n° 522, et les auteurs.
Gaud, 27 novembre 1880, Belg. jud., 1881, p. 104.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. à tt'rme, n" 216; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1023; — Hue, t. VII. n" 288, et la doctrine générale.
Voy. Pand. beh/es. t. LXIX, vo Ohligot. à terme, n" 217; — Baudry- Lacantinerie et Hue, loc. cit.; — Pand. fr., \° Obligations, n° 1445; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n» 523, et les auteurs, sauf Colmet de Santerre, t. V, n" i\.\.bis.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1023; — Toullier, t. VI, n» 666; — Delvincourt, t. II, p. 493; — DurantOxV, t. IX, n° 126; — Troplong, PHv. et hyp., p. 544; — Pont, Priv. ethyp., t. II, n'^ 694.
Contra : Gloes, Hyp., t. III, n» 129; — Petit, Hyp., n° 85; — Lagneau, Hyp., n» 338; — Aubry et Rau, t. III, § 280, note 14; — Colmet de Santerre, t. V, no 111 ; — Larombiére, sur l'art. 1188, n° 15; — Demolombe, t. II, n» 685.
■Sic, pour le cas où le débiteur a simplement subi la licitation, Baudry-Lagantinerie, t, II, n^ 1026; — Demolombe, t. II, n» G88; — Larombiére, sur l'art. 1188, n" 12; — Pont, Priv. et hyp., n» 693; — Pand. fr., \° Obligations, i\° 1434; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 524.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. à terme, n» 231 ; — Baudry- Lagantinerie, t. II, n» 1031; — HuG, t. Vil, n° 289; — Pand. fr., \o Obligations, n» 1417, et les auteurs, à l'exception de Larombiére, t. III, sur l'art. 118S, n° 5.
No 3. Effets de la déghéance.
39, a) Le créancier peut agir sans quil y ait un Tome xvn jugement de déchéance; b) le débiteur ne peut faire déduire ""213. * t escompte; c) quant à la compensation, renvoi au chapitre de la Compensation; d) le créancier peut poursuivre immédiatement la, caution; e) mais non le codébiteur solidaire; f) le créancier peut poursuivi^e le tiers détenteur.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. à terme, n° 235 ; — Bauwens- Van Hoogten, Rev. prat. not. belge, 1868, p. 138; — Baudry-Lagantinerie, t. Il, I1O1032; — Pand. fr., v° Obligations, n» 1473;— HuG, t. Vn, no 289.
Bruges, 20 novembre 1882, Pasic, 1883, III, 78.
Pour l'opinion que la suppression du terme, du chef de diminution des sûretés spéciales, doit être prononcée par justice, et que le jugement n'est lias déclaratif, mais modificatif de la situation antérieure, voyez Baudry-Lagantinerie, t. II, n» 1030. — Contra : Hug, t. VII, n» 289.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v° Ohligat. à terme, n» 241 ; — Baudry- Lacantinerie, t. Il, no 1033; — Pand. fr., \° Obligations, n» 1476, et les auteurs, sauf Duraxton, t. XI, n" 114.
Voy. Laurent, t. XVIII, n»-' 413 et suiv.; — Pand. belges, t. LXIX, \° Ohligat. à terme, n"' 243 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, nos 1036 et suiv.; — Pand. fr.,\° Obligations, n° 14.TJ.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, n° 251 ; — Namur, Dr. comm.j t. III, no 1671; — Aubry et Rau, t. IV, p. 90, no 18; — Larombière, t. III, sur l'art. 1188, n^ 22; — Hue, t. VII, n" 289.
Contra : Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1040; — Massé et Vergé, t. III^ p. 704; — EsNAULT, Faillite, t. pr, n° 170; — Pardessus, Dr. comm., t. IV, n° 1130; — Alauzet, Dr. comm., t. VI, no 2487; — Bravard et DEMANGEAT, t. V, p. 168; — Demolombe, t. II, no 705; — Lyon-Caen, Tr. dr. comm., t. VII, no 2Q,Ahis: — Vigie, t. III, no 584; — Valabrègue, Nouveau cours, no 338; — Boulay-Paty, Faillites, t. I^r, no 184; — Esnaui.t, Faillites, t. l^'^, ï\° 17S.
Sic Pa)id. belges, t. LXIX, vo Obligat. à terme, i\° 253; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1039; — Hue, t. VII, no 289; — Pand. fr., vo Obligations ï\° 1480; — Dall., Rép., Supp.,^^ Obligations, n" 531, et tous les auteurs, sauf Laurin, Cours dr. comm., n° 9S2bis.
Toulouse, 18 février 1889, Gaz. irib. Midi, 26 mai 1SS9.
Sic Laurent, t. XXXI, no 245; — Martou, Eyp., t. III, no 1252; — Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. à tej-me, n" 255; — Baudry-Lacantinerie, Obligations, t. II, no 1041, et Eyp., t. III, no 2175; — Hue. t. VII, no 289 ; — Dall., loc. cit., et les auteurs, à l'exception de Duranton, t. XX, no 229; — Taulier, t. VII, p 381.
SECTION IV. — Des obligations alternatives.
§ P"". Notions générales.
No 1. Définition et caractères.
chose; b) elle peut en comprendre p)lus de deux; c) les
deux choses ne sont pas dues toutes deux; d) l'obligation
nest pas alternative si l'une des deux choses nen peut
faire V objet; e) ou vient à périr; f) le créancier doit
demander les deux choses sous L'alternative, à moins
quil n'ait le choix.
Voy. Panel, belges, t. LXIX, v" Obligation alternative, n"^ 12 et suiv.;
— Pand. fr., v^ Obligations, n°s 1502 et suiv.; — IIuc, t. VII, no 290. Cons. les applications faites, Bruxelles, 1.3 mai 1SS5, Pasic., 1887,
II, 5; — Cass. E., 19 juin 1900, Pasic., 1900, 1, 293; — Chambéry, 1er février 1886, D. P., 1887, 2, 34.
Il a été jugé qu'en cas de pillage, l'obligation imposée
aux communes par la loi du 10 vendémiaire an iv est une
obligation alternative : Charleroi, 19 mai 1888, /. Trih.,
Sic TouLLiER, t. VI, no 689; — Larombière, t. III, sur l'art. 1189, n° 6;
— Marcadé, t. IV, n» 579; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 532. Contra : Thiry, t. III, n° 13: — Demolombe, t. III, a" 8; — Baudry-
Lacanti.nerie, t. II, n" 1044.
Cons. Pand. belges, t. LXIX, v^ Obligat. alternative, no 17; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1046; — Pand. fr., v° Obligatiotis, n° 1509 et suiv.
Nivelles, 12 septembre 1883, /. Trib., 1883, p. 630.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1060; — Saleilles, Essai d'une théorie générale de l'obligation^. 9, note 1 ; — Pand. fr., V Obligations, no 1514.
41. a) La. propriété du corp)s co^tain est transférée Tome xvii lorsque le débiteur ou le créancier a fait le choix qui lui ""^Is.* ^ appartient; b) cest le débiteur, par exemple le vendeur, qui peut seul faire valablement les actes de disposition, de jouissance et d'administration ; c) en cas de faillite du créa7îcier, l'acheteur ne peut que se présenter à la faillite; il ne peut revendiquer ; d) c'est le créancier qui court les risques.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. alternative, n° 71 ; — Thiry,
t. III, n° 15; — Toui.LiER, t. VI, n" 695; — Larombiérk, t. III, sur l'art. H93, n» 2; — Vigir, t. II, n» 1363.
Contra, pour le système qui fait, après l'option, remonter le transfert de propriété au contrat, Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1076; — Coi-MET DE Santerre, t. V, n° ii'ôhis-. — MouRi.ON, t. II, n» 1233; — Demolombe, t. III, no 16. — Cons. Hue, t. VII, n» 291.
En ce qui concerne la transcription de l'acte de vente alternative, voy., en sens divers, sur les difficultés qui résultent du principe que la vente alternative ne transfère pas la propriété, Laurent, t. XXIX, n° 58; Lepinois, Priv. et hyp,, t. V\ n° 44.
Cette question sera traitée au titre des Hypothèques.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \'° Obligat. alternative, w" 74; — Thiry, t. III, nM5.
Contra : Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1077.
Sic Pand. belges, \° Obligat. alternative, i\° 76 ; — Thiry, loc. cit. Contra : Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1077.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. alternative, n° 81 ; — Duranton, t. XI, n° 150; — Colmet de Santerre, t. V, n° ii^bis\ — Demolombe, t. III, no 23; — Vigie, t. II, n" 1365.
Contra : Larombikre, t. III, sur l'art. 1193, n°2; — Mourlon, t. II, n» 1233.
No 2. Obligations conjonctives et obligations alternatives. Tome XVII i^. a) L'obUoation conjonctive imnlioue un fait juri-
clique unique; b) toutes les choses y sont dues dune mcmièi^e indivisible; c) et Von suit les règles des obligations qui nont pour objet quune chose; d) dans l'obligation alternative, c'est la nature de la chose payée qui détermine le caractère mobilier ou immobilier de
V obligation.
Sic la doctrine, sauf à comparer Toullier, t. VI, no 686.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v^ Oblir/at. alternative, n" 2 ; — Arntz, t. I^^ n" Sô6; — Thiry, t. III, ii» 15; — Panel, fr., y° Obligations, n" 1515; — Hue, t. YII,iio291.
N» 3. Obligations facultatives-alternatives.
43. a) Les obligations facultatives n'ont pour objet '^^'^\çF^.^^ quune chose; b) il faut que celle-ci puisse faire l'objet de 228. l'obligation; c) si cette chose périt, Vobligation est éteinte; d) la nature de Vobligation se détermine par la nature de la chose que le créancier a le droit d'exiger.
Yoy. Baudry-Lacantinërie, t. II, n*^ 1050; — Panel, f?-., v" Obligations, ï\° 1494, et tous les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1051; — Panel, fr., v» Obligations, n» 1496.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n'' 1051.
5/c Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1051; — Panel, fr., \° Obligations, 11° 1495.
N» 4. Obligations pénales, conditionnelles et alternatives. 44. a) L'obligation alternative na rien de conditionnel; Tome xyii
„.,./,. ,7 . ' nos229,230.
l incertitude ne porte que sur la chose qui sera payée; b) dans l'obligation sous clause pénale, la peine nest due que si l'obligation principale n'est pas exécutée et c'est l'obligation principale qui détermine la nature de l'obligation.
Voy. Panel, belges, t. LXIX, v" Obligat. alternative, n" 6 ; — Baudry- Lacantinerie, t. II, nos 1052 et suiv. ; — Panel, fr., v° Obligations, n° 1500. La doctrine est conforme.
Voy. Panel, belges, t. LXIX, vo Obligat. alternative, n° 7; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1057; — Panel, fr., ibid.
§ 2. Du CHOIX.
No 1. Du CHOIX APPARTENANT AU DÉBITEUR.
Tome xvii 45. a) 1''^ rèole : article 1190 du code civil; b) le choix
nos i31 à ' ! '
2ai. peut être fait par simple acte de volonté; c) le consentement du créancier n'est pas nécessaire ; d) 2'^ règle : article 1191 du code civil; e) si, par erreur^ le débiteur paye les deux choses, il a le choix de celle qiiil veut répéter.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v" Obligat. alternative, n" 32 ; — Hue, t. VII, no 291.
Contra, par la voie de l'exécution ou des offres réelles suivies de consignation, Thiry, t. III, n" 14; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1062; — Golmet de Santerre, t. V, n" 1246/s; — Mourlon, t. II, n° 1231; — Lârombière, t. III, sur l'art. 1190, n» 3; — Demolombe, t. III, n° 4S; — ViGiÉ, t. II, n° 1432 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 533
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. alternative, n° 35; — Thiry, t. III, n° 13; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1081; — Pand. fr., v» Obligations, n° 1557, et les auteurs.
No 2. Du choix exercé par le créancier. Tome XVII 46. a) La volonté de lui donner le droit doit être
nos23oa , - ; 7 ' • . ^ ^- 7
237. énoncée; b) le créancier ne peut pas fractionner les choses; c) une simple déclaration de volonté suffît.
A Sic Pand. belges, t. LXIX, yo Obligat. alternative, no 3S ; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1059; — Pand. fr., v° Obligations, ïi° 1527, et les auteurs, sauf à comparer Demolombe, t. III, no 38 ; — Dall., Rép.. Stcpp., yo Obligations, no 533.
Sic Pand. belges, t. LXIX, yo Obligat. alternative, n» 40; — Thiry, t. III, no 13; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1069; — Patid. fr., y° Obligations, n° 1560, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, yo Obligat. alternative. n° 41; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1067.
Mais comp. Demolombe, t. III, n'^ 49; — Vigie, t. II, 11° 1432 ; — Colmet DE Santerre, t. V, no i2ibis; — Larombière, t. III, sur l'art. 1190, n° 3; — Dall., Réf., Si'.pp., \° Obligations, n'^ 033.
N° 3. Dr choix des héritiers.
47. a) Si les héritiers du débiteur ne s entendent pas, Tome ^vn
le juge ne peut que trancher le dissentiment; b) si Le
défaut d entente se produit chez les héritiers du créancier
ayant le choix, le débiteur ne pourra être forcé de pjayer-,
c) ... mais s'il a intérêt à payer, il pou?vri faire décider
par le juge ; d) celui-ci exercera le droit d'opAion , si les
héritiers du créancier ne piarviennent pas à se mettre
dacco7^d.
Cous. Panel, belges, t. LXIX, v° Obligat. alternatitc, no» 46 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1070: — Panel, fr., \° Obligations, n° 1536.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n" 1541, et les auteurs.
Cons., pour l'hypothèse où le débiteur a payé à l'un des héritiers une des choses, Pand. belges, t. LXIX, v^ Obligat. alternative, n° 51 ; — Pand. fr., \° Obligations, 11° 1542 ; — Demolombe, t. III, n" 68 ; — Larombière, t. III, sur l'art. 1191, n^ 0.
Cous. Baudry-Lacantinerie, t. II, n'^» 1072 et suiv.; — Larombière, t. III, sur l'art. 1191, n^s 9 et 11; — Demolombe, t. III, n-^ 43; — Pond, fr., yo Obligations, n° 1543.
N° 4. Effet de l"opiio.\.
48. a) L'option ne rétroagit pas au jour du contrat; ^^'^^%^^ b) le tiers acquéreur ne peut pas être évincé; c) si le '24i. contrat est translatif de pjrop/riété, le choix déclaré est irrévocable ; d) dans le cas contraire, il ne devient irrévocable que pjar t acquiescement de l'autre partie ou le jugement qui déclare l'option valable; e) celui dont le consentement a été vicié peut revenir sur le choix qu'il a fait; F) s'il s'agit de prestations successives ou pjériodiques, la liberté du choix existe lors de chacune d'elles.
Dli LA PROPRIETE.
Contra: Baldry-Lacantinerie, t. II, n° 1074; — Saleilles, Essai d'une théorie générale de l'oblir/alion, n" 10 ; — Colmet de Santerre, t. V, n° llôbis; — Demolombe, t. III, n° 63.
Sic Pand. belycs, t. LXIX, v° Obligat. alternative, n» 59.
Pour le système qui permet au débiteur, ayant le choix, de retirer ses otires réelles et de recouvrer ainsi son droit d'option, Baldry-Lacanti- N'erie, t. II, n» 1079; - Toullier, t. VI, n» 692; — Colmet de Santerre, t. V, no i2ibis\ — Larombière, t. III, sur l'art. 1190, no 3; — Demolombe, t. III, no 31; — Pand. fr., \° Obligations, n» 1549; — Thiry, t. III, n» 14.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v Obligat. alternative, n» 60.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. alternative, n» 64; — Thiry, t, III, n» 14; — Pand. fr., \° Obligations, n° 1553, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. altej-native, n^ôS; — Arntz, t. III, n» 112; — Hue, t. VII, n» 291; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n" lOSO; — Pand. fr., v» Obligations, n» 1552; — Dall., Rép., Supp., \-° Obligations, n» 535, et les auteurs, sauf à comparer Dcranton, t. XI, n» 141.
§ 3. De la perte des choses comprises
DANS l'obligation.
Tome XYii 49. En ccts de pe?ie des deux choses sans la faute ou la demeure du débiiew% l'obligation est éteinte. Voyez suprà, n^ 41.
No 1. Qu.iXD LE chûlx appartient au débiteur.
Tome XMi 50. a) Cas de la perte de l'une des choses : article 1193 ""is. ^ du code civil; b) cas de la perte des deux choses et de la faute du débiteur : article 1193.
Les auteurs, sauf Delvincourt, t. II, p. 395, sont
d'accord avec Laurent pour appliquer l'article 1193 du code civil au cas où les deux choses périssent : la première par la faute du débiteur, la seconde par cas fortuit. Voy. Pand. fr., v° Obligations, n°^ 1571 et suiv.; Hue, t. VII, n° 293.
No 2. Le choix appartient au créancier.
Règle : article 1194 du code civil. ÎSS
Le code ne vise pas, dans les articles 1 193 à 1195, la perte partielle ou dégradation. Les solutions à donner découlent des principes généraux. Voy. Baudry-Lacan- TiNERiE, t. II, n"" 1096 et suiv.; Pand. fr., n° 1583.
SECTION V. — Des obligations solidaires. Article 1er. ©e la solidarité entre cocréaiioiers.
§ 1"\ Définition et caractères.
9%. a) Article 1197 du code civil; b) en principe, elle ^ome xvii
est contractuelle ; c) il faut identité de choses, de per- . 236
sonnes, unité de tonj^s ; d) et une déclaration de volonté
faite en te?v7ies exprès.
Sic Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n° H22; — Pand. fr., \° Obligations, n» 153 ; — Hue, t. YIl, n» 3U1.
Doctrine uniforme, y compris Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1120 et suiv.; — Hue, t. VII, n" 301; — Panel, fr., \° Obligations, n° 154 et suiv.
§ 2. Droits des cocréanciers solidaires.
N° 1. Principe.
53. a) Ils sont associés pour le bénéfice de ï obligation; Tome xvii b) chacun d'eux a mandat de faire ce qui est avantageux '^ ^ • à tous, mais non ce qui peut leur être préjudiciaMe . Voy. Baudry-Lacantinerie, t. I^r, no 1132.
X° 2. Ce que les créanciers peivent faire.
Tome \vii 54. a.) Chaque créancier peut exiger le payement total; •2(11.' b) le débiteur actionné par l'un d'eux ne peut se libérer en payant à un autre, porteur du titre; c) le débiteur ne peid pas opposer l'exception de division; d) la dette se divise entre les liéritiers du créancie)'; e) la demande formée par un créancier fait courir les intérêts au profit de ses cocréanciers ; f) si un des héritier's de Vun des créanciers iîiierrompt la prescription, rinte?vmption ne s'étendra pas aux autres héritiers et elle ne profilera aux autres cocréanciers que pour la part de ï héritier dans la créance; g) la suspension de la prescription au profit de l'un des créanciers ne peut être invoquée par les autres; h) il en est aidrement de l'interruption de la prescription.
Voy. Pcmd. belges, t. LXIX, vo Oblirjatioa solidaire, n»* 30 et suiv.; — Baudrt-Lacantinerie, t. II, n» 1139: — Dall., Rep.,Supp., v» Obligations, n» 549.
Gons. Arlon, 13 décembre 18S3, Cl. etBoxj., t. XXXITI, p. 549.
Contra : Massé, Dr. comm., t. III, p. 1922.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II. 11° 1140, Contra: addeUvc, t. YII, 11° .303.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, 11° 3S; — Baudry- Lacaxtinerie, t. II, n» 11.50; — Hue, t. VII, n» 307; — Pand. fr., v Obligations, n" 170, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. solidaire, n° 40; — Baudry- Lacantixerie, Obligations, t. II, n» 1148, et Prescript., no 564, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v^ Obligat. solidaire, n» 45; — Arxtz, t. III, no 119025 ; — Thiry, t. III, n» 21 ; — Baldry-Lacantinerie, t. II, no 1149; — Hue, t. VII, no 307; — M.arcadé, t. IV, no 599; — Ma.ssé et Vergé, t. III, § 527, note 13; — Colmet de Sa.nterre, t. V, n" \Zi bis; — Aubrv et Rau, t. IV, p. 18, note 11; — Planiol, t. II, no 762; — Pand. fr.,
v" Obligations, n° ISS; — Duvergier, t. IV, n" 736, note a: — Mourlon, t. II, 11» 1243; — Taulier, t. IV, p. 346; — Boileux, t. IV, u» H9S; — ViGlÉ, t. II, «o 1376; — FÉDER, p. 136; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 554.
Contra : Duranton, t. XI, n° 180: — Larombière, t. III, sur Tart. 1199, n» 3; — Demolombe, t. III, u» 171; — Delvincourt, t. II, p. 499; — Mali.eville, sur Tart. 1199.
Xo 3. Ce que les créanciers ne peuvent pas faire.
55. A) L\in d'eux ne peut pas faij^e remise de toute la Tome xvii
dette; b) ni déférer le serment décisoire pour toute la 2ti.
dette; c) si Vun des o^éancicrs devient le débiteur du
débiteur, la compensation no pas lieu pour le tout, mais
seulement pjour sa part dans la C7'éance; d) un créancier
ne peut transiger ou nover que pour sa x>cuH; e) et ses
cocréanciers ne peuvent se prévaloir de cet acte; f) la
confusion néteint la dette que pour la pjart du créancier
dans lobligation; g) le débiteur ne pjeut ojjposer aux aut^^es
créanciers le jugement qu'il a obtenu contre Vun d'euo:,
mais ils peuvent invoquer les jugements qui leur sont
favorables.
.Sïc Pand. belges, t. LXIX, vo Ohligat. solidaire, n° 55 ; — Thiry, t. III, 11° 21; — Marcadé, l. IV, d° 598 ; — Massé, Dr. comrn., t. III, 11° 1931;
— Massé et Vergé, t. III, § 527, note 7; — Delvincourt, t. II, p. 500. Poitiers, 27 février 1899, Pand. fr., 1899, 2, 137.
Mais comp. Arntz, t. III, n°s 118 et suiv.; — Hue, t. VII, n° 305; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° J145; — Duranton, t. XI, n° 178; — TouLLiER, t. VI, qo 752; — Colmet de Santerre, t. V, n" 130 &25; — AuBRY et Rau, t. IV, p. 17; — Larombière, t. III, sur l'art. 119S, n° S;
— Demolombe, t. III, no 192; — Féder, p. 140; — Rodière, n» 16; — Desjardins, Compensation, n" 128.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. solidaire, n^s 56 et 57 : — Arxtz, t. III, no 119 et ii^bis; — Thiry, t. III, n» 21 ; — Hue, t. VII, n^s 304 et 305; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n°s 1156 et 1157; — Pand. fr., v» Obligations, nos 197 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, no 550, et les auteurs..
Sic Arntz, t. III, n» ii^bis; — Hue, t. VII, no304; —Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1158; — Pand. fr., \° Obligations, n» 201, et la doctrine
à part AuBRY et Rau, t. IV, p. 17; — Rodière, n° 21; — Larombière, sur
l'art. 1198, n° 13.
Sic Panel, belles, t. LXIX, v° Oblir/at. solidaire, 11° 62; — Thiry, t. III, n<>89; — Baudry-Lac.vntinerie, t. II, n° 1163; — Panel, fr., v° Obligations, n° 213, et les auteurs, sauf Golmet de Santerre, t. V, n° iZObi.^.
Sic Delvincourt, t. II, p. 140, note 7; — Aubry et Rau, t. IV, § 278, note 10; — Rodière, Solidar., n° 27; — Bonnier, Tr. preuves, t. II, n° 887 : — Delvincourt, t. II, p. 140, note 7.
Contre l'extension d'une manière absolue, Duranton, t. XI, n" 179, et t. XIII, no521.
Contra, pour l'extension aux créanciers de l'autorité de la chose jugée, sans distinction entre les jugements favorables et les autres, Arntz, t. III, nos H9è?5 et 417; — Baidry-L.vcaxtierie. t. II, n°s 1159 et 1162; — Marcadé, t. IV, no 598; — Golmet de Santerre, t. V, n» 328 &?s; — L.iROMBiÈRE, t. III, sur l'art. 1198, no 15; — Demolombe, t. III, n» 191; — Hrc, t. VII, no 306; — Toullier, t. X, no 204; — Grioi.et, Chose jugée. p. 163; — Féder, p. 144; — Proudhon, ^^52///-., t. III, no332; — Boii.eux, t. IV, p. 467; — Merlin, Quest. de dr., v° Chose jugée, § 18, no 1.
Toutefois, la plupart de ces auteurs enseignent que le jugement rendu contre l'un des créanciers solidaires n'est pas opposable aux autres, lorsqu'il a été déterminé par un fait personnel du créancier. Voy., notamment Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1160; — Panel, fr., v° Obligations, no 206.
§ 3. Obligations des créanciers.
Tome^xvii 50. Le bénéfice de V obligation se partage entre les créanciej^s, sauf convention co7itraire.
Conf. Panel, belges, t. LXIX, Obligcit. solidaii-e, no 07 ; — Thiry, t. II, no 20 ; — Arntz, t. III, n° 118; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1164 ; — Hue, t. VII, no 298 ; — Panel, fr., vo Obligations, i\° 104, et la doctrine.
Article S. De la solidarité entre codébiteurs.
§ Y^. Notions générales.
No 1. Définitions et caractères.
Tomexvii 5^. Elle peut résulter, non seulement d'un contrat,
mais aussi de la lot ou d un testament
Sic Tiiirt, t. III, no20; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no» 1124 et 1171 ; — Hue, t. VII, no 311 ; — Peind. fr.. \° Obligat.,n° 230, et tous les auteurs.
N° 2. De la solidarité conventionnelle.
58. Al // faut V identité de choses; b) ... V unité de TomeTxvn
' ^ ' nos ^7 -^
temps; Ci ... et d'acte; d) pour qu'il y ait stipulation ^86. expresse, il faut des expressions équivalentes; e) les covendeurs à des acheteurs solidaires ne sont jjas solidaires; f) yii les copjropriél aires qui traitent avec des oiiviners pour les réparations; g) il ny a pas de solidarité 7'ésidtant de Vinteniion non expressément formulée, ou delà nature des choses, ou d'un devoir commun; h) le ptnncipe de VaiHicle 1202 du code civil s'applique en matière commerciale ; i) les codébiteurs peuvent s' obliger
différemment.
•Sïc Pand. belges, t. LXIX, vo OhUfjo.L solidaire, n" 86: — Pand. fr., yo Obligations, n° 218.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, vo Obligation solidaire, n° SSbis; — Pand. fr., yo Obligations, n» 220.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, v» Ohligat. solidaire, nos Q^bis et 89; — Pand. fr., loc. cit.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, v-- Obligat. solidaire, n»* 93 et suiv. ; — Arntz, t. III, n° 121: — Thiry, t. III, n° 19; — Baudry-Lacantinerje, t. II, no 1174; — Hue, t. VII, u» 309; — Pand. fr., v» Obligations, ri» 233,. et la doctrine.
Cens. Gand, 15 novembre 18S2, Belg. jud.. 1883, p. S7G; — justice de paix Liège, 5 janvier 1888, Pand. pér belges, 1888, n» 1268 ; — Anvers, 11 février 1882, Jiir. Anvers, 1882, 1, 188; — trib. Gand, 5 février 1890, Pand. j)ér. belges, 1890, n» 494; — Namur, 21 novembre 1890, Pand. -pér. belges, 1891, n" 750; — trib. Nantes, 5 janvier 1889, Jur. Nantes, 1889, 1, 82; — trib. Bordeaux, 8 août 1888, Gaz. dzi pal, 1888, 2, 580; — Douai, 20 mars 1882, D. P., 1883, 2, 20.
Comp. cependant trib Boulogne-sur-Mer, 31 mars 1887, Gaz. dupai., 1887,1,741.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. solidaire, n° 116; — Pand. fr.y vo Obligations, n» 244, et les auteurs. Liège, 23 juillet 1885, Pa.ric, 1885, II, 311.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n» 247: — Hue, t. VII, no 309, et le& auteurs.
Hic Hlc, t. VII, n» 309.
Bruxelles, 19 janvier 1S95, Pasic, 1S95, II, 333; — Bruxelles, 6 jaii\iM 18S7, Pasic, 1S8T, II, 110; — trib. Bruxelles, 14 mars 1883, Pasic, 1884, III, 195.
Comp. Nîmes, 17 mars 1890, D. P., 1891, 2, 52.
Sic Bravard-Veyrikres, Dr. comm., t. II, p. 255; — Hue, t. YII, n" 300.
Contra : Dei.amarre et Lepoitevi.n, Dr. comm., t. III, n» 39; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n" 1175; — Rodière, n" 175: — Troplo.ng, Mandat, no 497; _ Frémery, Etudes de dr. comm., p. 21 ; — Lyon-Caen, Tr. droit comm.,i. III, no 38 ; — Thaller, Tr. dr. comm., n» 1055; — Planioi., t. II, no 770.
Doctrine et jurisprudence conformes, y compris Pand. fr., \° Obligations, n°' 225 et suiv.
N° 3. De la solidarité légale.
Tome XVII 59. a) Il fciut Une disposition expresse de la loi; b) les
'^°W ** cas sont de stricte interprétation; c) le gérant d'araires
n'a pas d'action solidaire contre les maîtres; d) des cas
dans lesquels la loi établit la solidai-ité ; e) sauf pour la
solida7nté pénale et la solidaiité commerciale, les pa7'ties
pteuvent, en principe, y déroger, lorsqu'elle est étrangère
à V ordre public.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n" 283; — Demolo.mbe, t. III, no 251. Comp. toutefois Aubry et Rau, t. IV, § 29S ter, note 13.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v Obligat. solidaire, n^s 129 et suiv.; — Pand. fr., v» Obligations, n°s 284 et suiv.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. solidaire, n» 129; — L.aurent, t. XXVIII, n" 42; — Hcc. t. VIII, n» 377; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1192 ; — Pand. fr., v° Obligations, n° 286, et les auteurs.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, n°s 142 et suiv.; Pand. fr., v" 0bligati07is, n°^ 270 et suiv.
§ 2. Effets de la solid-\pjté entre le créancier
ET LES débiteurs SOLIDAIRES.
N'o 1. Droits dc créancier
60. Le pHncipe est à la fois celui de la société et du ^°™V^^^^ mandat.
VoT. Panel, belles, t. LXIX, v° Obligat. solidaire, n^s 235 et suiv. I. Droit de poursuite.
61. a) Le créancier 'peut pjoursuicre pour le tout Tome xvii chacun des débitews, et tous; b) le débiteur 7ie pjeut -Hi. demander la mise en cause de ses codébiteurs dans le but
de faire diviser la. condamnation; c) ni même dans le but de faire statuer sur son recours contre eux; d) le créancier peut demander le pjayement divisé.
YoT. Baudry-Lacantixerie, t. II, 11° 1212.
Sic Falloise, Ouvertures de crédit, p. 75, note 1.
Nous croyons ce système trop rigoureux et contraire aux principes. La loi admet, en thèse, la faculté d'appeler en garantie, voulant ainsi diminuer le nombre des procès et édter la contrariété des jugements. Ces considérations doivent l'emporter sur l'intérêt du créancier exposé à un retard peu considérable dans la plupart des cas. Quant à l'argumentation juridique des adversaires, elle n'est pas décisive.
Eu ce sens, Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, n° 2-11 : — Arxtz, t. III, n" 122; — Baudry-Lacaxtixerie, t. II, n» 1204; — Hue, t. VII, n» 316; — Pand. fr., v° Obligations, n» 355; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 562, et pour ainsi dire toute la doctrine.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. solidaire, n» 244.
Arlon, 13 décembre 1883, Cl. et Bonj., t. XXXIII, p. 549.
Conlrà : Baltdry-Lacantinerie, t. II, no 1SÛ9; — Aubry et Rau, t. IV,
SI.HPL. — T. V. 4
p. 27; — Laro-MBIkre, t. III, sur l'art. 1204, n« 4; — Demolombe, t. III, no 318.
En ce sens, que le débiteur peut néanmoins libérer les autres en payant intégralement et avoir ainsi le bénéfice de la subrogation, Ga'ss. Fr., 25 mars 1S9G, D. P., 1896, 1, 295.
TomeXMi ^2. a) Rèole : article 1208 du code civil: b) si le
n*' 2!(tt à '
303. débiteiir qui a une exception personnelle fait annuler r obligation, la nullité ne pourra pas être oppjosée pour cette part par un aiUre débiteur qui est ensuite actionné; c) si le créancier agit contre un codébiteur qui n'a pas d'exception personnelle, le défendeur ne pourra pas, même pour partie, opposer l'exception appartenant à son codébiteur ; d) il y a des exceptions qui sont tout ensemble pe)^sonnelles et communes ; e) ... par exem.jjle^ l'extinction par remise de la dette et la confusion partielle ; f) V atermoiement et le sursis ne peuvent être invoqués par les codébiteurs; g) le créancier diine dette solidaire, hypothéquée par les codébiteurs, peut exjjropiner tous les immeubles du débiteur, sans être tenu de discuta" préalablement les immeubles des codébiteurs spécialement hypothéqués .
Les auteurs, comme transition, examinent la question de l'autorité de la chose jugée avec l'un des débiteurs solidaires sur un moyen commun aux codébiteurs. Laurent ne s'occupe de cette controverse qu'au tome XX, n° 120. Nous en ajournons donc l'examen, nous contentant de dire que, rejetant les deux autres systèmes, Laurent, loc. cit., repousse l'autorité do la chose jugée. En ce sens, Pand. belges, t. XI, v° Ayant cause, n° 118.
Pour le système qui distingue entre les jugements favorables et les jui^ements défavorables, Arntz, t. III, nM16; Tiiïry, t. lïl, n° 171.
Pour l'opinion qui admet la chose jugée, Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1231; Hue, t. Vil, n° 328; Dall., Rép., Stipp., v° Obligations, n" 566.
Sic B.^udry-Lacantinerie, t. II, n^ 1244: — Larombière, t. III, sur l'art. 120S, n° 10.
Contra : Rodière, n" 77.
Pour des distinctions selon que les débiteurs poursuivis ont ou non
•nnu l'exception, Demolombe, t. III, n° 388; — Mocrlox, t. II, p. 566.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. solidaire, n" 261.
G Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1208. Cass. Fr., 20 juillet 1897, D. P., 1898, 1,357.
II. Interruption de la prescription
63. a) U article 1206 du code civil s'applique aux Tome xvn -jursuites judiciaires ; b) la reconnaissance de la dette 309. ar un des codébiteurs interrompt la prescription à zgard des autres et des héritiers du codébiteur prédé- Idé; c) ... pourvu qu'elle soit faite avant l'accomplis- '.ment de la prescription ; d) la reconnaissance par l'un ?s débiteurs d'une dette soumise à une courte prescription z change pas la durée de la presoHplion en ce qui mcerne les codébiteiu^s .
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1215.
Sic Baudry-Lacaatixerie, t. II, no 1216; — Pand. fr., \° Obligations, ' 397; — Troplong, Prescript.^ t. II, n» 629, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, n" 332; — Aubry et au, t. IV, p. 30; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, i\° 561. Contra : Baudry-Lacaxtinerie, Obligat., t. II, n^ 1217, et Prescript., ' 562.
III. Mise en demeure
61. a) Articles 1205 et 1207 du code civil; b) la clause Tome xvn énale pour retard fait encourir la peine par tous les "°3i2.^^ )débiteurs lorsqu'elle est encourue par la demeure de lin d'eux.
On admet généralement que l'article 1207 du code
civil trouve son application, en dehors d'une demande
judiciaire, dans tous les cas où un acte fait courir les
intérêts contre l'un des débiteurs solidaires. On sait qu'en
France, depuis la loi du 7 avril 1900 qui a modifié
l'article 1153 du code, une simple sommation de payer
fait courir les intérêts.
Si la mise en demeure s'adresse à un débiteur pur et
simple, elle produit ses effets quant aux intérêts, en ce
qui concerne les codébiteurs à terme ou conditionnels,
à partir de l'échéance du terme ou de l'accomplissement
de la condition. Vo}'. Baudry-Lacantinerie, t. Il,
n" 1229; Pand. fr., x" Obligations, n° 393; Demolombe,
t. III, n°354.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obliyat. soJidaù'e, n» 338; — Baudry- Lacantinerie, t. II, 11° 1225; — Pand. fr., \° Obligations, no 386, et les auteurs.
No 2. De LA SOLIDARITÉ IMPARFAITE. :
Tome XVII 05. Non
nos 313 à
^^^- Sic Roland, liesponsabililé des administrations, i\° 90; — Baudry-I
Lacantinerie, t. II, no 129C; — Hue, t. YII, 11° 330: — Colmet de Sax- TERRE, t. Y, iio iZôbis; — Demolombe, 1. III, no 288; — Planiol, t. II. 11° 812 ; — YiGiÉ, t. II, n» 989.
Paris, 28 mai 1900, Gaz. dupai., 1900,2, 221.
II. Y a-t-il solidarité en onatière de quasi-délits et de délits civils?
Tome XMi 66. a) Il ny a ni solidarité légale; b) ni solidariU 32o. virtuelle; c) ni solida7nté imj)arfaite dite obligation ii solidum; d) les débiteurs ne sont pas tenus solidairemen des dommages-intérêts en matière de quasi-contj-ats, e) ... ou d obligations conventionnelles ; f) les dépens, ei matière civile, ne sont nas dus solidairement.
Cons. Pand. belges, t. LXIX, yo Obligat. solidaire, n» 200; — Baudri Lacantinerie, t. II, nos 1298 et suiv.; — Hue, t. YII, 11° 313; — Dall Rép., Snpp)., yo Obligations, nos 594 et suiv.
IIS. Cass. B., 15 février 1S86, Pasic, 1S86, I, 76; — Namur, 27 juin ISSS, Pand. pcr. belges, 18SS, n» 1315; — Anvers. 24 mai 1S8S, Pand. pé7: belges. 1888, n» 1623; — Bruxelles, 12 janvier 1895, Jur. Aiive)-s, 1S95, 2, 153; — Bruxelles, 13 juillet 1887, Pand. péy: belges. 1888, n» 548; — Anvers, 15 juin 1887, Ji(7: Anvers, 1887, 1, 314; — trib. Bruxelles, 16 novembre 1887, /. Trib., 1887, p. 1454; — Bruxelles, 16 novembre 1900, Pasic, 1901, II, 139; — Arlon, 8 novembre 1883, Cl. et Boxj., 1884, p. 12; — Anvers, 8 janvier 1884, Cl. et Bonj., 1884, p. 1005; — Cass. B., 1" juillet 1880, Belg. jud., 1880, p. 995; — trib. Seine, 19 décembre 1895, Gaz. Trib., 22 décembre 1895; — Paris, 16 mai 1896, Bulletin cour d'appel, 6 novembre 1S96; — Cass. Fr., 10 novembre 1897, D. P., 1898, 1,310; — Cass. Fr., 11 juillet 1892, D. P., 1894, 1, 561; — Cass. Fr., 15 juillet 1895, D. P., 1896, 1, 31; — Cass. Fr., 8 juillet 1895, D. P., 1896, 1, 85; — Caen, 5 mars 1894, D. P., 1895, 2, 329; — Bordeaux, 24 mars 1S9S, /. ar-r. Bordeaux, 1898, 1, 362; — Cass. Fr., 20 juin 1894, D. P., 1894, 1, 440; — Cass. Fr., 17 octobre 1894, D. P., 1895, 1, 72; — Besançon, ?0 juillet 1884, Sm., 1885, 2, 44; — Riom, 12 janvier 1885, D. P., 1886, 2, 133: — Cass. Fr., 12 janvier 1881, D. P., 1881, 1, 248; — trib. Seine, 29 avril 1885. Gaz. Trib., 19 mai 1885; — Cass. Fr., 20 mai 1885, Sm., iSSS, 1, 245; — Cass. Fr., 18 novembre 1885, D. P., 1886, 1, .398; — Cass. Fr., 10 février ISSG, Gaz. du pal., 1886, 1, 454; — Cass. Fr,, 7 juin 1886, SiR., 1886, 1, 227; — Cass. Fr., 9 avril 1888, Sm., 18SS, 1, 207; — Poitiers, 11 août 1885, Gaz. dupai, 1885, 2, 490; — Riom, 15 juin ISSG, Pand. franc., 1887, 2, 189; — Cass. Fr., 19 mars 1889, Pand. franc., 1889, 1, 409; — Cass. Fr., 6 février 1883, D. P., 1883, 1, 451 ; — Cass. Fr., 14 mars 1882, D. P., 1883, 1, 403.
"*-t>ans le sens de Laurent, absence de solidarité et de responsabilité pour le tout, Toullier, t. XI, n°s 149 et suiv. ; — Dlra.ntox, t. XI, n» 194; — Féder, p. 132.
Pour la solidarité, Larombière, t. III, sur l'art. 1202. n" 22: — Delvix- COCRT, t. III, p. 683; — Merlln, Quest. de droit, v° Solidarité, § 2; — PiGEAL", Proce'd., livre II, 3^ partie, p. 582; — Sourdat, Resp , t. I^r, n° 143; — Rauter, Droit crirn., t. P»", n° 181; — Massé, Droit cormn., t. V, n°s 5 et 107; — Massé et Vergé, t. III, § 526, note 5.
Pour la responsabilité in solidurn, Demolombe, t. III, n"s 291 et suiv.; — Baudry-Lacantlnerle, t. II, n" 1301; — Rodière, no 312; — Hue, t. VII, n° 315.
Cons. aussi Aubry et Rau, t. IV, p. 22, note 13; — Colmet de Saxterre, t. V, n" iZôbis; — Marc.u)é, t. IV, n» 604, dont il est difficile de préciser la formule exacte.
Sic Pand. fr., y° Obligations, n^ 344; — Dall., Rép., Supp., \o Obli- 'lations, n» 598, et les auteurs.
Comp. toutefois Cass. Fr., 10 novembre 18S5, D. P., 1SS6, 1, 7; — Nîmes, 17 mars 1890, D. P., 1892, 2, 52.
Sic, en principe, Panel, belges, t. LXIX, v» Ohliyat. solidaire, n° 223; — Pand. fr., \° Obligations, n° 301; — Hue, t. VII, n» 310, et les auteurs,
Cass. B., 5 avril 1883, Panic, 1883, 1, 104; — trib. Bruxelles, 4 mars 1885, Pasic., 1885, III, 82; — Cass. Fr., 18 décembre 1878, Sir., 1879, 1, 61; — Cass. Fr., 5 janvier 1881, D. P., 1881, 1, 129; — Cass. Fr., 10 janvier 1882, Mon. jiid. Lyon, 17 janvier 1882.
Contre l'opinion de Laurent, pour le cas où les dépens sont adjugés à titre de dommages-intérêts, Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. solidaire, no 224: — Pand. fr., v° Obligations, n» 302; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, ïï° 600; — Cass. Fr., 3 novembre 1886, D. P., 1887, 1, 157.
N° 3. De l'extinction totale ou partielle de l'obligation solidaire.
I. Principe
Tomexvii 07, a) En ^wincipe, quand VoUigation solidaire est 328. éteinte à V égard de Vim des débiteurs, elle l'est à l'égard de tous les codébiteurs ; b) la dette solidaire se divise entre les héritiers du débiteur; chacun d'eux est tenu solidairement pour sa part héréditaire ; c) ce principe s applique en cas d'ititerrujjtion de la prescription; b) ... et de faute ou demeure; e) les parties peuvent mettre une dette solidaire à la charge, sauf recours, de l'un des héritiers.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. solidaire, n° 414.
IL Des cas où l'obligation est éteinte p)our le total.
Tome XYii 68. a) Article 1200 du code civil; b) article 1281 du 333. code civil; mais pour que la nouvelle dette soit solidaire, il faut que la solidarité en soit expressément stipjulée ; c) la perte fortuite éteint V obligation solidaire; d) de même, Vannulation de l'obligation si la cause de nullité n'est pas personnelle à l'un des débiteurs; e) si la condition résolutoire n'a été stipulée que par un des débiteurs, la dette subsistera à l'égard des autres ; f) il en est de même si l'obligation est éteinte à l'égard de l'un des débiteurs par une couiie prescriptioii fondée sur sa qualité ; g) la suspension de la p)rescription à raison du terme ou de la
condition ne peut être opposée aux codébiteurs; h) mais le créancier ne peut plus poursuivre le débiteur que déduction faite de la part des autres.
' B Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Oblif/at. solidaire, n° 359.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v^ Obligea, solidaire, nos 377 et suiv.: — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1223: — Duvergier, t. VI, n" 728, note b\ — AcBRY et Rau, t. II, § 314; — Colmet de Saxterre, t. Y, n» 1426/5: — FÉDER, p. 163.
Mais comp. Rodière, n° 102; — Demolombe, t. III, no^ 413 et 414.
Contra : adde BAfDRY-LACANXiNERiE, t. II, n° 1252; — Féder, p. 164
a) Le principe de ïarticle 1209 du code civil Tome xvii
sapplique aussi lo?'squ'il ny a successioji que pour
pjartie; b) et lorsque la confusion s'opère autrement que
par voie de succession.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 469 et la doctrine.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, n» 383; — Pand. fr., yo Obligations, n" 468 ; — Hue, t. YII, n^ 324, et les auteurs.
i nos
Oîteur de celui qui est devenu créancier ne peut pjas
opposer la compensation pour la part que celui-ci doit
supporter dans la dette.
■Sic Arntz, t. III, n» 119; — Thiry, t. III, n» 24; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1250; — Duvergier, t. VI, no 377, note a; — Colmet de Santerre, t. V, no 1426zs; — Lair, Compensât., p. 252; — Demolombe, t. III, no 401; — Mourlox, t. II, n» 1266; — Vigie, t. II, no 1633.
Contra : Delvincourt, t. II, p. 507; — Toullier, t. VI, n» 733, et t. VII, n» 377; — Duraxton, t. XII, n» 429; — M arcade, t. V, n" 839; — RoDiÈRE, n» 81: — Aubry et Rau, t. IV, p. 26, note 19; — Larombière, t. III, sur l'art. 1294, n° 5; — Desjafjjins, n° 126; — Dall., Rép., Sitpp., v° Obligations, n° 557.
Remise de la dette
Tome xvii Tl. a) Article 1285 du code civil; b) la part dont les ""sw. "* codébiteurs sont déchargés est, en principe, celle qiCils auraient pu réclamer contre le débiteur libéré, mais on doit rechercher ï intention des parties; c) les débiteurs solidaires nont pas le droit que t article 2037 du code civil accorde à la caution; d) mçds lorsque, par dol, le créancier a privé les codébiteurs des sûretés sur lesquelles ils pouvaient compter, il ne pourra leur demander payement que déduction faite de la part pour laquelle le débiteur était tenu; e) cela peut résulter aussi d'une convention, mais non diine convetiiion tacite.
Sic Panel, belges^ t. LXIX, v° Obligat. solidaire, n° 400; — Panel, fr.. yo Obligations, n» 455; — Touu.ier, t. VII, n° 329; — Mourlon, t. II, n° 1269; — Larombière, sur l'art. 1285, n» 16; — Demoi.ombe, t. III, n° 397.
Conirà, mais en sens divers, Rodière, n°74; — Delvincourt, t. II, p. 573.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v" Obligat. solielaire, n° 403; — Thiry, t. III, no 26; — Hue, t. XII, n° 252; — Baudry-Lacantinerie, Obligat., t. II, no 1289, et Contr. aléat., \i° 1189; — Troplong, Cautionn., n» 563; — Gauthier, Subrogat., n° 506; — Massé et Vergé, t. III, § 528; — Massé, Droit comm., t. IV, n» 298, et t. VI, n» 398; — Aubry et Rau, t. IV, p. 35, note 47, et p. 698, note 21; — Larombière, t. III, sur l'art. 1208, n» 4; — Pont, Petits contr., t. II, n» 369; — Demolombe, t. III, n" 495; — Guil- LOUARD, Cautionn., n» 245; — Vigie, t. II, n° 1476; — Féder, p 186.
Poitiers, 6 juin 1889, Gaz. dupai., 1889, 2, 39; — Amiens, 3 août 18S6, Rec. arr. Amiens, 1886, p. 191.
Contra : Arntz, t. III, n» 130; — Merlin, Quest. ele droit, v» Solidarité, § 5 ; — Delvincourt, t. III, p. 618; — Toullier, t. VII, n» 172; — Duran- TON, t. XVIII, 11° 382; — Rodière, n° 154 ; — Mourlox, Subrogat., p. 514; — PONSOT, Cautionn., ïi° 329; — Héan, Rev.prat., t. XIII, p. 29.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solielaire, n° 404; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1290.
Contra, pour l'opinion que la convention peut être tacite, Baldry- Lacantinerie, t. II, n» 1291 ; — Demolombe, t. III, n° 500.
Xo 4. De la remise de la solidarité.
I. De la renonciation expresse à la solidarité
T3. a) Elle doit être exprimée; b) lorsqu'elle est faite ^ome xvii à ïun des débiteurs, les autres débiteurs restent soli- 347. daires, mais ne j^euvent plus être poursuivis que déduction faite de la pjart du débiteur qui a obtenu 7'emise.
Sic Pand. fr., y° Obligations, n° 54.5.
Cons. Liège, 6 avril 1898, Pasic, 1898, II, 303; — trib. Gand, 17 janvier 1894, Pand. pér. belges, 1894, no 399.
.S7c Arntz, t. III, no 129; — Hue, t. VII, n° 326; — Baudry-Lacanti- NERiE, t. II, no 1281; — Marcadé, t. IV, no 619; — Rodière, n» 145; — CoLMET DE Santerre, t. V, no 144^25; — Demolombe, t. III, no 464: — MoLRLO.N, t. II, no 1273.
Cass. Fr., 7 juin 1882, D. P., 1SS2, 1, 441.
Mais comp. Arlon, 12 juillet 1894, Cl. et Bonj., t. XLII, p. 1070, et Delvincourt, t. II, p 510; — Dl-ranton, t. XI, n» 231; — Larombière, t. III, sur l'art. 1210, no7; — Auery et Rau, t. IV, p. 33, note 42.
II. Be la renonciation tacite à la solidarité
74. a) Le premier cas prévu par V article 1211 du code Tome xvu
> • • nos 348 à
Civil exige la réunion des trois conditions qu'il spécifie en 353. ce qui concerne la réception divise d'une part; b) il en est de même du second cas : demande judiciaire d'un payement divisé; c) le jugement dont parle l'article doit être irrévocable; d) l'article 1212 du code civil suppose la réunion des mêmes conditions pour la réception, divise et sayis réserve, d'une part dans les intérêts ou arrérages; . e) la renonciation à la solida?nté pour les inté7^êls échus
nem{jorle renonciation ni pour le capital^ ni même poiw les intérêts à échoir; f) sauf si semblable payement a été continué pendant dix ans consécutifs; g) mais il faut diœ payements faits d'année en année; h) il peut y avoir d'autres cas de o^enonciation tacite.
i) La remise tacite produit les mêmes effets que lu
renonciation expresse.
Voy. Baldry-Lacantinerie, t. Il, n° 1283, et les auteurs, sauf Larom- BiÈRE, t. III, sur l'art. 1211, n'^ 5, quant à la condition de réceptiOii d'une i^art entière.
5ïc Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 12SÔ; — Pcoid. fr., v^ Ohliyations. n°s 564 et la doctrine.
Sic Panel, fr., v° Obligations, n° 571.
Sic Baldry-Lacantinerie, t. II, n" 12SG.
Sic Pand. bch/es, t. LXIX, vo Obligat. solidaire, n° 447; — Toullier, t. YI, n" 745; — Durantox, t. XI, n» 236; — MOLRLOX, t. II, n» 1276: — Larombière, t. III, sur l'art. 1212, n» 6.
Contra : Baldry-Lacantinerie, t. II, no 1287; — Rodière, ^ùZerfar., n» 152; — Demolombe, t. III, n^ 491.
Sic Bacdry-Lacantinerie, t. II, no 1288; — Pand. fr., v» Obligations, no 585; — Duranton, t. XI, no 236; — Demolombe, t. III, n^ 493; — Hue, t. VII, nû 327.
§ 3. Effets de la solidarité entre les codébiteurs
solidaires.
X» 1. Principe général.
Tome XVII 75. a) Lcs Codébiteurs solidaires sont associés et, par suite, mandataires les uns des autres pour ce qui est utile à tous; b) mais, entité eux, leui^s intérêts particuliers se divisent.
Doctrine conforme, y compris Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 12Ô6. Liège, 3 mars 1SS6, Pasic, 1886, II, 216; — trib. Bordeaux, 31 mars 1897, /. ar)'. Bordeaux, 1897, 2, 65.
N" 2. Division de la dette.
76. a) Elle est de droit: b) le recours de celui qui a Tome xvii
' . , , . . . nos 3oo a
Yjaye plus que sa part est une action en répétition qui se 363. divise (art. 1214 du code civ.); c) cet article déroge aux p)nncipes de la subrogation; d) ... même si le débiteur qui paye se fait subroger conventionneïlement; e) il peut réclamer ï intérêt de ses avances; f) le débiteur déchargé de la solidarité supporte sa part dans la perte résultant de V insolvabilité; g) eo:ception de V article 1216 du code civil; h) un des débiteurs solidaires ne peut agir contre les autres avant d'avoir payé.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. solidaire, n° 474; — Arntz, t. III. n° 133.
Trib. Gaud, 13 mai 1891, Pand. per. belges, 1891, n° 1161.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. solidaire, n^ 487 ; — Arntz, t. III, uo 135.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. solidaire, u° 484; — Arntz, t. III, n» 132; — Hlc, t. YII, n^ 333 ; — Baudry-Lacantlxerie, t. II, n'^ 1259; — Gauthier, Subrogat., n° 405; — Mourlon, Subrogat., p. 47, et les auteurs, à l'exception de Toullier, t. YII, n» 163.
Liège, 3 mars 1886, Pasic, 1886, ;II, 216.
Doctrine et jurisprudence conformes, y compris BArDRY-LACANTiNERiE, t. II, no 1266; — Arntz, t. III, no 135; — Pand. fr., \° Obligations, no 517.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. solidaire, \\° 424; — Marcadé, t. IV, no 625; — Baldry-Lacantinerie, t. II, n» 1262; — Hue, t. VII, no 334; — Colmet de Santerre, t. V, no 150 è/s; — Demolombe, t. III, no 439.
Cass. Fr., 7 juin 1SS2, D. P., 1882, 1, 441.
tîÛ DE LA PROnilETE.
Conti-à : Thiry, t. III, 11° 26; — Delvincouut, t. II, p. 510; — TocLLiER, t. VI, n° 739; — Duraxton, t. XI, n" 731 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 33, note 43; — Rodière, SoUdar., \\° 138; — Mourlon, t. II, 11° 1278; — Larombière, t. III, sur l'art. 1215, n° 2.
L'article 1216 est applicable aussi au cas où la dette concerne (luelques-uns des codébiteurs. Lyon, 6 février 1890, D. P., 1891, 2, 377.
Sic Panel, belges, t. LXIX, v^ Oblit/at. solidaire, n° 500; — Baudry- Lacantinerie, Obligations, t. II, no 1271 et Contr. aléat., etc., n° 1108; — Aubry et Rau, t. IV, p. 32, note 41 ; — Demolombe, t. III, n° 427; — Duranton, t. XI, n° 245; — Massé et Vergé, t. III, p. 360, note 16; — Masse, Dr. comm., t. V, n» 143; — Dall., Réii., Supp., v*' Obligations, n° 578.
Nancy, 21 février 1877, D. P., 1878, 2, 14.
Contra : Larombière, t. III, sur l'art. 1210, n» 3; — Rodière, SoUdar., n° 131 ; — Troplong, Cautionnement, n° 414.
SECTION VI. — Des obligations divisibles et indivisibles.
§ 1"'. Notions générales.
N" 1. Sources.
Tome^xvii j^. Coiif. Thiry, t. III, 11° 27; Arnïz, t. III, n° 136; Panel, belges, t. LXIX, v° Obligation divisible, n° 3.
Tome xvii 7^. a) La cUstincHon n'a d'importance que lorsqicil y a
371. pliLS d'un créancier ou plus d'un débiteur; b) le critérium
est la divisibilité de l'objet de l'obligation; c) indivisibilité
absolue : a)^ticle 1217 du code civil; d) indivisibili/é
d'obligation : article 1218 du code civil; e) l'indivisibilité
de payement n'est qu'une exception aux effets de tobli-
gation divisible .
Oji peut, à cet égard, critiquer la théorie développée par l'arrêt de la cour de cassation française du 28 janvier 1891, D. P., 1892, 1, 53.
DES CONTRATS OU DES OBLIGATIONS. Gl
No 3. Applications.
I. Indivisibilité absolue
T9. a) U engagement de supprimei' des jours de tolé- '^^^\J^^^^ rnnce pew^ constituer une ohligcUion indivisible si telle est stg? ï intention des parties; b) il en est de même de t obligation de fournir une hypothèque ; c) ... ou lui nantissement, un gage; d) la fixation de la hauteur d'un déversoir ne jjroduit pas des d)'oits ou obligations indivisibles.
Sic Panel, belges, t. LXIX, \° Obligat. divisible, n^ 33.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. divisible, n^ 40: — Pand. fr., v° Obligations, n» 605.
Contra : Arntz, t. III, n° 139; — Dall., Rép., Supp., v^ Obligations, 11° CiÛT: — AuBRY et Rau, t. l\, § 301.
Sic Pand. belges, t LXIX, v» Obligat. divisible, 11° 42.
19bis. Jugé qu'est indivisible par son objet, l'obli- Gfation du bailleur de faire jouir le preneur : Cass. Fr.. 15 décembre ISSO, D. P., JSSl, 1, 37.
Pour la divisibilité de la dette alimentaire, voy. suprà, t. P^ n° 523, et adde Pand. belges, t. LXIX,' v° Obligation divisible, ii" 52; Arntz, t. P'", n° 376; trib. Bruxelles, P^ février 1888, Pasic, 1888, III, 217; Anvers, 31 octobre 1891, Pasic, 1892, III, 75.
Pour l'indivisibilité de la garantie, voy. Pand. belges, loc. cit., n°^ 34 et suiv.; LaurenT: t. XXIV, n°* 212 et suiv.
II. Indivisibilité d'obligation
80. a) Elle est une question de fait, dintention des lome xvii parties; b) V adjudication en bloc à un adjudicataire jjour "°38Ô.' ^ un seul et même prix X)eut être ou ne pjas être une indivisibilité d'obligation; c) ne contractent pas une obligation
indivisible, les copropriélaires qui io^aiient pour réparations à Vimmeuble commun.
Sic Panel, belyes, t. LXIX, v» Obligat. divisible, \\° 53 : — Hue, t. VII, n° 346; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 610.
Cass. B., -20 février 1890, Pasic, 1S90, 1, 99; — Bruxelles, 26 juillet 1884, Jur. Anvers, 1886, II, 304.
Cous. trib. Liège, 5 novembre 1890, Pand. pér. belges, 1890, n» 1997;
— Anvers, 17 mai 1889, Juo\ Anvers, 1889, 1, 269; — Gand, 12 novembre 1887, Pasic, 1888, II, 160; — Liège, 23 juillet 1885, Pasic., 1886, II, 311;
— trib. Bruxelles, 29 janvier 1898, /. Trib., 1898, p. 348; — Cass. B., 29 octobre 1886, Pasic, 1886, 1,361;— Cass. Fr., 8 juillet 1887, Sir., 1889, 1, 252; — Cass. Fr., 3 décembre 1885, D. P., 1891, 1, 7; —trib. Annecy, 21 avril 1888, La Loi, 16 mai 1888; — trib. Seine, 12 décembre 1882, Gaz. dupai., 1883, 1, 219; — Nîmes, 4 juin 1890, D. P., 1891, 2, 163; — Paris, 13 novembre 1888, D. P. 1890, 2, 238; — Cass. Fr., 22 février 1882, D. P., 1882, 1, 396.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» ObUgat. divis., n" 62; — Hue, t. VIT, n" 345.
§ 2. Effets des obligations divisibles, indivisibles.
X» 1. Des obligations divisibles.
81. a) Elles se divisent entre les hé)ntiers du débiteur; b) et entre les successeurs ; c) il en est de même des créances; d) si des dettes ou des créances divisées se réunissent ensuite sur la tête d'une même personne , l'obligation redevient une et reprend sa nature propre, dans Vhypothèse où l'obligation avait été origiyiairement contractée par un seul débiteur au profit d'un seid créancier.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v ObUgat. divisible, n"* 86 et suiv.; — Pand. fr., v" Obligations, n"^ 653 et suiv.; — Dall., Rép)., Supp>., v Obligations, n» 0160, et les auteurs, sauf à comparer Duranton, t. XI, n» 275.
X" 2. De l'indivisibilité absolue et d'obligation. I. Droits du créancier.
Tome XVII 82. a) Chaque créancier peut demander Vexécution ""aisf ^ pour le tout; b) 5/ V obligation se convertit en dommages-
niérêts, la condamnation doit être divise; c) article 1224
ht code civil.
Jugé que, avant tout partage, le créancier ne peut obtenir exécution l'une obligation indivisible, mais que son action ne doit cependant pas tre déclarée irrecevable, car elle peut avoir pour but et pour résultat e faire reconnaître son droit de copropriétaire : Paris, 20 mai 1892, ). P., 1892, 2, 357.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obliyat. divisible, n" 98 ; — Dall., Rép.y 'upp., V» Obligations , n° 630.
Bruxelles, 28 juillet 1887, Pasic, 1887,11, 278; — Liège, 23 juillet
Yoy. Pand. belges, t. LXIX, \° Obligat. divisible, nos 105 et suiv.; — 'HiRY,t. III.no 32; — Arntz, t. III, no 143; — Pand. fr., \° Obligations, .°* 726 et suiv.
Liège, 5 décembre 1883, Pasic, 1883, II, 251.
a) Articles 1222 et 1223 du code civil; b) le Tome xvii
. . 7 7 >7 • -7 nos 389 a
reancier peut assigner tous les débiteurs, mais pour leur 395.
)art; c) et, dans ce cas, la condamnation est divisée;
>) celui d'entre eux qui refuse t exécution devra seid les
lommag es-intérêts résultant de Vinexécution; e) la mise
n cause prévue jjar Varticle 1225 du code civil pjeut
endre à la condamnatioyi des cohé?Htiers ; f) exception au
as où la dette ne peut être acquittée que pjar l'héritier
'.ssigné; G) si la dette indivisible ne pieut être acquittée que
onjointement par tous les coobligés, la demande doit être
brmée contre tous.
Cens. trib. Gand, 8 octobre 1892, Pand. pér. belges, 1892, n° 479; — rib. Bruxelles, 28 janvier 1891, Pasic., 1S91, III, 225.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, i\° 114; — Pand. fr., o Obligations, no 717, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1337; — Marcadé, t. IV, no 647; —
MouRLON, t. II, 11° 1291 ; — Larombiére, t. III, sur l'art. 1225, no 9; — Demolombe, t. III, 11° 608,
Contra : Colmet de Santerre, t. V, n» idObis; — Aubry et Rau, t. l\ . p. 52, note 20. — Cous. Dall., i?<?>., Sup])., v" Obligations, i\° 634.
Sic Panel, belges, t. LXIX, vo Ohligat. divisible, ii° 117.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Obligat. divisible, n» 120; — Thiry, t. III, n" 32; — Arntz, t. III, n° 444; — Baudry-Lac.\j^tl\erie, t. II, no 1338 ; — Hue, t. VII, n° 363 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 713 ; — Dall., Réj)., Su2yp., \° Obligations, n» 634, et les auteurs.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n" 720; — Marcadé, sur l'art. 1225, iio 2;; — MouRLON, t. II, 11° 1291; — Larowbière, sur l'art. 1225, n° 9; Demolombe, t. III, n° 608.
Mais comp. Colmet de Santerre, t. V, 11° 160 &2s.
III. Effet de Vindivisibilité quant à la prescription
Tome XVII 84. A) Il y Ci extension de t interruption de la pres-j "°*'J ,'JT. f^j.j^pi^Qy^ . gj Qi çIq 5^ suspension.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. divisible, n°« 127 et 129; — ' Thiry, t. III, 11° 32; — Arntz, t. III, 11° 143; — Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1332; — Hue, t. VII, n" 360; — Pand. fr., v° Obligations, 11° 735; Dall., Rt'pj., Su]")})-, v° Obligations, 11° 632, et la doctrine entière, sauf à comparer Duraxton, t. XI, no 267; — Demolombe, t. III, n» 625, et Colmet de Santerre, t. V, n° 161 bis, pour la distinction entre l'indivisibilité de payement et les autres.
Tome XVII 86. a) La solidarité ne produit pas Vindivisibilité et la
m. réciproque est v?nie; b) la dette indivisible, à la différence
de la dette solidaire, se divise quand elle se convertit en
dommages-intérêts ; c) les débiteurs d'une dette indivisible
ont libérés par la perte de la chose; d) la 7nise en demeure i'îin des débiteurs ne constitue pas les codébiteurs en iemeure dans C obligation indivisible ; e) dans cette oblijation, rinterruption de la prescription à l'égard d'un léritier vaut interruption à l'égard des autres héritiers ; ?) la suspension de la prescription contre Vun des créan- Hers d'une dette indivisible prop^te à tous; g) les dettes ^estent indivisibles à l'égard, des héintiers du débiteur.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1341; — Hue, t. VII, no365; — Pand. fr., v» Obligations, n° 638.
Cass. Fr., 14 juin 18S7, D. P., ISSS, 1, 19.
Sic Baudry-Lacaxtixerie, t. II, 11° 1341 ; — Hue, loc. cit ; — Pand. fr., s° Oblinations, no641.
&c Baudry-Lacantinerie, Ioc. cit.; — Hue, Joe. cit.
N"^ 3. De l'indivisibilité de payement. I. Cas dans lesquels il y a indivisibilité de payement.
Des dettes hypothécaires
87. a) Article 1221, T , du code civil: b) le débiteur. Tome xvii S il paye sa part, peut délaisser.
La doctrine est d'accord avec Laurent sur le vrai caractère de l'article 1221. Yoy. Thiry, t. III, n" 31 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1322; — Hue, t. AU, no 3Ô2; — Pand. fr., \° Obligations, i\° 671.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Obligat. divisible, n° 149; — Martou, Hyp., t. III, n° 1281 ; — Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 613, n» 3; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 618.
Dette d'us corps certain
88. a) Article 1221, 2'^, du code civil; b) le créancier Tome xvii conserve son action divisée contre chacun des héritiers " 412. pour sa part héréditaire ; c) cette disposition s'applique
eo DE LA PROPRIETE.
aussi à la rcsiiiuiion d'une chose prêtée, louée ou déposée;
D) mais non si le partage n'est pas fait ou ne compi^'end
pas la chose.
Sic Panel, belycs, t. LXIX, \° Ohlifjat. divisible, no 154; — Hcc, t. VII, 110 353.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obliyat. divisible, n» 155; — Molitor, Belff. jud., 1849, n" 1337; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n» 1324 : — Hue, t. VII, n^- 353; — Pand. fr., v° Obligations, n° 611.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, x\° 157; — Thiry, t. III, 11° 20; — Molitor, loc. cit.; — Hue, t. VII, 11° 353; — BAUDRY-LAeAMi- NERiE, t. II, n° 1324; — Pand. fr., \° Obligations, n° 675, et les auteurs.
Tome XVII 90. a) Article 1221, #, du code civil; b) la convention
110541 ,41/. pg^^^ valablement charger chaque héritier du payement
total; c) ... même s il y a acceptation sous bénéfice
d'inventaire
Pand. belges, t. LXIX, vo ObUgat. divisible, 11° 167; — BAUDRV-LAeANtinerie, t. II, no 132G ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 686; — Dall., RéiJ.. Siipp.j \° Obligations, 11" 622, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, nos 159 et suiv. — Voy. siqn-à, t. III, no 322.
î). Des cas prévus par l'article 12-21, n© g.
Tome XVII 91. Ils diffèrent de ceux que prévoit V article 1218 du '^ ■ code civil, en ce que la volonté des parties est que l'obligation reste divisible.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, nos 174 et suiv.; —
Baudry-Lacvntinerie, t. II, 11° 1327; — Hue, t. VII, n» 345; — Panel, fr.. \o Obligations, n°^ C9Û et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 611; — BoiSTEL, Rev. ait., 1869, p. 14G.
Cons., quant au critérium, Larombière, sur l'art. 1718, n° 9; — Boistel, Ret. histor., 1868, p. 166.
Cons., quant à l'obligation de rendre compte, Bruxelles, 16 mars 1889, Pand.pér. belges, 1889, n» 1227; — trih. Gand, 10 avril 1890, Pand. pér. belges, 1890, n» 990.
Cons. les applications : Bruxelles, 5 décembre 1884, Belg.jud., 1884, p. 1577; — Liège, 23 juillet 1885, Pasic, 1SS6, II, 311; — trib. Liège, S décembre 1887, Pand. pér. belges, 1888, n° 1109; — trib. Gand, 25 avril 1894, Pand. pér. belges, 1894, n° 1320 ; — Nîmes, 4 juin 1890, D. P., 1891, 2, 163; — Cass. Fr., 22 février 1882, D. P., 1882, 1, 396; — Cass. Fr., 20 janvier 1891, Pand. franc., 1891, 1, 283.
II. Effet de l'indivisibilité de payement
92. a) Il ne peut êlre autre que celui que lui attribue Tome xvii ï article 1221 du code civil; b) Ï héritier 'poursuivi ne peut ^"^^^^^ ^ pas mettre en cause ses cohéritiers dans le but de faire diviser la condamnation; c) l'indivisibilité de payement na pas d'effet à V égard des héritiers du c}^éancier ; d) l'interruption de la prescription contre tous les héritiers ne résulte pas des pjoursuites contre l'un des héritiers,
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, n° 203 ; — Thiry, t. III, n» 83; — Rodière, n» 397; — Aubry et Rau, t. IV, § 301, notes 35 et 43; — CoLMET DE Saxterre, t. V, x\S> iÇ)Vbis\ — Larombière, sur l'art. 1221, Qo 26; — Demolombe, t. III, n° 590.
Furnes, 30 décembre 1888, Pand. pér. belges, 1889, n° 258; — Paris, 25 juillet 1892, Gaz. du pal., 28 octobre 1892.
Contra: Delvincourt, t. II, p. 516; — Durantox, t. XI, n» 297; — Boistel, Rev. histor., 1868, p. 163.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Obligat. divisible, n° 206 ; — Thiry, t. III, n'' 31 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 702.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Obligat. divisible, n° 207; — Thiry, t. III, n» 33; — Arntz, t. III, n° 149; — Boistel, loc. cit.; — Toullier, t. VI, nos 781, 787 ; — Dcranton, t. XI, n» 267, et t. XXI, a° 275 ; — Colmet de Saxterre, t. V, n° 161 bis.
Contra: L.iROMBiÈRE, sur l'art. 1225, n° 11; — Demolombe, t. III,
n» 593; — Rodière, n° 395. — Comp. aussi Aubrt et Rau, t. IV, § 301, note 45.
SECTION VII. — Des obligations avec clause pénale.
§ V. Notions générales.
N° 1. Comment les peines s'ét.\blissent.
Tome xvii 93. a) La clause pénale est V évaluation conventionnelle
nos 424 4!2.3 . , .
' ' des dom/nages-mierets pour inexécution ou exécution tardive de l obligation; b) les tribunaux ne peuvent prononcer des peines comme moyen de contrainte, mais bien co7nme compensation du dommage.
VoY. Pand. belges, t. XIX, vo Clause pénale, n'^ 13 et suiv.; — Thiry, t. III, n» 36; — Bal-dry-Lacantinerie, t. II, 11° 1343: — Hue, t. VU, 11° 369; — Pand. fr.. \° Obligations, ii° 22,1 i.
Cass. Fr., 13 juillet 1899, D. P., 1899, i, 524.
Cons. Bordeaux, 12 mars 1890, J. arr. Bordeaux, 189Û, 1, 297.
Voy. suprà, t. IV, n° 632.
N° 2. Nature de la clause pénale.
Tome XVII 94. a) La clause pénale est l'accessoire d'une obligation
"**430.^^ jyrincipale; b) il y a des cas où la clause pénale valide
l'obligation principale, jjar exemple dans les stipulations
pour autrui ou les promesses du fait d'aidrui; c) lorsque
la nullité de l'obligation pi-incipale donne lieu à des
dommages-intérêts , ceux-ci jjeuvent être stipjulés sous
forme de peine.
Doctrine conforme, y compris Baudry-L.vcantlnerie, t. II, n» 1357: — Hue, t. VII, n» 368 ; — Pand. fr., x° ûbligat., n° 2379.
Cons. Bruxelles, 18 mai 1887, Pasic, 1887, II, 291 ; — Dijon, 27 mai/ 1892, D. P., 1893, 2, 183; — Cass. Fr., 26 juin 1882, D. P., 1883, 1, 70; — Limoges, 23 mai 1888, D. P., 1890, 2, 78; — trib, Seine, 28 novembre 1887, Le Droit, 7 janvier 1888 ; — Bordeaux, 4 mars 1885, /. arr. Bordeaux, 1885, p. 107; — Cass. Fr., 13 janvier 1879, D. P., 1879, 1, 77.
Sic Pand. belles, t. XIX, v» Clause pénale, n°s 15, 38 et suiv.; — Thiry, t. III, n» 36; — Panel, fr., v» Oblir/ations, \\° 23S7 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 647, et la doctrine, à part les auteurs cités ci-dessous.
Mais des auteurs contestent que ces cas constituent des exceptions au principe que la nullité de l'obligation principale entraîne celle de la clause pénale. Ils disent que la convention qu'on qualifie clause pénale n'en est pas une, mais bien une obligation principale et conditionnelle. Voy., en ce sens, Baudrt-Lacantinerie, t. II, n° 1359; — Hue, t. VII, no 368; — Larombiére, t. IV, sur l'art. 1227, n° 6.
Sic 'IHIRY, t. m, n» 36; — Dall., Rép., Sv.pjp., v° Obligations, n° 650, et les auteurs.
N° 3. Différences entre l'obligation pénale et les obligations
Indication des dissemblances. Tome xvii
nos 431 à Voy. Pand. belges, t. XIX, \° Clause pénale, n°s 48 et suiv.; — ^Vrntz, t. III, n°8 152, 157; — Thiry, t. III, n° 38 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no5 1360 et suiv.; — Hue, t. VII, n» 371; — Pajul. fr., \° Obligations, n°» 2406 et suiv.
§ 2. Quand est encourue la peine.
96. a) La demeure, qui fait courir la peine, suit les Tome xvii règles du droit commun; b) dans les obligations de ne pas 44-2. faire, la peine est encourue par cela seid qiiil y est cont7^evenu; c) le juge ne peut pas se dispenser d'appliquer la peine; d) le cas fortuit qui survient a'pjrès que la peine est encourue n empêche pas la peine de courir; e) le débiteur peut invoquer la force majeure; f) la clause pénale tombe par la résiliation du contrat; g) celui qui « droit à la peiiie peut y renonce?' pjour tout ou partie.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, nos 1367 et suiv.; — Pand. fr., \° Obligations, no* 2412 et suiv.; — Dall., Réjj., Supp., v» Obligations, ïi° 659, et les auteurs.
Verviers, 21 décembre 1893, Pand. pér. belges, 1894, no 352; — Bruxelles, 14 avril 1891, Pand. pér. belges, 1891, n» 1356; — trib. Marseille,
27 janvier 18S7, Rec. arr. Aix, 1888, p. 220: — Cass. Fr., 2 décembre 1879, D. P., 1880, 1, 266; — Bourges, 14 novembre 1900, Sir., 1900, 2, 8.
Sic Thirv, l. III, n" 36; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1370; Pand. fr., \° Obligations, n» 2436; — Dall., Rép., Supp., v" Obligatioiis,\ n° 662, et les auteurs. ".
Bruxelles, 6 novembre 1882, Pasic, 1883, II, 163 ; — Douai, 7 décembre] 1881, D. P., 1882, 2, 112.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 1373; — Hvc, t. "VII, n» 378; —,\ Larombière, t. IV, sur l'art. 1231, n° 2; — Demolombe, t. III, n" 664,
Bruxelles, 6 novembre 1882, Pasic, 1883, II, 163; — Bruxelles, 11 jan-j vier 1884, Pasic, 1884, II, 187 ; — Anvers, 19 juin 1880, Jur. Anvers, 1882,| 1, 209; — Paris, 15 novembre 1887, Pand. fra^ig., 1888, 2, 309; — trib. Versailles, 6 février 1889, ibid., 1889, 2, 192; — Paris, 13 novembre 1888,^ D. P., 1890, 2, 238: — Nîmes. 17 mars 1890, D. P., 1891, 2, 52.
Sic Pand. fr., \° ObligatioJis, n^ 2451.
Sic Pand. belges, t. XIX, \° Clause jjcnale, n'^ 71; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1372; — Pand. fr., v° Obligations, u'^ 2447; — Dall., Réf., Supp., v Obligations, n° 663, et les auteurs.
Gand, 30 juillet 1887, Pand. pér. belges, 1888, n° 552.
Sic Pand. belges, i. XIX, v" Clause iK:nale, noS2; — B.\udry-Lacantinerie, t. II, 11° 1357; — Pand. fr., v^ Obligalioiis, n" 2431.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Clause pténale, n° 83.
§ 3. Droits du créancier.
N" 1. Principe. Tome xvii 97. a.) La mine encoiume laisse au créancie7^ tous les
nos 443 à ,
450. droits quil tient de son contrat; b) il peut demander l'exécution du contrat, à moins qiiil n'y ait novation; c) le créancier peut aussi demander la résolution pour inexécution; d) outre la peine, le créancier peut demander,
du chef (ïune autre cause de préjudice, des dommagesintérêts; e) et dans ce cas, le juge a toute liberté d^ipprécier ce préjudice; f) les tribunaux peuvent allouer des domina g es-inté7^êts en dehors des cas 2')révus par le contrat.
Voy. BÂUDRY-Lxva\XTi.\ERiE, t. II, no 1344; — Hue, t. YII, n» 372.
Sic Bai'DRY-Lacantinerie, t. II, 11°^ 1346 et suiv ; — Hcc, t. YII, n» 372; — Panel, fr., \° Obligations, n° 2497; — Dall., Rép., Sux)p., yo Obligations, 11° 655, et les auteurs.
Cass. Fr., 21 juillet 1SS5, D. P., 1SS6, 1, 326.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Clause pénale^ n» 92; — Baudry-Lacanti- NERiE, t. II, n° 1348; — Hue, t. VII, n» 372; — Pa7id. fr., v Obligations, no 2499.
Gand, 28 novembre 1879, Belg. jud., ISSO, p. 536; — Gand, 22 mars 1893, Pand. pér. belges, 1894, n» 498.
Sic Pand. belges, t. XIX, v" Clause pénale, n» 141; — Pand. fr., vo Obligations, n^s 2547 et suiv.; — Hue, t. VII, no378.
Sic BAUDRY-LAeANTiNERiE, t. II, n° 1354 ; — Larombière, t. IV, sur l'ai't. 1231, no 4; — Pand. fr., \° Obligations, n° 2552; — Hue, t. VII,
Cass. Fr., 13 juillet 1899, D. P. 1S99, 1, 524.
No 2. Dommages-intérêts.
I. Le juge pjeut-il modifier la peine
98. a) En piHncipe, non; b) en France, on ne peut. Tome xvii pas même à titre de peine, stipuler des intérêts plus élevés '^°^^\\ * que ceux que détermine la loi du 3 septembre 1807; c) en cas d'exécution partielle, le juge a la facidié de déterminer la peine et d'apprécier l'étendue de la diminution ; d) . . . à moins que les parties n'aient dérogé à l'at^icle 1231 du code civil; e) t engagement d'indemniser du dommage causé ne peut être réduit par le juge.
Sic Panel, belf/es, t. XIX, v» Clause pénale, n° 113; — Thiry, t. III, no 36; — Arntz, t. III, n» 152; — Baudry-LacaiNTinerie, t. II, no 1349; — Pand. fr., \° Obligations, n° 2519; — Dall., Rép., Siipp., v» Obligations, 11° 643, et les auteurs.
Trib. Bruxelles, 22 décembre 1S88, Pand. pér. belges, 1889, n° 688; — trib. Gand, 27 juin 1891, Pafid. pér. belges, iS93, n» 205; — Verviers, 22 novembre 1894, Pand. pér. belges, 1895, no242; — Paris, 24 novembre
1881, Gaz. du pal., 1882, 1, 534; — trib. Seine, 18 juillet 1883, Gaz. du pal., 1883, 2, 237; — Paris, 24 janvier 1883, Gaz. du pal., 1883, 2, 422;
— Paris, 30 octobre 1885, Pand. franc., 1886, 2, 12; — trib. Seine, 3 avril 1891, La Loi, 9 juillet 1891; — Riom, 9 juillet 1892, D P., 1894, 2, 164; — Nancy, 24 juin 1879, Rec. arr. Nancy, 1881, p. 6; — trib. Marseille, 21 avril 1891, Gaz. dupai., 1891, 1, 576.
Comp. Charleroi, 15 février 1888, Pand. pér. belges, 1888, n" 1219.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1352; — Pand. fr., y° Obligations, n° 2530, et les auteurs..
La proposition n'est plus vraie que pour les matières
civiles, la loi française du 12 janvier 1886 ayant, en
matière commerciale, établi la liberté du taux des
intérêts.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Clause pénale, \\° 134; — Baudry-Lacan- TiXERiE, t. II, nos 1350 et 1351; — Hue, t. VII, n» 379; — Pand. fr., \° Obligations, n» 2533, et les auteurs.
Liège, 23 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 176 ; — Bruxelles, 6 novembre
1882, Pasic, 1883, II, 163; — Gand, 18 juillet 1885, Pasic, 1885, II, 382;
— Gass. Fr., 23 mai 1898, D. P., 1898, 1, 272.
Gons. pour le cas d'une peine stipulée pour simple retard. Rennes, 19 janvier 1886, Jur. Nantes, 1887, p. 193.
Sic Pand. belges, t. XIX, \° Clause pénale, n° 138; — Arntz, t. III, n» 153; — Baudry-Lacantixerie, t. II, n° 1351; — Pand. fr., v° Obligations, no 2538; — Dall., Rép., Supp ^ v Obligations, n° 668, et les auteurs.
Paris, 20 février 1884, Gaz. dupai. 1884, 1, 853.
99. De ce que la loi française du 27 décembre 1890 a interdit, dans le contrat de louage de travail, de renoncer d'avance au droit éventuel de demander des
dommages-intérêts du chef de résiliation, il ne résulte pas que l'on ne puisse fixer par anticipation, par une clause pénale, l'indemnité qui sera due en cas de rupture du contrat. Trib. comm. Seine, 9 septembre 1892, D. P., 1893, 2, 545.
Mais si cette clause avait pour but d'éluder la prohibition, les juges pourraient arbitrer les dommagesintérêts et en modifier l'évaluation.
Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1353; — Ais, 3 mars 1897, Sir., 1897, 2, 141J.
Ces difficultés ne se présentent pas dans des termes identiques, en Belgique, sous l'empire de la loi du 10 mars 1900, sur le contrat de travail. Signalons que l'article 22 de cette loi, qui fixe, sauf usage contraire, le maximum du taux de l'indemnité pour rupture indue du contrat, lorsque le contrat est d'une durée indéterminée, ne reproduit pas la disposition du projet du gouvernement, d'après laquelle toute clause par laquelle les parties conviendraient d'une indemnité plus élevée serait nulle. Quant aux contrats à terme, l'article 24 de la loi se contente de déclarer réciproques, nonobstant convention contraire, la stipulation et la fixation de l'indemnité convenue pour rupture illicite du contrat.
II. Le créancier peut-il demander la peine et l'exécution de Voblif/ation?
lOO. a) Règle : article 1229 du code civil-, b) la peine '^^^^J^''^
stipulée pow retard tombe si le contrat est résolu pour 46i.
inexécution; c) les parties peuvent stipuler que le créancier
aura droit tout ensemble à la peine et à l'exécution de
l'obligation principale.
Voy. Thiry, t. III, n° 36 ; — Baudrï-Lacantixerie, t. II, n° 1364. Trib. Bruxelles, 13 octobre 1898, Pand. pér. belges, 1899, n° 911.
Sic Pand. belges, t. XIX, \° Clause pénale, n° 98; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, no 13G6 ; — Pand. fr., v" Obligations, n" 2506.
Doctrine conforme, y compris Pcnnl. beJyes, t. XIX, v° Clause pénale, nos 99 el suiv.: — Laurent, t. XXVIII, n" 381 ; — Arntz, t. III, no 153;
— Pand. fr., \° Oblir/ations, n^s 2507 et suiv.; — Hfc, t. YII, n° 373.
La généralité de la doctrine se prononce avec Laurent €!t les auteurs précités, contre l'opinion que la clause pénale ajoutée n une transaction doit toujours être interprétée en ce sens que la peine stipulée n'est que l'indemnité du trouble apporté par la contestation.
Sic Dl'ranton, t. XI, n° 345; — Duvergier, t. VI, n° 830, note a\ — Delyincourt, t. III, p. 250; — Massé et Vergé, t. V, p. 768, note 6: — CoLMET DE Santerre, t. V, n° iùôbzs; — Troplong, Transact., n° 103; — AUBRY et Rau, t. IV, § 431, note 14; — Sebire et Carteret, n° 35; — Larombière, sur Tart 1229, n° 5; — Pont, Petits contrats, t. II, no 621 ;
— De.molombe, t. III, n» 659.
Contra : Tocllier, t. VI, n° 829; — Rigal, Transaction, p. 134.
§ 4. Influence de l'indivisibilité de la clause pénale.
No 1. A l"égard des héritiers du débiteur.
Tome xyii tOl. a) La peine se divise enh^e les héritiers du 466."' débiteur; b) cas de l'article 1232 du code civil; c) cas de V article 1233 du code civil.
Voy. Pand. belges, t. XIX, v» Clause pénale, n" 149 et suiv.; — Thiry, t. III, no 37 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, xv''^ 1374 et suiv. ; — Hue, t. VII, n° 3S0 ; — Pand. fr., v° Obligations, \\°^ 2457 et suiv.
N» 2. A l'égard des héritiers du créancier. Tome XVII lOîî, a) Si l'obUaaiion principale est divisible, chaque
no5i67,4CS. ,,... / , . \ .1 1 , -7 7
héritier du créancier peut demander la peine dans la proportion de sa part héréditaire ; b) si l'obligation est indivisible, il en est de même.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Clause pénale, n° 176; — Thiry, t. III, n» 37 ; — Pand. fr., Baudry-Lacantixerie et Hue, loc. cit.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Clausepénale, n" 178.
DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS
103. a) Article 1234 du code civil; b) la mort nest Tj™e^|^^i qu'exceptionnellemeid une cause d'extinction; c) le chan- 473. gement de circonstances ou V impossibilité de VexéciUion n'éteint pas V obligation.
SECTION F<^. — Du payement.
Article 1er. Su i>ayenieiit eu général.
§ P'". Des CONDITIONS requises pour la validité
DU PAYEMENT
N" 1. Existence d'i:ne dette.
f04. a) En ce qui co72cerne le patiemeiit de ce qui Tome xyii n était pas dû, renvoi au titre des Engagements qui se forment sans convention; b) quant à la répétition en cas de dette naturelle, voy. suprà, t. IV, n° 686.
N° 2. Par qui le payement doit ou peut être fait.
t05. a) Le débiteur peut pjayer ; b) toute pej^sonne qui ^^^\j^l^ a intérêt à le faire peid jjayer ; c) notamment le coobligé, 487. la caution, le tiers détenteur ; d) le tiers non intéressé peid payer; e) à moins que le créancier n'ait un intérêt légitime à refuser de recevoir ; f) le créancier ne peut refuser le 2)ayement offert par le tiers, sous prétexte que le débiteur na pas dHintérêt à payer; g) le tiers ne peiU payer si le débiteur s'y oppose.
Sic Panel, fr., \° Obligations, n° 2896, et les auteurs. Anvers, 29 avril 1898, Jtir. Anvers, 1898, 1, 643.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1391; — Hue, t. VIII, no 6; — DuRANTON, t. XII, no 16; — Aubry et Rau, t. IV, p. 148, note 2; — Golmet de Santerre, t. V, no 17.5 tts; — Demolombe, t. IV, no 56; —
Marcadê, t. IV, n» G74: — Lauombière, t. IV, sur l'ai^t. 123G, n» 3 ; — Dall., Rép., Siqjp., v° Obligations, n° 677. Contra : Deiaincourt, t. II, p. 539; — Touluer, t. VII, n» 11.
Sic PouJOL, Obligations, art. 1230, n" 11.
Cont7'à : Ar.mz, t. III, n° 164; — Thiry, t. III, n» 45; — Baudry-Lacan- TiXERiE, t. II, II» 1393; — Hue, t. VIII, n° 7; — Toullier, t. VII, n» 10; — DuR.WTO.x, t. XII, n° IS: — Marcadé, t. IV, n" 675; — Colmet de San- TERRE, t. V, no 115 bis; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1236, n» 3; — Demolombe, t. IV, n° 60; — Vigie, t. II, n" 1513; — Massé et Vergé, t. III, § 558, note 1 ; — Mourlon, Subrogat., p. 202; — Gauthier, Siibrog., n» 77; — Dall., Rep., Stqjp., v° Obligations, n» 678.
Mais la plupart de ces auteurs font cesser le droit du tiers, lorsque le créancier est d'accord avec le débiteur pour s'opposer au payement par le tiers. Conf. trib. Vendôme, 15 mai 1880, Sir., 1880, 2, 337; D. P., 1881, 3, 47.
106. a) Le tiers qui paye a contre le débiteur, le cas échéant, l'action du mandat ou de la gestion d'affaires; b) mais il n'a que l'action de in rem verso contre le débiteur si c'est malgré celui-ci quil paye ; c) si le tiers paye dans un esprit de libéralité, il n'a pas d'action contre le débiteur; d) le payement prouvé éteint la dette, sauf preuve de subrogation ou cession ; e) en ce qui concerne l'obligation de faire, l'article 1237 du code civil s'applique à tout tiers, intéressé ou non.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 1399; — Hue, t. VIII, n*» 10.
Voy. Arntz, t. III, n» 164; — Thiry, t. III, n^ 45.
Pour l'opinion qui donne au tiers une action limitée à l'enrichissement, voy. Baudry-Lagantinerie, t. II, n» 1399; — Mourlon, t. II, n" 1320; — Colmet de Santerre, t. V, n° ïlQbis; — Hue, t. VIII, n» 9; — DuRANTON, t. XII, n° 19; — Marcadé, sur l'art. 1236, n" 3; — Larombière, sur Fart. 1230, n" 5; — Vigie, t. II, n" 1433; — Panel, fr., v» Obligations, n» 2905; — Hue, t. VIII, n" 9 ; — Dall., Rép., Supp.. v» Obligat., n" 680.
En analysant le texte du n° 489 de Laurent, nous avons, avec les civilistes, supposé qu'il se prononce pour l'action de in rem vej^so. Toutefois, nous devons faire
remarquer qu'il déclare que du moment où l'on admet avec lui que le tiers n'a pas le droit de payer malgré le débiteur, " il est difficile ^ de lui accorder une action quelconque contre le débiteur, celui-ci, en s'opposant au pa}'ement, ayant voulu précisément empêcher que le tiers n'acquît un droit contre lui. On pourrait donc, semble-t-il, soutenir que Laurent dénie toute action au tiers, conformément au système de Touiller. Mais, d'un autre côté, il combat l'opinion de cet auteur, pour le motif que l'action limitée à l'enrichissement est une conséquence de l'équité naturelle.
Voy. Dall., Rép., Sii-pp., \° Obligations, n° 67C.
Cons. Arlon, 2 juillet 1896, Cl. et Bonj., t. XLYI, p. 72.
Sic Baudry-Lacaxtixerie, t. Il, n" H02; — Hue, t. VIII, n" 11; — Pand. fr., \° Obligations, n° 2900, et les auteurs.
Xo 3. Capacité du débiteur.
Droits du créancier
109. a) Il peid demander la nullité du payement ; Tome xvii B) même s'il a usucapé la chose payée; c) ... ou si la "" W^ ^ chose a péin pjar cas fortuit; d) mais non s'il a consommé la chose.
Doctrine uniforme. Voy. Pand. fr., v» Obligations, nos 2926 et suiv.
Sic Thiry, t. III, n» 47; — Baudry-Lacantlxerie, t. II, n°s 1412 et 1413; — Marcadé, l. IV, no 683; — Colmet de Saxterre, t. V, no ï~abis\ — Demolombe, t. IV, ne 95; — Mourlon, t. II, no 1324; — Bdgxet, t. II, p. 272, note 3; — Hue, t. VIII, no 14.
Contra : Delvincourt, t, II, p. 540; — Duranton, t. XII, n» 31 ; — Zacharle, § 31G: — Aubry et Rau, t. IV, note 17; — Larombière, sur l'art. 1238, n° 5.
Sic Hue, t. VIII, no 15; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1416; — Mar- CADÉ, t. IV, n» 684; — Golmet de Santerre, t. V, n° il~bis\ — Demolombe, t. IV, no 06; - Panel, fr.. v» Obligations, n» 2932; — Hue, t. VIII, n» 15.
Contra : Dur.vnton, t. XII, n° 32.
Sic BAUDRY-LAeANTiNERiE, t. II, n» 1415; — Hue, t. VIII, n° 16; — Panel, fr., y° Obligations, n° 2934, et les auteurs.
Droits du débiteur
fome XVII IIO. A) Il mut demcmder la nullité du ipayement:
nos 499 à ^ :■! , -. j- 1 7-7 7 \ 7.
o02. b) même s il s agit aune chose non consoniptible ; c) l article 1238 du code civil ne s applique pas au payement d'une somme lorsque le créancier a seidement mêlé les pièces payées à celles qui lui appartenaient.
&c Thiry, t. III, no 47; —Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1417; — Hue, t. VIII, no 16; — Golmet de Santerre, t. V, no \.~~bis\ — Mourlon, t. II, n" 1325; — Aubry et Rau, t. IV, p. 152, note 16; — Planiol, t. II, no 430; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, no 684.
Contra : Zacharle, § 316, note 10; — Marcadé, t. IV, no 683; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1238, no 5.
Sic Hue, t. VIII, no 16; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1238, note 10. Contra : BAUDRY-LAaiNTLXERiE, t. II, no 1421 ; — Duranton, t. XII, n" 33; — Demolombe, t. IV, no lOS.
Droits du tiers propriétaire
[ioso03,o04.
rome xvii Ht, Il peut revendiquer, sauf V application de l'article 2279 du code civil.
Doctrine conforme, y compris Hue, t. VIII, no 16; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1424; — Thiry, t. III, no 47; — Pand. fr., \° Obligations, nos 2948 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 685.
II. Du payement fait par un incapable
llîj. X) La nullité est relative; b) la perte de la chose ^°^^.î^^ par cas fortuit est pour le créancier; c) l'action de Vinca- 310. pable se perd dans le cas prévu par l'article 1238, alinéa 2, du code civil, s'il s'agit d'un payement translatif de propriété; d) le payement laisse a l'incapable le droit de faille annuler ou rescijider l'obligation,
Sic Baudry-Lacantlnerie, t. II, n» 142ô; — Thiry, t. III, n° 47; — Pand. fr., v» Obligations, n» 2958; — Hlc, t. VIII, n" 17; — Dall., Rép., Sujjp., v° Obligations, n° 686.
Sic Hue, t. VIII, 11° 17; ^ Baudry-Lacantinerie, t. II, u° 1427: — Thiry, t. III, n"^ 47; — Dall., Rép., Siipp., \° Obligalions, n° 689, et les auteurs.
Doctrine conforme. Voy. Baldry-Lacantinefje, t. II, n° 1429; — Pand. fr., \° Obligations, n° 2967; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations,. n'' 090.
Sic Baudry-Lacantlxerle, t. II, n° 1430; — Pand. fr., v» Obligations, n° 2964; — Dall., Rép., Sajjp., \° Obligations, n" 6SS, et les auteurs.
X° 4. A QUI le payement doit ou peut être fait.
I. Bu pjayement fait au créancier
1 14. A) Le payement aux héritiers du créancier se Tome xvii fait dans la proportion de leur droit héréditaire ; b) le ^"sisr ^ débiteur doit payer en mains du cessionnaire saisi à l'égard des tiers ; renvoi au litige de la Vente; c) le créancier doit être capable de recevoir le payement.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., \° Obligations, n° 2971; — Larombière, sur l'art. 1239, n» 2; — Hue, t. VIII, n° 18: — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n°691.
fO DE LA PROPRIETE.
Sic Baudry-Lacantixerie, t. II, no 1433:— Thiry, t. III, n» 48; — Pand. fr.. v» Obligations, nos 2983 et suiv.: — Dall., Rép., Hiqyp., s° Obligations, n" 693.
Comp. toutefois, pour le cas où le débiteur ignorait l'incapacité du créancier, Demolombe, t. IV, no 2U1.
II. Du payement fait à celui qui a pouvoir de recevoir pour le créancier.
Tome XVII 115. A} La loi ciutovise à recevoir les représentants " 519. ^ légaux des incapables ; b) le père administrateur légal peut recevoir, voy. suprà, tome II, n^ 246; c) il en est de même des administrateurs généraux que les tribunaux nomment en vertu de la loi; d) si cette nomination est irrégulière, le débiteur peut payer en inains des administrateurs, mais il n'est pas tenu de le faire; e) la justice peut aussi accorder un pouvoir spécial de recevoir.
Tome XVII | |(j_ ^\ j^q créancier peid donner mandat de recevoir
nos oiO a ' '
otio. pour lui; b) le débiteur pjeut exiger que le mandataire justifie de ses pjouvoii^s par un acte authentique ; c) le mandat de recevoir donné par le contrat d un tiers adjoint ne peut être révoqué que par le consentement des deux parties; d) le créancier qui donne pouvoir de recevoir doit être capjable de rece\:oir; e) mais il nen est pas de même du mandataire ; f) un mandat général suffit; g) le mandat doit exister lors de la récejjtion du payement; h) mais, toutefois, en cas de révocation, le débiteur peut imyer valablement tant que la révocation ne lui a pas été notifiée; i) si le débiteur paye sur un faux pouvoir, il est responsable en cas d'imprudence.
Sic Pand. fr.,\° Obligations, no 2992 : — Htc, t. VIII. no 20 ; — Dall. Rép., Supp., yo Obligations, n" 696.
Sic Hue, t. VIII, iio 21;— Baudry-Laca-Ntinerie, t. II, no 1443: — Pand. fr., yo Obligations, xv° 3097, et les auteurs.
Thiry, t. III, 11° 4S; — Arntz, t. III, n» 166; — Pa?id. fr., V Oblifiations, n°s 29S8 et suiv., et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, u" 1436; — Pand. fr., v Obligations, n" 3003 ; — Troplong, Mandat, i\° 287, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1438; — Hic, t. YIII, n° 2J : — Pand. fr., v Obligations, n° 3001, et les auteurs. Cous. trib. Bruxelles, 15 janvier 1890, Belg. jud., 1890, p. 1.56.
La doctrine générale n'enlève au créancier le droit de faire payer de nouveau le débiteur, que si la fraude a été facilitée par une faute ou une imprudence du créancier.
Voy. TouLLiER, t. VII, n° 19; — Duranton, t. XII, n° 48; — Colmet deSanterre, t. V, n» 178025; — Larombière, t. lY, sur l'art. 1239, n° 16; — Demolombe, t. IV, n° 138; — Aubry et Rau, t. IV, p. 154; — Hue. t. VIII, n° 20; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1437; — Marcadé, sur l'art. 1239; — Boileux, sur l'art. 1240; — Pand. fr., v Obligations, nos 2995 et 2996; — Hue, t. VIII, n» 20.
Trib. Seine, 3 mars 1891, La Loi, 1891, p. 322.
Cons. trib. Bruxelles, 15 janvier 1890, Belg. jud., 1890, p. 156.
117. a) Le mandataire peut recevoir avant V échéance Tome xvii de la dette; b) le pouvoir de toucher les intérêts ne lui " 336.^ donne pas celui de recevoir le remhoursetnent du capital; c) on ne peut recevoir le payement à titre de gérant d'affaires; d) mais il en est autrement en cas de mandat tacite; e) on peut paxjer en mains de Vhuissier chargé de saisir, ou qui fait le commandement préalable; f) l'avoué na pas mandat tacite de recevoir; g) de même, le notaire; h) ... même si l'acte de vente pjorte que le prix sera payable en l'étude ; i) ou si le domicile est élu en l'étude pour l'exécution de l'acte; j) si le notaire avait pouvoir de recevoir, la perte du prix est pour le créancier; dans le cas contraire, elle est pour le débiteur ; k) la validité du payement fait au clerc est une question de fait; l) en principe, le mandat de vendre n'empjorte pas celui de
toucher le pinx; m) le mandat de loue)' ne donne pas pouvoir de recevoir les loyers et fermages.
Voy. Pand. belges, t. L, v° Huissier (cours et tribun.), no» 202 et suiv.; — Baldry-Lacantinerie, t. II, n» 1439; — Hue, t. VIII, 11° 22; — Pand. fr., v° Obligations, n° 3005; — Troplong, Mandat, n° 119, et les auteurs.
Cons. Bruxelles, 26 janvier 1889, Cl. et Bonj., t. XXXVII, p. 198.
Comp. cependant, pour l'opinion cfu'on peut payer à Thuissier porteur d'un simple billet sous seing privé et chargé d'assigner, Toullier, t. VII, n» 20; — Larombikre, t. IV, sur l'art. 1239, n° 13.
Sic Pand. belges, t. XI, \° Avoué, n° 188; — Hue, t. VIII, n» 22; — Baudry-Lagantinerie, t. II, no 1440; — Pand. fr., v" Obligations, n° 2021, et les auteurs.
iïc Arntz, t. III, no 166; — Rutgeerts-Amiaud, Comment., 1. 1", no^ 305 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 22; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, t. II, n° 1441 ; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3035; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 698, et les auteurs.
Voy. Louvain, 19 décembre 1885, Belg. jud., 1885, p. 517; — Liège, 6 juillet 1882, Pasic, 1882, II, 302; — Anvers, 30 juillet 1883, Cl. et Bonj., 1883. p. 677; — Liège, 15 mai 1886, Pasic, 1887, II, 58; — trib. Liège, 3 mars 1886, Cl. et Bonj., 1886, p. 742; — Liège, 5 juillet 1879, Pasic, 1880, II, 65; — Bruxelles, 22 novembre 1881, Pasic, 1882, II, 98; — Bruxelles, 28 mai 1883, Pasic, 1884, II, 60; — trib. Liège, 25 juin 1888, Cl. et Bonj., 1888, p. 624; — Cass. Fr., 28 février 1887, Sir., 1890, 1, 325 ;
— Cass. Fr., 10 décembre 1889, D. P., 1891, 1, 136; — Cass. Fr., 25 janvier 1893, D. P., 1893, 1, 183; — trib. Lyon, 19 juillet 1895, Mon. jud. Lyon, 11 novembre 1895; — trib. Narbonne, 22 mars 1898, La Loi,
22 mai 1898; — trib. Lyon, 8 mars 1883, La Loi, 9 mai 1883; — Orléans,
23 août 1883, Rev. not. fr., n» 6782 ; — Bordeaux, 2 avril 1884, /. arr. Bordeaux, 1884, p. 187; — trib. Lyon, 26 juillet 1884, Mon. jud. Lyon,
27 août 1884; — trib. Lille, 21 janvier 1886, Rev. not. /r.,n°7609; — Douai, 19 avril 1886, ibid., n° 7609; — Grenoble, 3 août 1886, /. arr. Grenoble, 1887, p. 12; — Douai, 2 décembre 1886, Rev. not. fr., n» 7782; — Grenoble, 31 janvier 1887, J. arr. Grenoble, 1887, p. 75; — trib. Marseille, 7 juillet 1887, Rec arr. Aiœ, 1888, p. 112; — trib. Toulouse,
28 février et 27 juillet 1888, Gaz. trib. Midi, 22 avril 1888 et 31 mars 1889;
— trib. Cliâlon-sur-Saône, 14 août 1888, Rev. not. fr., n» 8244 ; — Dijon, 17 janvier 1889, Gaz. du pal., 1889, 1, 869; — trib. Versailles, 28 février 1889, Rev. not. fr., n° 8244; — trib. Amiens, S août 1889, /. aud. Amiens, 1889, no 236; — trib. Lyon, 24 janvier 1890, Mon. jud. Lyon, 14 mars 1890;
Lyon, i" août 1890, Gas. dupai., 1890, 2, 635; — Douai, 16 juin 1881, Jur. Douai, 1881, n° 243; — trib. Angers, 17 mars 1891, Gaz. T-rlb., 29 septembre 1891.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n^' 1441; — Pand. fr., v° Ûbliffations, no 3070; — Hcc, t. VIII, n» 22.
Alger, 17 avril 1889, Rev. ahjér., 1889, p. 329.
Se Bacdry-Lacantinerie, t. II, no 1441; — Hcc, t. VIII, n"^ 22; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3075, et la doctrine.
Louvain, 19 mars 1887, Pasic, 1887, III, 185; — trib. Marseille, 7 juillet 1888, Rec. arr. Aiœ, 1889, 2, 83.
Sic Arntz, t. III, n° 167: — Hue, t. VIII, n» 22; — BArDRY-LACANXi- XERlE, 1. II, no 1442.
Trib. Liège, 16 décembre 1898, /. Trib., 1899, p. 328; — Termonde, 24 janvier 1891, Cl. et Bonj., 1891, III, 183; — Anvers, 18 mai 1SS9, Pasic., 1889, III, 327; — trib. La Cbâtre, 17 août 1882, Gaz. du pal., 1883, 2, 395; — trib. Marseille, 1" mai 1S89, /. jur. Marseille, 1889, 1, 222.
Contra : Tocllier, t. VII, n° 23.
Et, pour des distinctions entre les meubles et les immeubles, Duver- GIER, t. VII, n° 27, note 6; — Dcraxtox, t. XII, n» 51; — Larombiére, sur l'art. 1239, n» 6; — Demolombe, t. IV, n^s 149 et suiv.
Sic Arntz, loc. cit.; — Baudrt-Lacantinerie, t. II, n° 1442 ; — Pand. fr., vo Obligations, n^ 3090, et les auteurs.
m. De l'effet des payements faits à celui qui n'a pas qualité pour les recevoir.
118. a) Ils sont nuls; b) ils peuvent être ratifiés; Tome xvu c) lorsquun payement est fait au créancier incapjable, il ^°*ot% ^ peut être confus né; d) la ratification peut être tacite; e) si elle est exp/resse, elle n'est soumise à aucune forme; f) le payement fait à un créancier incapjable ou à celui qui n avait pas qualité est validé lorsque le créancier en a profité; g) il nest pas nécessaire que le profit subsiste encore au moment de la demande; h) le débiteur qui a payé à un incapjable n'a pas le dt^oit d'exiger ou que le payement soit confirmé, ou que la chose lui soit restituée.
Sic Pand. /r., v» Obligations, n° 3125; — Dall., Rép., Siqop., v» Obîigations, n° 704, et les auteurs.
VoY. Pand. fr., \° Obligations, n°^ 3126 et suiv.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, n° 3132; — D\li.., Rép., Supp., \° Obligations, 11° 704.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1434; — Hue, t. YIII, 11° 20; — TouLLiER, t. VII, n° 14; — Golmet de Saxterre, t. V, n° 180 ôz>; — Demo- LOMBE, t. IV, nos 194 et 196 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 317, note 18.
Contra : Thiry, t. HT, n» 48 ; — Delvincourt, t. II, p. 542 ; — Duraxton, t. XII, n" 45; — Larombière, t. V, sur l'art. 1312, n° 12.
Sic Hue, t. VIII, n» 26.
Contra : BAUDRY-LAe.ANTiNERiE, t. II, n° 1435; — Mourlon, t. II, 11° 1332; — GoLMET de Santerre, t. V, n^ 180 62s; — Demolombe, t. IV, n» 199; — Vigie, t. II, n" 1522; — MAReADÉ, t. IV, n» 688.
IV. Bu payement fait au possesseur de la créance
Tome XVII 119. a) V article 1240 du code civil prévoit le payement ^"^"ù'à). ^ A^^ ^* ^'^ créancier apparent; b) pour être tel, il ne suffit pas de posséder l'acte qui constate la créance; c) les héritiers apparents sont en possession des créances héréditaires; d) le légataire est tel même lorsqiiil ny a eu ni délivrance, ni envoi en possession ; e) ceua; qui sont sans droit aucun doivent être en possession; f) V article 1240 s'applique à tous ceux qui sont en p)Ossession de la créance; g) mais il faut que le débiteur lorsqu'il fait le payement soit de bonne foi; h) le payement fait au cessionnaire de la créance est valable, 7nême si l'acte de cession est faux.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v° Obligations, n°3142; — Hue, t. VIII, no 23.
Sic B.\UDRY-L.\CANTiNERiE, t. II, n" 1446; — Pand. fr., y° Obligations, n» 3143 ; — Hue, t. VIII, n» 23, et les auteurs.
Sic Bacdry-Lacantinerie, t. II, no 1448: — Hue, t. VIII, n° 23; — Pand. fr., v° Obligations, n» 3146; — Arntz, t. II, n° 1671, et tous les auteurs.
Vov. suprà, t. III, 11° 301.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n» 3153 ; — Hlc, t. VIII, 11° 23.
Doctrine conforme. Voy. Pand. fr., \-° Obligations, n» 3157; — Hue, t. VIII, no 24.
Sic Baudry-Lacaminerie, t. II, n^ 1449.
Sic Arntz, t. III, no 166.
Contra : Baudrt-Lac.o«"tinerie, t. II, n» 1447: — Hue, t. VIII, no 24 : — CoLWET DE Santerre, t. V, no i~9bis: — AuBRT et Rau, t. IV, p. 155; — Demolombe, t. IV, n° 186; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1240, no 2 : — ViGlÉ, t. II, no 1518; — Pand. fr., y° Obligations, n° 3158.
Nous croyons plus juridique cette dernière opinion. L'article 1240 du code ci^il suppose que le créancier a commis une négligence en laissant un tiers s'emparer de la créance. On ne peut, au contraire, lui faire un grief de n'avoir pas empêché la fabrication et l'usage d'une pièce fausse.
V. A qui le débiteur doit payer en cas de saisie-arrêt
I20. a) Article 1242 du code civil; Bi le ijciyement est Tome xyii valable à l'égard du saisi; C) le tiers saisi peut être forcé 354.' * de payer une seconde fois; d) le payement quil fait à son créancier nest nul que lorsquil pointe préjudice aux saisissants qui avaient forraé opposition; e) quand une première saisie-arrêt a été pjratiquée, une opposition pjeut encore être formée jusquà la distribution, nonobstant Inexistence d'un jugement validant la saisie ; f) lot^sque le tiers paye le ijremier créancier saisissant malgré l'existence d'autres oppositions, la répétition est admise si le payement a été fait par erreur.
Pour le système que la saisie-arrêt produit une indisponibilité totale mais relative, voy. Baudry-Lacantixerie, t. II, n» 1458 ; — Hue, t. VIII, n» 27; — Dlranton, t. XII, n° 6ôbis; — Colmet de Santerre, t. V, n» iSl bis; — Aubry et Rau, t. IV, p. 156, note 19; — Demolombe, t. IV, n° 210; — ViGiÉ, t. II, n° 1527; — Dodo, Saisie-Arrêt, n° 141; — Gar- SONXET, t. III, § 628 ; — Plamol, t. II, n" 493 ; — Leurquin, Saisie-arrêt, n» 307; — Louvain. 6 mars 1892, Pasic, 1892, III, 54.
Pour l'indisponibilité partielle absolue, Pigeau, t. II, p. 63; — Delvin- COURT, t. II, p. 756; — Troplong, t. II, n» 927; — Orléans, 5 mars 1887, D. P., 1887, 2, 195; — trib. Rennes, 14 août 1891, D. P., 1893, 2, 246; — Cass. Fr., 30 juillet 1895, D. P., 1896, 1, 369; — Cass. Fr., 10 janvier 1899, D. P., 1899, 1, 136 ; — Liège, 22 mars 1883, Pasic, 1885, II, 117.
Pour l'opinion que les fonds arrêtés sont définitivement attribués au saisissant lorsque la saisie-arrêt a été validée par un jugement passé en force de chose jugée et signifié au tiers saisi, Bioche, Dict., v° Saisiean-êt, n" 245; — Chaia'eau sur Carré, t. IV, quest. 1972 <e?-; — Boitard, t. II, n» 833 : — Garsonxet, t. III, § 618 ; — Pigeac, Proc, t. II, p. 171 ;
— DuTRUC, Suppl., Proc, t. III, v» Saisie-o7-rêt, n° 462 ; — Tessier, Distribution par contrib., t. I^r, n» 60; — P.'i.TRON, Distrib., t. I^r, n^ 733; — Dodo, Saisie-arrêt, n° 200; — Colmet de Santerre, t. V, n» iSibis; — Demolombe, t. IV, n» 223 ; — Glasson, Proc, t. II, p. 224 ; — Hue, t. VIII, n» 29; — Bourges, 14 juin 1882, D. P., 1883, 2, 221 ; — Cass. Fr., 27 juin 1892, D. P., 1893, 1, 25; — Cass. Fr., 2 juillet 1890, D. P., 1891, 1, 196; — Riom, 4 juillet 1890, D. P., 1891, 2, 348 ; — Cass. Fr., 27 novembre 1894, D. P., 1895, 1, 278.
Mais, en sens opposé, conformément à l'opinion de Laurent, Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1457; — Liège, 28 juillet 1887, Pasic, 1888, II, 18;
— Bruxelles, 14 juillet 188S, Poszc, 1889, II, 17; — trib. Bruxelles, 2 février 1892, Pasic, 1892, III, 160; — Bruxelles, 9 mars 1894, D. P., 1895, II, 283.
N» 5. Quelle chose le débiteur doit payer.
Tome XVII 121. a) Article 1243 du code civil; b) les parties ofô"!* peuvent y déroger; c) article 1245 du code civil; d) article 1246 du code civil; e) le débiteur ne peut fMs payer en billets de banque, malgré le créancier; f) on ne peut déroger à une loi qui donne le cours forcé à des billets de banque; g) la remise de billets à ordre ou de billets souscrits n'est pas un 'payement; le souscripteur peut toujours en demander la nullité ; h) on ne peut donner en payement que les esp)èces métalliques que déterminent les lois spéciales; i) les parties peuvent stipider que le
payement se fera en monnaies n'ayant pas cours légal ;
j) la valeur des monnaies données en payement est la
valeur nominale des espèces lors dit payement; k) les parties ne peuvent pas déroger à cette règle.
Unanimement admis.
Conf. Baldry-Lacantikerie, t. II, nos 1405 et suiv; — Hue, t. VIII, no 36; _ Arntz, t. III, n^ 172; — Pand. fr., v» Oblir/ations, n°^ 3302 et suiv.
Conf. Baudry-Lacantl\erie, t. II, n^s 1469 et suiv.; — Hue, t. VIII, n" 37; — Pand. fr., y° Obligations, Xi°^ 3309 et suiv.
Sic Pand. belges, t. LXVI, v Monnaie fiduciaire, n° G5.
En France, la loi clu 12 août 1870 (art. l^"") a donné cours légal aux billets de la Banque de France. Elle avait également (art. 2) décrété leur cours forcé, mais cet article 2 a été abrogé par la loi budgétaire du 3 août 1875.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1475 ; — Lyon-Gaen, Tr. dr. commerc, t. IV, n" 760; — Thaller, Dr. coinm,., n° 1302; — Pand. fr., vo Obligations, n» 3326; — Hue, t. VIII, n° 39; — Dall., Rép., Siipp., v» Obligations, n° 717; — Cass. Fr., 28 décembre 1887, D. P., 1888, 1, 217; —trib. Verdun, 18 janvier 1887, Sir.. 1887, 2, 144; — justice de paix Saint-Florentin, 22 avril 1886, Monit.x>aix, 1886, p. 378.
En Belgique, l'article 6 de la loi du 6 juin 1873 dispose que les offres réelles peuvent être faites en billets de la Banque Nationale, aussi longtemps qu'ils sont payables à vue en monnaie légale.
Sic Pand. belges, t. LXVI, v° Monnaie fiduciaire, n° 70 ; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3328 ; — Larombière, sur l'art. 1246, n° 8 ; — De Folleville, Rev. prat., 1871, p. 426; — Boissonnade, Rev. de législ. fr., 1872, p. 558 ; — Hue, t. VIII, n° 39.
Comp. toutefois Labbé, Dissert., Sir., 1872, 2, 161 ; — Boistel, D. P., 1873, 1, 177.
.«cHuc, t. VIII, 11031.
Anvers, 22 octobre 1891, Jur. Anters, 1893, 1, 305.
Nous renvoyons au texte des Conventions internationales conclues entre la Belgique et plusieurs États, sous les dates : des 6 novembre et 12 décembre 1885 (approuvées par la loi belge du 30 décembre 1885); — du 15 novembre 1893 (approuvée par la loi belge des 27 janvier-24 mars 1894); — du 29 octobre 1897 (approuvée par la loi belge du 29 décembre 1897); — du 15 mars 1898 (approuvé par la loi belge du 31 décembre 1898).
Cons. Pa?id. belges, t. LXVl, v° Monnaie métallique; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1477; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3333; — Chambéry, 21 novembre 1894 et Cass. Fr., 18 novembre 1895, D. P., 1896, 1, 341 ; — trib. Marmande, 28 novembre 1884, Gaz. dupai., 1885, 1, 305; — trib. Fougères, 28 avril 1887, France jud., 1887, p. 368.
Voy. Pand. belges, t. LXVI, v° Monnaie métallique, n»» 205 et suiv.; — Bal'dry-Lacantinerie, t. II, n° 1477 ; — Hue, t. VIII, n° 41 ; — Pand. fr., \^ Obligations, no 3321 ; — Dall, Rép., Supp., \° Obligations, n" 721, et les auteurs.
Chambéry, 10 novembre 1896, Gaz. dupai., 1897, 1, 249.
L'article 143 du code de commerce ancien, que cite Laurent, est aujourd'hui remplacé, en Belgique, par l'article 33 de la loi du 20 mai 1872.
La loi belge du 19 juillet 1895 défend, sous peine d'amende, de donner en payement, sauf certains tempéraments pour une zone frontière, les monnaies étrangères de bronze, de nickel ou de cuivre, et aux comptables publics d'en accepter dans leurs caisses.
Ajoutons que l'article P"" de la loi du 16 août 1887 dispose que les salaires des ouvriers doivent être payés en monnaie métallique ou fiduciaire ayant cours légal, mais qu'un arrêté royal du 6 septembre 1895 admet certaine tolérance pour la circulation du billon étranger.
Doctrine concordante.
Sic Pand. belges, t. XLVI, y° ^Loanaieinétallique, n° 213 ; — Pand. fr., \° Obligations, n» 331S; — Troplo.ng, Pj-ét, no 240; — Avbry et Rau, t. IV. § 31S, note 19; — Larombière, sur l'art. 124G, n° 7; — Demolombe, t. lY, n° 259 ; — Hue, t. VIII, n" 40.
Contra. : Duranton, t. XII, n" 93 et t. XVII, n° 577; — Massé et Vergé, t. IV, § 726, 11° 5 ; — Massé, Dr. comrn.. t. IV, n° 2134 ; — Pont, Petits contrats, n" 212.
X" tj. Comment doit se faire le payement. I. Principe général.
Vi*i. a) Le princi'pe est t indivisibilité du payement Tome xyu (art. 1244 du code civ.); b) il ne s'applique pas lorsqu'il ims. y a plusieurs débiteurs ou plusieurs créanciers ; c) ou plusieurs dettes; d) le cajntal et les intérêts ne forment qu'une seule et même dette; e) mais quand les intérêts, arrérages, loyers, fer^nages sont seids exigibles, chaque année forme une dette à part.
Sic Hue, t. VIII, no 32; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1478; — Pand. fr., v" Obligations, n°s 3213, 3223, et les auteurs.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v° Obligations, no3224; — Hue, t. VIII, no 32.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 3219; — Hue, t. VIII, no 32, et tous les auteurs.
t^9. Il y a exception au principe de l'indivisibilité du Tome xvii payement : a) en cas de compensation; b) ... dans le cas "°°^^d'imputation par la loi; c) ... en matière de cautionnement; d) ... loi^sque les parties ont dérogé à la règle; e) ... lorsque le juge accorde un délai de grâce.
II. Du délai de grâce
124. a) Sellait nidle la convention que le débiteur ne Tome xyii pjourra pas demander de terme de grâce; b) le piouvoir du ^°lw. ^
juge est disc7'élion)2aire ; c) il peut tenir compte aussi de la position du créancier; d) il peut diviser le payement en plusieurs termes ; e) il ne peut pas accorder un délai de grâce au débiteur dont les biens sont vendus à la requête d'autres créanciers ; F) ou en cas de déconfiture et de faillite; g) ou au débiteur en état de contumace légale; h) ou au débiteur incarcéré pour n'importe quelle cause; i) ou qui a diminué les sûretés spéciales données par le contrat à son créancier; j) nest pas déchu, du délai le débiteur qui ne s acquitte pas lors de Véchéance de l'un des termes accordés par le juge.
Sic Allard, Dissert., Belg.)iicl., 1868, n° 280; — BKVïiKSS, Encyd. du code civil, t. II, p. 636, n° Qbis; — Delvincolrt, t. II, p. 769; — Mar- CADÉ, t. IV, n° 694; — Taulier, t. IV, p. 371; — Chauveau sur Carré, quest. 529; — Thoune, t. le', n» 138; — Rodière, Comp. etProc, 1. 1", p. 369 ; — MouRLOX, t. II, n° 1346; — Demolombe, t. l", n» 592; — Hue, t. VIII, no 34 ; — Baudry-Lacantlxerie, t. II, n» 1485 ; — Garsonxet, t. III, § 560; — Pi.a-MOI-, t. II, n» 395; — Marcadé, sur l'art. 1244, n-^ 2.
Contra : Arxtz, t. III, n» 171 ; — Thiry, t. III, n° 50 ; — Toullier, t. VI, no 658 ; — Malleville, sur Tart. 1244 ; — Rolland de Villargues, yo Terme, n° 13; — Poujol, Obligations, t. P"", n^s 7 et 10; — Aubry et Rau, t. IV, p. 164, note 26; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1244, n» 28: — ViGiÉ, t. II, n° 1531; — Golmet de Santerre, t. V, n° 183 è/5: — Rolland de Villargues, v» Terme, n° 13.
Voy. Dall., RéX)., Supp., v° Obligations, n° 725; — Baudry-Laca.ntinerie, t. II, n» 1491; — Hue, t. VIII, n» 34; — Larombière, sur l'art. 1244, n° 29; — Demolombe, t. II, n^ 599; — Pand. fr., y-' Obligations, nos 3273 et suiv.
Cons. Ypres, 11 janvier 1889, Pasic, 1889, III, 387.
Comp. Anvers, 19 novembre 1895, Jur. Anvers, 1896, 1, 240.
Sic Arntz, t. III, no 171; — Thiry, t. III, n" 50 ; — Pand. fr., v° Obligations, no 3294; — Hue, t. VIII, no 34; — Baudry-Lagantixerie, t. II, no 1481; — Dall., Rép., Supp.,\° Obligations, ïi° 723, et les auteurs, sauf DuRAXTOX, t. XII, no 88 ; — Douai, 22 décembre 1880, Jur. Douai, 1880, p. 352.
Sic la doctrine, y compris BAUDRY-LAeAMiNERiE, t. II, no 1500; — Garsoxnet, t. III, § 559.
Charleroi, 7 mai 1SS3, Pasic, 1884, III, 197 ; — Bruges, 6 juin 1885, Pasic, 1885,111,268.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1500; — Boitard, t. I", n^ 262; — Garsoxxet, t. III, § 559, note 24.
Contra : adde Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 1500; — Boitard, 1. 1''"', no 263.
Sic Larombière, sur l'art. 1244, no 35.
Contra, : adde Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1498; — Carré, t. IV, quest. 527; — Garsonnet, t. III, § 559; — Marcadé, sur l'art. 1244, n" 3;
— ThOMINE, t. 1er, no 139.
t*i4ibis. a) Le juge ne peut accorder délai pour le "^^^^^^^ payement des lettres de change et des billets à ordre; oSi. b) s'il s'agit d'un jugement, le débiteur ne peut obtenir, pour payer en exécution, d'autre délai que celui que fixe le jugement même de condamnation (art. 122 du code de proc. civ.); c) le juge peut accorder un délai au débiteur poursuivi en vertu dun acte notarié ; d) sauf la restriction formidée par ïarticle 2212 du code civil en cas d expropriation .
e) Le délai de grâce suspend seulement les poursuites; f) il nest j^cis un obstacle à la comjjensation ; g) 7îi aux actes co7zservatoires ; h) 7nais bien à la saisie-arrêt.
52C Namur, Code de comm., \\° 773; — trib. Bruxelles, 5 mars 1884, Cl. etBoNJ., 1884, p. 604.
A part le dissentiment de Toullier, t. VI, n» 661 et Zacharle, § 319, note 15, la doctrine est d'accord avec Laurent pour ne pas étendre la prohibition aux autres matières commerciales. ^Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1501; — Pand. fr., v" Obliffations, n° 3240; — Dall., Rép., Supp., \° Obliffations, n» 728.
Sic Hue, t. VIII, n" 34 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1488 ; — Pand.fr., vo Obligations, n° 3250; — Dall., Rép., Supp., \° Obliffations, nos 727 et 729, et les auteurs.
Sic Mi\.TON, Dict., vo Délai de ffràce, i\° 4; — Beltjens, Encycl. du
code civil, t. II, p. 637, n» 14; — Albry et Rau, t. IV, p. 165, note 29; — Chavveau sur Carré, t. I", quest. 524 ; — Rodière, Compét. et Proc, t. I", p. 370; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1244, n» 23; — Demolombe, t. 1er, no 504 ; _ Planiol, t. Il, n° 395; — Hue, t. VIII, n» 34; — Balduy- Lacantinerie, t. II, 11° 1489; — Mourlox, t. II, n° 1349; — Colmet de S.O.TERRE, t. V, n" iS3 bis; — Marcadé, t. IV, n» 695; — Thomine, t. pr, n° 138; — Taulier, t. IV, p. 370; — Dall., Rép., Siipp., \° Obliyations, n» 726.
Cass. Fr.. S novembre 1892. D. P., 1893, 1, 33.
Contra : Toullier, t. VI, n» 660; — Boitard, no 256; — Duranton, t. XII, n° 89; — Rolland de Villargues, Mép., v's Acte authentique, n" SS et Terme, n° 17; — Pigeau, Proc, ch. IV, art. 1"; — Carré, Proc, quest. 524; — Boncenne, t. II, p. 518; — Bioche, Dict., v° Délai, n» 55; — Teste, Enci/cl., \° Acte authentique, n° 28.
Voy. Baudry-Lacantinerie, t. II, n^^ 1489 et 1490; — Pand. belges, t. XXVIII, vo Délai, n» 273 ; — Hue, t. VIII, n° 34 ; — Dall., Rép., Supp., vu Oblifjations, n» 726.
iïc Baudry-Lacantlnerie, t. II, u" 1492; — Garsoxnet, t. III, § 559: — Pand. fr., \° Obligations, n^ 3282 ; — Hue, t. VIII, n" 35.
Sic Baudry-Lacantlnerie, t. II, no 1495; — Car.ré, Proc, quest. 1926;
— Larombière, t. IV, sur l'art. 1244, n° 27. Grenoble, 26 mai 1882, Sir., 1883, 2, 84.
Contra : Toullier, t. VI, n» 673 ; — Ch.\.uveau sur Carré, quest. 1926 ;
— Boncenne, t. II, p. 523 ; — Roger, Saisie-arrêt, n» 119 ; — Hue, t. VIII, no 35; — Toullier, t. VI, n° 673; — Rauter, Code proc, p. 319; — Bonce.nne, t. II, p. 525.
Et pour des distinctions, Demolombe, t. XXV, n» 604.
No 7. Quand doit se faire le payement. Tome XVII 1!S5. Distinctions selon ou il y a ou non terme,
no*o8.j.386. ,., . a ^
condition .
N" 8. Du lieu ou doit se faire le payement.
Torne xvii 1!20. a) Lct désignation du lieu peut résulte?- d'une
^ o94. convention tacite; b) l'usage ou l'exécution du contrat peut
déroger à la convention ; c) s il est stipulé que le xjai/einent
se fera au domicile du créancier^ le débiteur nesi pas tenu de fiaijer au nouveau domicile qiiacquiert le créancier; d) les parties peuvent prouver que leur intention na pas été de suivre Varticle 1247 du code civil au cas où le contrat ne désigne pas le lieu on se Xjayera le corps certaiii; e) dans le silence de la convention, la règle est le 'payement au domicile du débiteicr ; f) ... c'est-à-dire à son domicile actuel; g) le débiteur est responsable de ses envois.
VoT. Baudry-Lacantixerie, t. II, n° 1511 : — Pand. fr., \-° Obligations, n» 3351 ; — Hue, t. VIII, n° 42.
Cons. Cass. Fr., 4 novembre 1891, D. P., 1892, 1, 313; — Paris, 2 mars 1893, D. P., 1893, 2, 256; — Cass. Fr., 30 août 1880, Sir., 18S1, 1, 125: — Paris, 2 août 1883. Sir., 1884, 2, 11; — Cass. Fr., 16 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 422;— Rouen, 25 février 1880, D. P., 1881, 2, 27; — Poitiers, 16 novembre 1885 et Cass. Fr., 20 décembre 1887, D. P., 1888, 1, 16: — Cass. Fr., 4 novembre 1891, D. P., 1S92, 1, 313.
Sic Bacdry-Lac.vxtinerie, t. II, n" 1505; — Pand. fr., \° Obligations, n° 3352, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n» 3360; — Hue, t. YIII, n» 42, et les auteurs.
Voy. Bruxelles, 23 décembre 1890, /. T-nb., 1891, p. 417; — trib. Liège, 10 août 1893, Cl. et Boxj., t. XLI, p. 927.
Sic Thirt, t. III, no 52 ; — Balt»ry-Lacantl\erie, t. II, n» 1508 ; — Hue, t. VIII, no 42 ; — MARavDÉ, t. IV, n° 702 ; — Mourlon, t. II, no 1351 ; — Demolombe, t. IV, n» 270; — Massé et Vergé, t. III, § 561, note 13.
Contra : Duranton, t. XII, n» 101 ; — ZAeHARi.E, § 319, note 11.
Comp. pour des tempéraments, Larombiére, t. IV, sur l'art. 1247, no 8 ; — AuBRY et Rau, t. IV, § 319, note 15.
Voy. Pand. fr., \° Obligations, n° 3378 : — Dall., Rép., Sup2J., \° Obligations, no 735.
N° 9. Des frais du payement.
Tome \Mi 127. a) AHicle 1248 du code civil; b) la caisse des consignations n a pas le aroit a exiger une quittance notariée aux frais du créancier.
Voy. Abjvtz, t. III, n» 175; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n»' 1512 et suiv. ; — Pand. fr., \° Obligatioiis , n°s 3391 et suiv. ; — Hue, t. VIII, 11° 43; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, no^ 736 et suiv.
Cons. Patîd. belges, t. XXV, v" Consignation, n°s 805 et 814; — Pand. fr., v° Obligations, no 3400.
§ 2. Effet du payement.
Tome XMi 1ÎÎ8. a) Le débiteur, en payant, peut exiger la remise
"°599.^* du titre qui constate la créance; b) sauf si le créancier a
un intérêt juridique à le conse7wer ; c) ou si le débiteur
est un failli qui ne paye que la partie des dettes dont
remise ne lui a pas été faite par le concordat.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 3419; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 673.
Anvers, 6 mars 1899, /. Trib., 1899, p. 524.
Doctrine concordante, y compris Dall., Rép., Supp., v» Obligat., n^ 674. Trib. Lyon, 19 novembre 1888, Mon. jud. Lyon, 11 janvier 1889 ; — Dijon, 20 janvier 1879, Rec. arr. Dijon, 1880, p. 256.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n^ 3428 ; — Dutruc, Dict., v° Faillite, n° 98; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n^ 673.
Article '4. De lUuipiitatioii des payenieuts.
§ V^. Dans quels cas il y a lieu a imputation.
Tome XVII tîJO. a) Il faut qu'il y ait plusieurs dettes; b) robli- ""eo^ "^ galion du vendeur qui naît de V éviction n'est qu'une seide
et même dette; c) il faut que les dettes soient des choses fongibles de même espèce; d) si le créancier consent à 'recevoir un payement partiel, il peut y mettre pour condition quil fera lui-même t impjutation .
Doctrine uniforme, y compris Pand. belges, t. LI, v° Imputation de payement, n° 2; — Pand. fr., v° Oblir/ations, n°3429.
Bruxelles, l^'- mars 1898, /, Trib., 1898, p. 541; — Gand, 21 novembre 1879, Pa^ec, ISSU, II, 136; — Bruxelles, 12 février 1885, Pasic., 1885, II, 194; — Cass. B., 26 février 1886, Pasic, 1886, 1, 90.
Sic Pand. belges, t. LI, v" Irnputatioti de payement, n° 5.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 3334, et les auteurs. Cons. Bruxelles, 1er mars jggs, /. Trib., 1898, p. 541.
§ 2. De l'imputation faite par le débiteur.
130. a) Le débiteur ne peut pas, malgré le créancier, Tome xvu faire l'imputation sur la dette conditionnelle; b) ni sur la "°6io.^^ dette à terme stipulé dans V intérêt du cj-'éancier ; c) le débiteur a le droit de dicter Vimputation des intérêts moratoires ; d) pour que l'imputation se fasse sur les intérêts (art. 1254 du code civ.), il faut quils soient exigibles; e) ... et liquidés; p) e7i cas de faillite, V article 1254 ne reste applicable qu'aux intérêts échus avant la décku-ation de faillite; g) le créancier peut, mêtne tacitement, renoncer au bénéfice de l'article 1254, et admettre ï imputation sur le capital; h) en cas de plusieurs dettes, l'imputation doit se faire indistinctement sur les intérêts de toutes.
Sic Pand.. belges, t. LI, v° Impmtation de payement, n° 21 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 3441, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LI, y° Imputation de payement, n° 20; — Arntz,
t. III, n° 196; — Panel, fr., v» Obligatio7%s, n» 3440, et la doctrine générale. •
Sic Panel, belges, t. LI, v» Imputation ele 2^aî/e7ne>it, n° 30: — Hue. t. VIII, n» 82 ; — Durantox, t. XII, n» 192; — Marcadé, t. IV, n» 724.
Contra : Delvincourt, t. II, p. 556; — Massé et Vergé, t. III, § 562, note 2; — Aubry et Rau, t. IV, p. 166, note 4; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1254, n° 4 ; — Demolombe, t. XXVIII, n° 12; — Duraxtox, t. XII, n° 192; — Masse et Vergé, t. III, § 562, note 3; — Boileux, sur l'art. 1254.
Sic Pand. belges, t. LI, v° Imputatioti de payement, n» 31 ; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3457, et les auteurs. Liège, 23 mars 1894, Belg. jud., 1894, p. 1582.
Sic Pand. belges, t. LI, v° Imputation de payement, n° 35; — Pand. fr., \° Obligations, n" 3457, et les auteurs, sauf Massé et Vergé, t. m, 4? .562, note 4.
Voy. Demaxgeat, Dr. comm., t. V, p. 186; — Alauzet, Code coniin., t. VI, n° 2492; — Lyox-Gaen, Tr. dr. comm., t. VII, n" 275 ; — Vala- BRÈGUE, JSouv. cours, n» 339.
Trib. Montbrison, 14 mars 1891, /. des faill., 1893, p. 177; — Rouen, 6 février 1882, /. eles faill, 1882, p. 605.
Mais comp. Boistel, Dr. comm., n°937; — Dutruc, Dict., y° Faillite, n° 1210&25; — Laroque-Sayssixel, Faillite, iï° 278; — Thaller, Tr. dr. comm., no 2008; — Hue, t. VIII, no 84; — Baudry-Lacaxtixerie, t. II, no 1583. — Aix, 10 mai 1884, J. des faill., 1884, p. 70; — Rennes, 24 mai 1898, D. P., 1899, 2, 31 ; — Cass. Fr., 13 juillet 1896, D. P., 1897, 1, 150.
En Belgique, voy. pour lopinion cjue l'article 451 de la loi du 18 avril 1851, sur les faillites, a dérogé à l'article 1254 du code civil, Humblet, Tr. faillites, n» 183; — Pand. belges, t. XLII, vo Failli-faillite, n° 907: — Gand, 29 mai 1879, Belg. jud., 1879, p. 1123.
Contra : Namur, Code comm., n° 1976, et Liège, 4 janvier 1882, Pasic,
Sic Pand. fr., y° Obligations no 3447, et les auteurs.
Sic Larombière, sur l'art. 1256, no S; — Aubry et Rau, t. IV, § 320, p. 106; — Alauzet, Code comm., t. II, no 1033. Contra : Demolombe, t. V, n» 26.
§ 3. De l'imputation faite par le créancier.
131. a) Uimputation doit se faire lors du payement; '^''™^,^^''^ b) il y a surprise, dans le sens de X article 1255 du code oi3. civil, lorsque le créancier profde de Terreur ou de V ignorance du débiteur; c) les parties ne peuvent, en modifiant Vimputation consentie, nuire aux droits qui en sont résultés pour les tiers.
Sic Pand. belges, t. LI, \° hnpiitation de payetnent, n^s 43 et suiv.; — Baudry-Lacaxtinkrie, t. II, n° 1584 ; — Hue, t. VIII, n° 83 ; — Pa7id. fr., v° Obligations, n° 3480, et les auteurs.
Cass. Fr., 5 décembre 1887, D. P., 1888, 1, 430.
Voy. Thiry, t. m, n» 62; — Arntz, t. Ill, n" 197; — Hue, t. YIII, n° 83; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1585; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3495, et les auteurs.
Gand, 14 novembre 1891, FI. jud., 1892, p. 33.
Sic Pand. belges, t. LT, v° Imputation de payement, n» 50 ; — Pand.. fr., v» Obligations, n°3590, et les auteurs. Cons. Lyon, 4 mai 1881, D. P., 1882, 2, 217.
§ 4. De l'imputation légale.
13!8. A) On ne pteut pas se prévaloir de Vimputation Tome XMI
légale contre Vimputation conventionnelle ; b) la dette " m^.
hypjothécaire ou privilégiée est plus onéreuse que d autres
dettes; c) et la dette cautionnée plus que celle qui ne Vest
pas; d) sauf en cas de cautionnement partiel; e) il ny a
pas lieu de ]j7^endre en considération la différence de durée
de la prescription des dettes ; f) si la dette la pilus ancienne
doit échoir la dernière, cest sur Vautre que devra se faire
Vimputation; g) le juge doit, avant tout, tenir compte de
Vintention des parties révélée par les circonskmces de la
cause.
Doctrine et jurisprudence conformes. Cass. Fr., 20 mars 1895.' D. P., SUPPL. — T. V. 7
1895, 1, 324; — Cass. Fr., 2 juillet 1896, D. P., 1896, 1, 496: — trib. Etampes, 28 novembre 1899, Gaz. du pal., 1900, 1, 327; — Lyon, 4 mai 1881, D. P., 1882, 2, 217; — trib. Bellac, 16 juillet 1885, Répert. fjén&r. encycL, 1885, p. 536.
Sic Pand. belges, t. LI, v» Imputation de payetnent, n° 72 ; — Arntz, t. III, n° 198; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3535 et les auteurs. Mais comp. Liège, 28 juillet 1883, Cl. et Bonj., t. XXXII, p. 30.
L'hypothèse où une partie seulement d'une dette est chirographaire, est traitée par Laurent, t. XXX, n° 56. Il y enseigne que l'acompte doit être imputé sur la partie chirographaire de la dette. Nous ajournons l'examen de cette difficulté jusqu'au traité des Privilèges et Hypothèques.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 1590; — Pand.. fr., \° Obligations, n° 3541 et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LI, v° Imputation dejjayement, n» 80; — Laurent, t. XXVIII, no 275; — Troplong, Cautionn., n" 247; — Demolombe, t. V, n" 22.
Cass. Fr., 12 novembre 1890, D. P., 1892, 1, 19; — Poitiers, 6 mai 1891, D. P., 1892, 2, 111 ; — Cass. Fr., 20 novembre 1890, Gaz. du pal., 1890, 2, 553.
Cons. Bruxelles, 1^^ mars 1898, J. Trib., 1898, p. 541.
Contra : Ponsot, Cautionn., n° 545 ; — L.vrombière, sur l'ai't. 1256, n" 7.
Sic Pand. belges, t. LI, vo bnput. de payement, n° 86; — Pand. fr.. vo Obligations, n" 3563.
Sic Pand. belges, t. LI, v^ Imput. de piayement, n» 92; — Marc.\dé, t. IV, n" 726; — Larombière, sur l'art. 12.'i6, n° 13; — Toullier, t. VII, n° 183; — Delvincourt, t. II, p. 557; — Duranton, t. XII, no 194; — Rolland de Villargues, Rép., v» Payement, n» 45.
Contra : Hue, t. VIII, n» 84; — Bal-dry- Lacantinerie, t. II, no 1591 ; — MoLRLON, t. II, n» 1378; — Demolombe, t. V, n» 51 ; — Colmet de San- TERRE, t. V, n» 201 bis.
.Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1590; — Pand. fr., v» Obligations, no 3539, et les auteurs,
Cass. Fr., 23 juillet 1884, D. P., 1884, 1, 4.59.
133. a) Les règles de l'imputation légale ne sont pas "^^^^^^.^^ applicables lorsque le créancier d'une société dissoute g3i. continue les affaires avec la nouvelle société qui remplace la première; b) il en est de même des fournitures faites au liquidateur dune société dissoute; c) renvoi au titre de la Société, du cas de V article 1848 du code civil; d) les règles de l'imputation ne s'appliquent à la compjensation que si toutes les dettes sont exigibles et compensables ; e) elles ne s'appliquent pas au compte courant; f) ni au^ dividendes touchés en matière de faillite; g) mais bien aux payements faits par la Caisse des dépôts et consignations .
Sic Pand. belles, t. LT, vo Irnpid. de payement, n° 104.
Sic Pand. belges, t. LI, \° Imput. de payement, n° 102; — Falloise, Tr. crédits ouverts, n° 1.5; — Baudry-Lacantinfrie, t. II, no 1.594; — Hue, t. VIII, n» 84; — Feitu, Comjjte couratit, n» 234; — Xoblet, Compte courant, \\° 74; — Clément^ Compte courant, no 145, et les auteurs, sauf Sebire et Carteret, v Compte courant, n<> 29.
Charleroi, 5 janvier 1880, Pasic, 1880, III, 66; — Gass. Fr., 12 novembre 1895, D. P., 1896, 1, 292; — trib. Gaillac, 21 mars 1888, Gas. trib. Midi, 17 juin 1888.
Sic Pand. belges, t. LI, vo Imput. de payement, nos 109 et suiv.; — Bait)ry-Lacaxti>erie, t. II, n» 1593.
Sic Pand. belges, t. LI, v» Imput. de payement, no 113; — Bai.T)RT- Lacaxtinerie, t. II, no 1581.
Article 3. I>ii payement avec snbrogatien.
§ P"". Notions générales.
No i. But et fondement juridique de la subrogation.
134. a) La subrogation est le transpo^^t de la créance; lomexvm b) mais c'est une cession fictive; c) aucune subrogation "°'*^^^n'est une vé^ntable vente.
Sic Arntz, t. III, n" 179; — Thiry, t. III, n<> 56; — Maton, Dict., \o Sub7-ogat., n» 4 ; — Baudry-Lacantixerie, t. II, n» 1518; — Hue, t. VIII, n° 47, et les auteurs, à l'exceplion de Bugnet, t. II, p. 136 et 200: Marcadé, t. IV, n» 704; — Merlin, Rcp., \° Subrogat.. sect. II, § l«r.
Limog-es, 25 juillet 1887, D. P., 1888, 2, 103.
52C Thiry, t. III, no57; —Arntz, t. III, n°^ 180 et 186; — Maton, loc. cit.; — Baudry-Lacantinerîe, t. II, n° 1520; — Hue, t. VIII, n° 47; — MouRLON, Subrog., p. 11 et Répétit., n° 1354; — Aubry et Rau, t. IV, § 321 ; — CoLMET DE Santerre, t. V, no 189025; — Massé et Vergé, t. III, n" 431, note 1; — Larombière, sur l'art. 1250, n" 26; — Demolombe, t. IV, n'' 323; — Vigie, t. II, n» 1463.
Riom, 17 janvier 1889, D. P., 1891, 1, 313.
Contra: Delvincourt, t. II, n° 559; — Toullier, t. VII, n^ 119: — DuvERGiER, Tente, t. II, n» 237; — Duranton, t. XII, n»» 114 et 118; — PouJOL, sur l'art. 1249, nos 5 et 6; — Troplong, Eypoth., t, l^'^, no 353.
No 2. Subrogation et cession.
Tomexviii 135. a) La cession fictive qii implique la subrogation nos 11 a 18. ^^Y^ d'effet quà V égard du subrogé; b) il suffit, quant à la capacité du subrogeant, qu'il puisse recevoir un payement; c) tel est, notamment, le cas du tuteur; d) la subrogation diffère de la cession, en outre, quant aii.c autres conditions de validité; e) la subrogation, quant aiu' tiers, nest pas soumise à ï article 1690 du code civil; F) le subrogeant nest pas tenu de la garantie; g) si la créance n existe pas, le créancier est, le cas échéant, tenu de la réptétition de LHndû; h) X article 1252 du code civil ne s'applique pas à la cession; i) le subrogé ne peut réclamer au débiteur que ce qu'il a déboursé; j) le subrogé peut, outre l'action attachée à la créance, avoir l'action du ma7idat ou de la gestion d'affaires ; k) c'est d'apjrès les circonstances de la cause que le juge décide s'il y a cession
ou subrogation .
Sic Hue, t. VIII, no 51 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 3684, et tous 1..auteurs.
Sic Hue, t. VIII, no 51 ; — Mouri.on, Subrog., p. 29; — G.4UTHIER, no 104.
et les auteurs, sauf Toullier, t. II, n» 1232; — Duraxton. t. III, n'' 601 ;
— Magnix, Minorité, t. I", n° 663 ; — De Frémln'ville, Mino-ité, t. II, 11° 793, dont l'opinion est entraînée par l'assimilation qu'ils admettent de la cession et de la subrogation,
Sic Thiry, t. III, II» 57; — Arxtz, t. III, n° 1S5; — Dall., RéjJ.. Supp-, v» Obligations, n° 757; — BArDRY-LACANTiXERiE. t. II, n° 1521 ; — Hue, t. "VIII, n» 48 ; — de Folleville, Caract. du payement avec subrog., p. 26 ;
— Fand. fr., v Obligations, n" 3692, et les auteurs, sauf Delvincourt, t. II, p. 559; — Toullier, t. VII, n» 127.
Poitiers, 18 décembre 1893 et Cass. Fr., 30 octobre 1895, Sir., 1897, 1, 394; — Paris, 12 mars 188S, Rev. not. fr., n" 8002; — Nancy, 3 août 1881, Rec. arr. Xancy, 1S81, p. 189.
Contra : Dijon, 11 juillet 1889, /. not., 1890, p. 277.
Sic Thiry, t. III, n° 57; — Arntz, t. III, n" 186; — Dall., Rép., Supp., v^ Obligations, n° 758; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1521; — Hue, t. VIII, 11° 49; — Pand. fr., \° Obligations, n° 3678, et les auteurs, à l'exception de Delvincourt, t. II, p. 559; — Toullier, t. VII, n° 164; — Duvergier, Vente, t. II, no 287; — Durantox, t. XII, n» 138, et t. XVI, no 488.
Cons. Riom, 17 janvier 18S9, D. P., 1891, 1, 313
Sic Baudry-Lac.vxtixerie, t. II, n" 1521 ; — Hue, t. VIII, n" 50 ; — Pand. fr., v° Obligations, n° 3711, et les auteurs.
Sic Thirv, t. III, n- 57; — Arntz, t. III, n» 186; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1521 ; — Paiid. fr., v» Obligations, dP 3672, et les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1.521; — Hue, t. VIII, n° 53; — Pand. fr., v° Obligations, n° 36S1 ; — Mourlon, Répét., t. II, n" 1355.
Cons. Pand. fr., yo Obligations, nos 3715 et suiv.; — Demolombe, t. IV, n» 385; — Aubry et K\u, t. IV, § 321 ; — Colmet de Santerre, t. V, n» [89bis; — Duranton, t. XII, no 122; — Dall., Rép., Supp., \o Obligâtions, n° 745.
Dijon, 18 janvier 1893, D. P., 1S94, 2, 405.
102 de la propriete.
§ 2- De la subrogation conventionnelle.
N» 1. De la subrogation conskntie par le créancier. I. Qui peut consentir la subrogation et au 2)'rofit de qui.
Tome XVIII 136. a) Le débiteur 7-este étrange)^ à l'opération; b) ne peut pas subroger, le mandataire spécial ayant pouvoir de recevoir le payement ; c) notamment l'huissier; d) iiiais la ratificatioyi validerait la subrogation ; e) la subrogation peut être demandée par le tiers qui paye pour le débiteur ,• f) le tiers peut donner mandat, même au débiteur.
Universellement admis.
Cons. trib. Grenoble, 4 août 1884, /. arr. Grenoble. 1885, p. 186.
Il résulte de là que la subrogation serait nulle si le payement, fait en apparence par un tiers, l'a été, en réalité, des deniers du débiteur.
Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1526; — Hue, t. Vlll, \\° 57; — Dall., Rép., Supp., x° Obligations, n" 749, et les auteurs. Cass. Fr., 5aoùt 1891, D. P., 1891, 1, 217.
Sic Hue, t. Vlll, n» 56; — Baudry-Lacantinerie, t. Il, n° 1527; — Panel, fr., v» ObUgalions, n° 3732, et les auteurs.
Sic Pand. fr., \° Obligations, i\° 3743, et les auteurs.
II. Conditions requises pour la validité de la subrogation
Tomexviii 137. a) La subrogation doit être exprimée, et non nos 24 a 26 ^^^^^^g; b) il cst inutile de reproduire l'étiumération des droits que fait l'article 1250 du code civil; c) la subrogation faite après le payement est nulle; d) onême, en principe, s'il se fait des payements partiels et successifs .
Sic Arntz, t. III, n" 184; — M.\ton, Dict., y° Subrogat., n" 9; — Dall.,
Rép., SicpiJ., v° Obligations, n» 747; — Baudry-Lacantinerie, t. II. n» 1524; — Hue, t. VIII, n° 58; — Panel, fr., v" Obligations, n» .3752, et les auteurs.
Trib. Bernay, 27 avril 1880, Rev. not., 1880, n° 7075; — Ageii, 21 janvier 1885, Rev. arr. Agen, 1885, p. 11; — Liège, 24 février 1887,
Pasic, 1888, II, 66.
Sic Panel, fr., \° Obligations, n° 3757; — Dall., Rép., Supp-, v» Obli-
qations, n° 750.
Sic Arntz, t. III, no 184; — Baudry-Lacantlxerie, t. II, n» 1.525: — Pand. fr., \° Obligations, n° 3768, et les auteurs.
Cons. Liège, 24 lévrier 1887, Pasic, 1888, II, 66.
Gonf. à l'opinion de Laurent, pour le cas où le payement avait été fait sans condition de subrogation, Baudry-Lacantinerie et Arntz, lac. cit.; — Hue, t. VIII, no58; — MourlOx\< Subrogat., p. 221; — Gauthier, Subrogat., w" 110; — Pand. fr., v" Obligations, n» 3777; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 748, et les auteurs.
Ainsi que Pau, 7 décembre 1S9J, D. P., 1893, 2, 91 ; — Alger, 2 février 1899, Rev. Alger., 1899, p. 309.
III. Forme et preuve de la snbrogatioyi
138. a) La loi ne prescrit aucune forme: b) la preuve Tomexviii
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se fait selon le droit commun ; c) il n est pas nécessaire quun seul et même acte constate le payement et la subrogation; d) s'il est dressé acte, il n'est pas nécessaire quil soit authentique; e) si l'acte qui constate la subrogation est sous seing privé, il ne peut être opposé aux tiers, s'il n'a pas date certaine; F) en matière commerciale, le juge peut admetti^e la preuve de la subrogation par tous moyens; g) les tiers peuvent invoquer la nullité de la subrogation, à moins qu'ils ne t aient confirmée; h) la preuve contraire suit les règles du droit commun; i) les tiers peuvent prouver par témoins et présomptioyis quil ny a pas eu simidtanéité du payement et de la subrogation; j) en cas de nullité, le subrogé na pas d'action en garantie contre le subrogeant.
Accord des auteurs, y compris Arntz, t. III, n° 185; — Pand. fr., \° Obligat., nos 3795 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 753. Cass. Fr., 26 avril 1899, D. P., 1899, 1, 377.
Sic Hue, t, VIII, n» 58 ; — Baudby-Lacantinerie, t. II, no 1528 ; — Pand. f)\, v» Obligations, n° 3799; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, no 753, et les auteurs.
Liège, 24 février 1887, Pasic, 1888, II, m.
Voy. Hue, l. VIII, n° 58; — Duranton, t. XII, n° 113; — MAReADÉ, sur l'art. 1250; — Demolombe, t. IV, n" 371; — Larombière, sur l'art. 1250, 11° 6.
Mais comp. Toullier, t- VII, 11° 116; — Aubry et Rau, t. IV, § 321, note 15; — Mourlox, Subrog., p. 224; — Gauthier, n° 109.
!Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1525; — Hue, t. VIII, no 58; — Pand. fr., \° Obligations ïï° 3795; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 753, et les auteurs.
Trib. Nice, 16 décembre 1889, Ga^. Trib., 4 janvier 1890; — Chambéry, 6 avril 1886, Gaz. Trib., 5 mai 1886.
Cons. Toulouse, 21 juin 1887, D. P., 1888, 2, 77.
Sic Hue, t. VIII, n" 58 ; — BAUDRV-LAeANTiNERiE, t. II, no 1528, et les auteurs, sauf Demolombe, t. IV, no 381 ; — Larombière, sur l'art. 1250,
P Sic Hue, t. VIII, no 58; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1528, note 1 ; — Pand. fr., \° Obligations, ï\° 3801, et les auteurs.
Voy. Pand. fr., \'° Obligations, nos 3810 et suiv.; — Gauthier, \\° 122. Cons. trib. Lyon, 30 mai 1891, Mon. jiid. Lyon, 3 juillet 1891.
Voy. Bruxelles, 5 juillet 1884, Pasic, 1884, II, 398.
Sic Pand. fr., yo Obligations, n" 3816.
No 2. De la subrogation eoNSENTiE PAR le débiteur. I. But et utilité.
Jof exwi |39_ j^rtide 1250, n° 2, dit code civil.
Cons. Hue, t. VIII, no 59.
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de prêt; b) la subrogation peut avoir lieu en cas de payement partiel ; c) elle na pas lieu lorsque le créancier paye un créancier antérieur; d) Ï acquéreur d'un immeuble qui paye les créanciers avec des deniers e77ipruntés en subrogeant le préleur, le subroge aux droits des créanciers et non pas aux droits du vendeur.
Contra : Hue, t. VIII, n» 60 ; — Aubry et R.\u, t. IV, § 321, note 29; — Gauthier, Subrog., n° 154; — Demolombe, t. IV, n° 390; — Mourlox, Siibror/., p. 328.
Sic Hue, t. VIII, no 60; —Pand. p\,y° Obligations, no 3857.
5/c MouRLON, Subrog., p. 342; — Gauthier, no i\9bis. Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 642, no 32; — Aubry et Rau, t. IV, § 321 ; — Demolombe, t. IV, n° 398.
5ec Aubry et Rau, t. IV, § 321, note 32; — Beauregard, Rev. crit., 1876, p. 442; — Mourlon, Subrog., p. 303; — Hue, t. VIII, no 62; — Troplong, Priv. et hyp., t. I^r, n° 234; — Larombière, sur l'art. 1252, no 39; — Aubry et Rau, t. IV, § 321, note 32 ; — Demolombe, t. IV, no 403;
— De Gaqueray, Rev. prat., 1858, p. 81.
Contra : Gauthier, Subrog., Ti° 198; — Pont, Priv. et hyp., i\° 225; — Barillet, Rev. prat., t. XIV, p. 20, 113; — Delvixcoltit, t. II, p. 565;
— TouLLiER, t. VII, n» 171 ; — Grenier, Eyp., t. II, no 394; — Persil, Rég. htjp., t. lo', sur l'art. 2103, § 2, u» 10; — Duranton, t. XII, no 189.
140&^5, a) Les formes de V article 1250, 2^, du code Tomexviii civil pour la subi^ogation consentie par le débiteur sont "°* * " requises pour la validité et non pour l'existence de la subrogation; b) la nullité ne peut pas être couverte par la confirmation ; c) il y a nullité, si l'emprunt et le payement se font sans acte, et que les faits soient ensuite constatés par une déclaration devant notaii''e; d) l'emprunt et le payement peuvent être constatés par un seul acte ; e) l'acte
d'emprunt doit indiquer la dette à éteindre par l'emprunt; f) les déclarations exigées par la loi peuvent être faites par Vune ou ï autre des parties; g) si les actes ne les contiennent pas, il ny a pas de subrogation.
Doctrine conforme, y compris Hue, t. VIII, n^ 65; — Arntz, t. III, n° 1S7; — Panel, fr., v° Obliffations, w^^ 3911 et suiv.
De ce que les conditions sont prescrites dans l'intérêt des tiers, il résulte que leur absence ne peut être invoquée par les parties entre lesquelles la subrogation a été convenue.
Baudry-Lacantixerie, t. II, no 1538; — Cass. Fr., 11 janvier 1893, D. P., 1895, 1, 179.
Jugé que le mandat donné par le débiteur, à l'effet de consentir en son nom la subrogation de l'article 1250, 2°, n'est pas assujetti à la forme authenticfue : Cass. Fr., 5 août 1891, D. P., 1891, 1, 217, cassant Lyon, 22 décembre 1888, Mon. jud. Lyon, 11 mai 1889; — trib. Argentan, 25 février 1891, Gaz. du j^al., 1891, 1, 612, et Dall., Rép., Supp., \° ObUfjations, n° 763.
Cons. Bordeaux, 9 décembre 1890, /. arr. Bordeaux, 1S91, 1, 143.
Sic Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n" 1534; — Hue, t. YIII, n° 63; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3920.
Cass. Fr., 15 mars 1897, D. P., 1897, 1, 364.
Sic Hue, t. VIII, n" 63; — Pand. fr., v" Obligations, n» 3875, et les auteurs, sauf Mourlo.n, Subrog., p. 168. Nîmes, 25 juillet 1885, Bull. jud. Nimes, 1885, 1, 110.
Sic Gauthier, Subrog., n" 106; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1533; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3883, et les auteurs.
Voy. Hue, t. VIII, n" 63; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3885, et les auteurs.
141. A) La loi nexiqe pas une déclaration expresse de Tomexviu
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siibi^ogation; b) m la simultanéité de la convention et de tacte qui la constate; c) mais il ne suffirait pas de dresser un acte notarié de subrogation, si la. créance avait été éteinte par un payement pur et simple antérieur; d) il nest pas requis que les deniers soient remis au moment même où l'acte d'emprunt est passé ou la quittance écrite;
e) ni que l'emprunt et le payement soient simultanés;
f) cest à celui qui attaque la subrogation à prouver que les actes sont frauduleux ; g) le tiers n'est pas tenu de s'inscrv^e en faux; il peut prouver la fraude et la simulation p)ar tous moyens; h) en cas d'emprunts successifs avec subrogation, la date de Ul quittance emporte préférence; i) sauf publicité si la subrogation est d une créance hypjothécaire ou piHvilégiée; Ji si le créancier refuse le payement ou la quittance, le débiteur fait des offres réelles et consigne; k) si le créancier intervient dans la subrogation, et s'il la consent, on rentre dans le n" 1 de V article 1250 du code civil.
Sic Thiry, t. III, no 57; — Baudry-Lacantinerie, t. Il, n° 1535; — Hue, t. Mil, u" 63; — Panel, fr., v» Obligations, n° 3925, et les auteurs.
Sic Larombière, sur Tart. 12.50, n° 78 ; — Hue, t. VIII, no 64; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1.536: — Colmet de Santerre, t. Y, n° 191; — MocRLON, Subrog., p. 280; — Demolombe, t. IV, n° 415: — Pand. fr., v» Obligations, n» 3893 et suiv.; — Gauthier, n" 179, et les auteurs.
Cass. Fr., 15 mars 1S97, D. P., 1897, 1, 3o4; — Angers, 7 juillet 1897, D. P., 1900, 2, 472.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, p. 178, n° 34; — Massé et Vergé, t. III, § 563, note 9; — Duranton, t. XII, n^ 130. note 1.
Sic Thiry, t. III, n» 57; — Hue, t. VIII, n-^ 64 ; — Pand. fr., y° Obligations, n"» 3900 et 3928, et les auteurs.
Montpellier, 1" juin 1891, /. not. fr., art. 24731.
Contra : trib. Grenoble, 4 août 1884, /. arr. Grenoble, 1885, p. 186.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n°s 3933 et suiv., et les auteurs.
Cons. Dall. , Rép., Siipp., v° Obligations, n° 771, qui se prononce contre le système de Laurent.
Sic Thiry, t. III, no57; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligation, ï\° 769; — Baudry-Lacantlnerie, t. II, n» 1540; — Hue, t. VIII, n° 63; — Pand. fr., v» Obligations, n» 3950, et les auteurs.
Bordeaux, 2 novembre 1887,/. an-, Bordeaux, 18S8, 1, 28; — Gass. Fr., 12 mars 1889, D. P., 1890, 1, 207.
En France, en cas de consignation, la déclaration
d'origine et d'emploi des deniers est régie par l'article 12
de l'ordonnance du 13 juillet 1816. Elle est reçue par
le receveur de la caisse et a l'etfet d'une déclaration
notariée.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 3956.
§ 3. De la subrogation légale.
X*^ 1. Prlxcipes généraux.
Tomexviii 142. a) Elle implique un payement; b) les cas prévus sont d! interprétation restrictive; c) aucune forme n'est prescrite; d) la preuve du payement se fait suivant le droit commun; e) en ce qui concerne la subrogation aux créances privilégiées ou hypothécaires, renvoi au titre des Hypothèques pour ce qui concerne la publicité; f) le subrogé doit renouveler les inscriptions; g) il peut renoncer à la subrogation.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n"» 3978 et suiv.; — Aubry etRAU, t. IV, § 321.
Sic Arntz, t. III, n" 189; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n^ 1541: — Hue, t. VIII, n» 66; — Pand. fr., v» Obligations, n° 3980, et tous les auteurs.
Trib. Lyon, 4 juillet 1890, Mon.Jud. Lyon, 30 juillet 1890.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n" 3981 ; — Dall., Rép., Siipp., \° Obligations., n° 827, et les auteurs,
Sic Dall., Ré/j., Supp., vo Obligations, n» 776.
Sic Arntz, t. III, no 1S9; — Pand. fr., v^ Obligations, n° 39S3: — Dall., Rép., Sup>p., v° Obligations, n" 830.
X° 2. Subrogation établie par le n» 1 de l'article 1251.
I. A qui la subrogation est accordée
144. a) a tout a^éancier; b) sans ait il soit obliné de lomexvui prouver son intérêt; c) même au chirographaire -, d) mais
non au créancier antérieur qui paye un créancier jjostérieur; e) la subrogation peut être invoquée par celui qui, à. la fois créancier et acquéreur, paye, en sa qualité de créancier, un créancier antérieur; f) il faut que le créancier antérieur soit préférable à raison dliypothèque ou de privilège ; g) celui qui paye le créancier gagiste lui est subi^ogé; h) de même le commissionnaire postérieur qui rembourse le premier commissionnaire ; i) une antichrèse ne donne pas lieu à la subj^ogoÂion du créancier antérieur; j) la subrogation n'a pas lieu lorsque le vendeur agit en résolution.
Cons. Gand, 22 janvier ISSl, Pasic, 1881, II, 164; — Rennes, 2 janvier 1880, D. P., 1882, 2, 1-30.
Jugé que si, lors de la distribution du prix de vente, un créancier paye intégralement un créancier antérieur préférable par hypothèque, il est légalement subrogé, alors même qu'il a, avant la vente, signé le cahier des charges déléguant le prix de vente aux créanciers inscrits : Liég-e, 30 juillet 1885, Pasic, 1885, II, 417.
Sic Bal-dry-Lacantixerie, t. II, n» 1543; — Demolombe, t. IV, n» 455: — Larombiére, sur l'art. 1251, n» 12; — Gauthier, n° 232 bis: — Pand. fr., \° Obligations, n° 3992.
Contra : Mourlon, Si'.brog., p. 361.
Sic Thiry, t. III, n» 58; — Maton, vo Suhrot/., n" 17; — Arntz, t. III, n» 190: — Hic, t. VIII, n° 67; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n» 1542; — Pand. fr., \° Obligations, n° 39%, et les auteurs, à l'exception de Grenier, Hyp., t. I", n° 91, et Favard de Langi,ade, Rép., v° Subrogat., § 2, n" 2.
Cons. Bordeaux, 3 mai 1887, /. arr. Bordeaux, 1887, p. 418.
Sic Arntz, t. III, n» 190; — Maton, vo Subrog., n° 17; — Pand. fr.,
v^ Obligations, n° 4001; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 777, et
tous les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n» 3998; — Demolombe, t. IV, n» 52G; — Dall., Rép., Supp., v^ Obligations, n» 795. Trib. Seine, 16 novembre 1889, La Loi, 22 janvier 1890.
Sic Thiry, t. III, n» 58; — Hue, t. VIII, n» 67; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n>> 1544; — Pand. fr.., v° Obligations, n° 4005; — Massé et Vergé, t.' III, § 563, note 21; — Acbry et Rau, t. IV, § 321; — Mourlon, Subrog., p. 358; — Larombière, sur l'art. 1251, n° 9; — Demolombe, t. IV, no 462.
Contra : M-arcadé, surTart. 1251, n° 2 : — Gauthier, Stibrog., no 2.22bis\
— Arntz, t. III, n» 190.
Sic Maton, v» Subrog., n° 17 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1546:
— Pand. fr., v" Obligations, n° 4014; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 784, et les auteurs.
Sic Pand. fr., vo Obligations, n" 4015.
Sic Maton, Dict., v» Subrog., n° 17; — Hue, t. VIII, no 67; — Baudry- Lacantinerie, t. n, no 1546; — Mourlon, Subi-og., p. 358; — Aubry et Rau, t. IV, p. 181, note 49; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1251, no 9; — Demolombe, t. IV, n° 466; — Pand. fr., v» Obligations, x\9 4013.
Contra : M.\rcadé, t. IV, no 711; — Gauthier, Subrog., n° 222bis; — Planiol, t. II, p. lôO, note 1.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n" 4006; — Larombière, sur l'art. 1251, n» 10; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1545; — Demolombe, t. IV, no 463.
Cass. Fr., 4 mars 1901, Gaz. dupai., 1901, 1, 400.
Comp. toutefois Aubry et Rau, t. IV, § 321.
II. Condition de la subrogation
145. a) Le créancier doit payer de ses deniers; b) mais Tomexviii :es deniers peuvent avoir été empruntés ; c) il ny a pas de subrogation légale possible lorsqtie le payement est partiel; d) si le créancier antérieur a un droit que léserait le Xtayement^ il peid le refuser; e) ... même si le créancier oostérieur est tenu personnellement ou hypothécairement ie la dette ; f) si le payement est contesté, le subrogé doit 'e prouver ; la preuve se fait suivant le d7'oit commun.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v° Obligations, n° 4025. Bordeaux, 3 mai 1887, Rec. arr. Boj^deaux 1887, 1, 418; — Verviers, [5 octobre 1888, Cl. et Bonj., t. XXXYII, p. 598.
Sic Hue, t. YIII, n" 67; — Pand. fr.. \° Obligations, i\° 4037; — Dall., Rép., Supj)., v° Obligations, n° 775.
Lyon, 6 février 1890, D. P., 1891, 2, 247.
Voy. MouRLON, p. 365; — Hue, t. YIII. n» 67. Liège, 20 mai 1891, Pasic, 1891, II, 374.
Gomp. Demolombe, t. IV, n» 473; — Baudry-Lacaxtinerie, t. II, 1° 1543 ; — Dall., Rép., Siipp., t» Obligations, n° 779-
Voy. Maton, t. V, vo Subrog., n^ 18; — Aubry et Rau, t. IV, § 321, lote 50; — Hue, t.VIII, n° 68; — Gauthier, n° 258; — Demolombe, t. IV, i« 479; — Larombière, sur l'art. 1251, no 7; — Dall., Rép., Siipp., 7° Obligations, n° 778.
Termonde, 14 juillet 1881, Pasic, 1882, III, 54; — Gand, 3 juin 1882, Pasic, 1882, II, 276; — Anvers, 29 avril 1898, Jicr. Anvers, 1898, 1, 643; — Rouen, 28 juin 1884, /. not., art. 23364; — Douai, 5 mai 1883, Tur. Douai, 1883, p. 156; — Bordeaux, 13 juin 1881, J. a7~)\ Bordeaux, 1881, p. 179.
Mais comp. Douai, 11 avril 1892, D. P., 1892, 2, 565.
E Contra : Aubry et Rau, t. IV, § 321, note 51; — Gauthier, n" 309; —
Larombikre, sur l'art. 1251, n° 7; — Demolombe, t. IV, n° 4SI, et Caen, 7 février 18S0, D. P., 1881, 2, 51.
Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, i\° 776.
N° 3. De la subrogation du n° 2 de l'article 1251.
I. A qtd la subrogation est accordée
Tomexviii 147. a) A ï cicq^iéreuT d'un droit réel susceptible
nos boa . (j^j-^ypQijj^^q^iQ qi dans le commerce; b) à celui qui, même
de mauvaise foi, a acquis d'un non-propriétaire ; c) mais
non à celui qui, en payant les créanciers, acquitte sa
pj-opre dette.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n"s 4101 et suiv.; — Baudry-Lacax- TiNERiE, t. II, n» 1549; — Hue, t. VIII, n» 70; — Gauthier, p. 359; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, ïi° 789.
Cotîtrà : Mourlon, Subrogat., p. 459.
Sic Hue, t. VIII, 11° 70.
Contra, pour le cas où la bonne foi fait défaut, Mourlon, p. 391 ; — AuBRY et Rau, t. IV, p. 183; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1251, n» 15; — Demolombe, t. IV, n» 515 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1550.
Sic Pand. fr., v» Obligations, nos 4106 et suiv,
Trib. Montbrison, 25 janvier 1881, Mon. jiid. Lyon, l^r février 1881.
II. Condition de la subrogation
Tomexviii 148. a) La subrogation na pas lieu pour l'avance du ""' ^^*- prix faite avant la vente; b) ni au profit d'un premier acquéreur qui revend l'immeuble et paye les créanciei's inscrits avec le prix de la revente; c) s'il paye les créanciers de ses deniers, en payant plus que son p?nx ou après avoir déjà jxiyé son prix au vendeur, c'est en vertu du n*^ 3 de l'article 1251 du code civil qu'il est subrogé; d) il
en est de même du donaieu?' ou de ïéchangiste qui paye de ses deniers; e) V acquéreur peut verser son prix entre les mains des créanciers par l'intermédiaire de tout mandataire, même du vendeur; f) il y a subrogation alors même que le contrat impose à Vacquéreur de payer les créanciers inscrits; g) t acquéreur fait, suivant les modes de droit commun, la preuve du payement.
Sic Arntz, t. III, n" 191; — Pand. fr., v» OblU/atinns, n" 4105; — Dau.., Ri'p-, Supp., vo Obligations, n°794, ot tous les autours.
Sic Pand. fr., v» Obligation.^;, n° 4112.
Contra : Aubry et Rai', t. IV, § 321; — Gauthier, n" 2SS; — Larom- BîKRR, sur l'art. 12.j1, n"^ 22 ; — Demolombe, t. IV, a" r)!3.
Voy. Hlc, t. VIII, noTl.
Contra, pour l'opinion que l'acquérour peut invoquer lo n" 2 de l'article 1251 : Bait)RY-Lacantinerie, t. II, r.» 1554; — Duranton, t. XII, nM57; — Marcadé, t. IV, n»?!!; — Aubry ot Rau, t. IV, p. 1S3 ; — Larombikrr, t. IV, sur l'art. 1251, n" 27; — Coumet de Santerre, t. V, n° 194 W.?; — Demoi.ombe, t. IV, n» .524; — Pand. fr., \° Obligation.<i, n''4l77; — Dei.vixcourt, t. Il, p. 775: — Dali,., Rép., Supp., v" Obligations, n° 79G.
Voy. Cass. Fr., 9 janvier 1899, D. P., 1899, 1, 297; — trib. Versailles. 23 novembre 1887. Gaz. du pal., 1888, 1, 180; — Dijon. 4 avril 1883. Rec. arr. Dijon, 1883, p. 219; — Douai, 2G décembre 1884, D. P., 1888. 1,218.
Voy. ÎIuc, t. VIII, n" 71 ; — Pand. fr., v" Obligations, w° 41-30.
Contrù, pour la subrogation en vertu du 2" de l'article 1251, Bacdry- Lacantinerir, t. II. n'' 1555; — Duranton, t. XII, n" 157; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1251, n» 33 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 183, note 50.
Sic Ma.ssé et Vergé, t. III, § 503, note 14; — Pand. fr., v° Obligations, n» 4100; — Huc, t. VITI, n» 71 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1552; — Aubry et Rau, t. IV, p. 183; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1251, n" 18; — Demoi.ombe, t. IV, nos 533 etsuiv.; — Ghampionmère cIRigaud, t. II, n» 1202; — Dali... R>^p.,Supp , v» Obligations, n°790.
Agen, 7 mars 1887, D. P., 1888, 2, 17; — trib, Bordeaux, 20 mars
SUPPL. — t. V. 8
i888, Ga:;. du pal., 1888, 1, 186; — Bordeaux, 14 novembre 1888, J.arr. BordcaKX, 1889, 1, 19.
Contra : Gauthier, Suhrog., n" 290; — Mourlon, Subrog., p. 385.
Sic Hue, l. VIII, 11° 71; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1552; — Paml. fr., v" Obligations, no 4174; — De Coqueray, Rcv. prat., t. VI, p. 81; — Dall., liéj)., Supip., V Obligations, n" 792, et le.s autours.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, n" 4166, et les auteurs.
N° 4. De la subrogation du n"° 3 de l'article 1251.
I. Qui est subrogé
\. Le principe.
'^«'"'jfPîl-' ^50. a) La subrogation suppose que celui qui paye pourrait être forcé de payer; b) ruais le lien peut être
hypothécaire.
Doctrine concordante.
Cass. Fr., 5 mai 1890, D. P., 1891, 1, 482, décidant que n'est pas subrogé, le cohéritier qui avait été chargé par une donation-partage, à titre de soulte, du payement intégral d'une dette.
Gons. Cass. Fr., 5 juin 1896, D. P., 1896, 1, 408; — Bordeaux, 9 août 1887, /. arr. Bordeaux, 1887, 1, 485.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v° Obligations, no4221; — Mourlon, Subrogat., p. 454; — Gauthier, n" 350; — DExMOlombe, t. IV, ^n» 565; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 819; — Golmet de Santerre, t. V, n» i^ôbis.
Tome x\ III 151. k) Si un immeuble est vendu à plusieurs per
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sonnes, et que, sur l action en résolution, lun des acquéreurs paye la totalité du prix, il y a subrogation si le payement était indivisible; b) sur la subrogation à Vhypothèque légale de la femme, renvoi au titre cle.s Hypothèques; c) application du princi^ie dans des lois
^mciales Q^elaiives aux conservatew^s des hypothèques, lux notaires, aux huissiers, aux commissionnaires; d) l'héritier qui pai/e la, totalité d'une dette héréditaio^c mndant l'indivision n'est pas sid)rogé; e) ni le sousmtrepreneur qui paye les oumHers par lui employés ; ?) ni le débiteur conjoint d'une obligation divisible.
Voy. Panel, fr., \° Obligations, \\° 4245; — Gauthier, n" 356; — Mour- LON, Suhrogat., p. 454.
La question est traitée par Laurent, t. XXX, nos 33s et suiv.
Cons. Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1564; — Dali,., Rép., Supj''-, ?» Obligations, n°* 811 et suiv.
Voy., pour les notaires, Gass. Fr., 13 février 1899, D. P., 1899, 1, 246.
Voy., pour les commissionnaires, Paris, 4 mai 1900, Ga-. du ^xil., 1900, 2, 51.
Pour le conservateur des hypothèques, cons. trib. Seine, 26 décembre 1889, Le Droit, 19 janvier 1890; /. enreg. fr., n» 233S3, refusant, à tort, la subrogation. — Voy. Pand. belges, t. LI, v>> Hypoth. {Conservât.), n° 1765, 3t Dall., Rép., Supp., vo Obligations, w° 815.
Sic Hue, t. VIII, n" 75; — Pand. fr., \° Obligations, n° 4254; — Duranton. t. VU, n" 450; — Aubry et Rau, t. VI, § 637, note 14; — MouKi-ON, Suhrogat., p. 472; — Larombihre, sur l'art. 1251, n» 60; — Demoi.ombe, t. IV, n" 582; — Uall., Rép., Siqyp-, \° Obligations, w° 812.
Contra : Touluer, t. VII, n» 151; — Gauthier, n° 372.
Sic Hue, t. VIII, n» 75; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1556, note 2; — Aubry et Rau, t. IV, p. 184; — Demolombe, t. IV, n" 584 ; — Pa?id. fr., v° Obligations, n° 4287; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 809.
Doctrine uniforme. Voy. Pand. fr., v° Obligations, n" 4249; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 812.
152. a) L'assureur nesi pas subrogé de plein droit à '^'^'^^}oP^ l'assu7'é contre les tiers responsables de l'incendie; b) s'il lOy.
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stipule dans la police la subrogation, cette clause est une cession plutôt quune subrogation; c) on doit appliqua^ l'article 1690 du code civil; d) si un O'éancier liypotliécaire assure le pi^opriétaire , les compagnies ne peuvent être subrogées aux droits du créancier contre le propo'iétaire.
En Belgique, l'article 22 de la loi du 11 juin 1874 a tranché la difficulté en donuant à l'assureur la subrogation légale. Vo}'. Pand. belges, t. X, v° Assurances en général, n°^ 282 et suiv.
Les applications des principes k la matière des assurances peuvent être examinées superficiellement parce que, comme le dit Laurent, c'est une matière tout à lait spéciale qui demanderait de longs développements. Nous renvoyons donc simplement, en ce qui concerne le régime français, aux Pand. fr., v° Assurance contre l'incendie, n"^ 1C07 et suiv.; Dall., Rép., Supp., \^ Assurances tc7Testrcs, if^ 225 et suiv.
Sic Irib. Licg*;, 21 juillet ISSO, Ci., cl Bon.t., t. XXX, p. 30. Coutrà : Pand. belges, l. X, v» Assurances en f/chicraJ, n» 295, cl Nnmur, 13 avril 1870, Pasic, 1872, III, 111.
N° 5. De i,a subrogation dk l'article 1251, 4°.
TomeNviii 153. a) Le curatcur à une succession vacante n'est
m.'"^ pas stdjrogé; b) V article s'a2)plique au payement des legs
et cliargcs ; c] lliéritier subj'ogé a les droits des créanciers
ou légataii'es qiiil paye; d) sHl y a plusiews héritiers,
on applique le princi2)e de la division des dettes.
Sic IIuc, t. VIII, no 70; — Bauduy-Lacantinerie, t. II, n" 1501; — MouRLON, Suhrofj., p. 470; — Gauthier, Subrof/at., iv 550; — Aubry cl Rau, t. IV, p. 184, iiolc 05; — Larombièue, t. IV, sur l'arl. 1251, n» 79; — Demolombe, t. IV, 11° 024; — Planiol, t. II, n» 530; — Pand. fr., yo Oblit/alions, u" 4337.
Conlrù : Toullier, l. VII, n° 155; — Ciiampionnière cl Rigaud, 1. II, n° 1272; — Rolland de Villargues, Rép., s'" Subroyat., n" 55.
Sic TiURY. l. III, Il ".j8; — IIlc, t. VIII, n" 7(3; — Baddry-Lacanti.nkrie, t. II, ii*^ 15G2; — Paiid.fr., v» Ohliijat., n" \'-i\\, et les auteurs.
Voy. PiuuL f)\, V" Obliyulions, i\°^ 4317 et suiv.
15 1. Il a été jugé que riiôritioi' bénéficiaire ne peut pas invoquer la- subrogation si le payement a été tait contrairement aux prescriptions de la loi, par exemple, au mépris d'une opposition : Cass. Fr., 4 juillet 1892, D. P., 1892, l, 481 ; Hue, t. VIII, n-'TG. Cette doctrine est contestée. Vov. Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1500.
§ 4. Des effets de la subrogation.
X'^ I. Droits du .subrogk.
I. Principe
155. a) La o'édiice passe au suhi'ogé avec tous les Tomexvjil cb'oifs qui II sont attachés; b) notamment avec les druils ni'. conti'c les tiers délenteu)'s d'immeubles lujpothéqués à la dette; c) et l'action en résohdion pour non-payement du prix; d) mais il ne pourrait demande)' à êti'e subrogé à l'action en résolution intentée par le vendeur qu'il désintéresse ; e) le subrogé peut exercer V action en responsabilité qua le subrogeant contre le notaire en faute; v) il ne peut pas exercer les droits auxquels le subrogeant a renoncé.
Sic Arntz, t. m, u'^ 194; — Puiid. fr.. v" ObVujalivns, n" 43(34; — MoiRi.oN, Snbro;/., p. 53; — Hue, t. VIII, u" 77; — Coi-met dk San- TKRRK, t. V, II" 197 6is; — Gauthier, u" (33; — Demolombe, t. IV, n" G39.
CuHlrà : Touli.ier, t. VII, n" 13(3; — Bugnet sur Pothier, t. ï"', p. (36G, et t. II, p. 13(3 et 299; — Favard, Rdp., v Subrof/., % 2, n" 5.
Sic Maton, V Subrofj., n» 2 ; — Pand. fr., v Oblujalions, n» 43G8 ; — Gauthier, n" 107; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1567; — Huc/. t. VIII, 11° 77; — MouRLON, Subrug., p. 37 et 57; — Aubry et Rau, t. IV,
§ 321 ; — Massk el Vkegé, l. III, § 563, noie 21 ; — Demolombe, t. IV, n» 641.
Cass. Fr., 28 février 1894, Sm., 1895, 1, 321 ; — Cass. Fr., 22 octobre 1894, D. P., 1896, 1. 585; — Gacn, 23 avril 1890, Paml. franc., 1890, 2, 981; - Alger, 15 juillet 1875, Sm., 1875, 2, 249.
Contra : Larombière, sur l'art. 1254, u" 13; — Goin-Deusle, Rev. crit., 1854, p. 317, 11° 6.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 4370.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n» 4366, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v° Oblir/ations, n" 4381 ; — Demolombe, t. lY, n° 642; — Dall., Rép.,Supp., V" Obligations, n° 828.
II. Exceptions
Tomexvm I5G. a) En principe, la sub?^ogation légale et la subrom. galion conventionnelle produisent les mêmes effets; b) dans le cas de l'article 1251, 1°, du code civil, le créancier 2wsté7-ieur acquiert tous les dj^oits du créancier antérieur; g) dans le cas du ?f 2 de Varticle 1251, la subrogatioji est limitée aux droits des créanciers sur l'immeuble acheté par l'acquéreur; d) dans le cas du n° 3, la loi a fait à la règle des exceptions en ce qui concerne l'héritier, les codébiteia^s solidaires et les cautions; e) quant à l'article 1251, 4°, la règle généimle s'y applique.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., \° Obligations, n»» 4073 et suiv.; — Dall., Rép., Snpp., v° Obligations, n° 831.
Chambéry, 19 mars ou mai 1875, /. not., n° 21242; — Cass. Fr., 5 août 1879, D. P., 1881, 1, 268; — Irib. Seine, 7 décembre 1886, La Loi, 26 décembre 1886.
Mais comp. trib. Lyon, 4 juin 1890, Mon.jud. Lyon, 80 juillet 1890; — Pau, 3 mars 1890, D. P., 1891, 2, 117.
iSîC Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 650, n9 5.
L'opinion que Laurent défend avec talent et énergie, est repoussée par la doctrine et la jurisprudence, qui objectent qu'aucun texte ne limite la subrogation, et que l'acquéreur peut invoquer le troisième alinéa de l'article 1251 du code civil.
Voy. Arntz, t III, n» 191: — Thiry, t. III, n» 58; - Maton, t. V, V Subroff., Il" 24 ; — Mourlon, Subrof/., p. 388 ; — AuBRY et Rau, t. IV, § 321, noie 76; — Colmet de SAMERRh;, t. Y, n" lOôbis; — Demolombe, t. IV, n» 546; — Hue, t. VIII, n» 72; — Dei.vincourt, t. II, p. 502; — Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1553; — Toullier, t. YI, n" 145, note 2;
— DuRANTOX, t. XII, no 161 ; — Grenier, Eyp., t. II, n° 496; — Gauthier, n° 270; — Troplong, Hijp., t. I'^'", n» 359; — Larombiére, t. IV, sur l'art. 1251, n» 25; — Massé et Vergé, t. III, § 563, note 15; — Marcadé, sur l'art. 1251, n" 2; — Dall., Rép., Siipp., v» ObUr/adons, n° 803.
Cass. Fr., 28 juin 1882, Sir., 1882, 1, 447; — Douai, 26 décembre 1884 cl Cass. Fr-, 28 décembre 1887, Sir., 1888, 1, 205; — Dijon, 4 avril 1883, Rev. arr. Dijon, 18S3, p. 219; — Ais, 8 mars 1887, Rec. arr. Aio;, 1888, 2,79.
Cons. Alger, 18 novembre 1887, Rev. Alf/cr., 1S80, 2, 206; — Limoges, 25 juillet 1887, D. P., 1888, 2, 103; — Bordeaux, 14 novembre 1888. Rec. arr. Bordeaux, 1888, 1, 10.
Voy. suprà, t. III, n" 494 et suprà, ii° 76.
III. Effet de la subrogation à V égard des cautions et des tiers détenteurs tenus hypothécairement de la dette cautionnée.
157. a) Dans le conflit entre la caution et le tiers Tome x vin détenteur^ la 'préférence appartient à la caution (art. 203T i^ô';' du code civ.); b) si le tiers détenteur a hypothéqué son immeuble à la dette, on applique la subrogation; c) en faisant la répartition conformément à l'article 2033 du code civil.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 4404; — Hue, t. VIII, n° 77; — BufiXET sur Pothier, t. II, p. 222, note 2 ; — Gauthier, u'' 479; — Aubrv et Rau, t. lY, § 321, note 86; — Colwet de Santerre, t. Y, n" 197^2*;
— Larombiére, sur l'art. 1251, n" 19; — Demolombe, t. IY, n" 651. Contra : Troplong, Cautionnement, n° 427 et Priv. et hypi., t. III,
Comp., pour des distinctions fondées sur l'antérioiùté, Mourlon, Subrog.,\f. 99.
120 DE LA l'ROPlllETE.
Sic MoiîRi.ox, SuOnif/., j). 425; — Pa/id. fr., \'° Oblù/alwiis, n" 4410; — Goi.MiiT Dii Santkrbk, t. V, 11° 107 Ws; — Auhry cl Rau, l. IV, § 321, uolc 8(5; — PoNSOT, Caulionnemcnl, n» 283; — Demoi.ombe, l. IV, n" G54; — Gauthiku, n" 457.
Co/ttrà : Troflong, Caulionncmcnt, n'^ 427.
Sic PoNSOT, Cautionnement, \\° 285.
Contra : Colmet dk Santerrk, l. V, ii" l'Jlbis; — Mourlon, Sitbrof/., 1». 433; — AuBRY cl Rau, t. IV, § 321, noie 87; — Demolombk> l. IV,
El, avec cciiaincs reslriflioiis, Galithier, n" 459.
IV. Effet de la sid)ro[/ution entre les tiers détoileurs
Tonicxviii 158. a) Le tiers suhvoqé neut aqir fiour le tout con!)-c
\'i\). laulr'c; b) ua7îs l opinion contraire, t action suorogaioive
devrait se diviser en i)7wportion de la valeur des héritages.
Sic Gauthier, n° 468; — Demolombe, t. IV, ii°s 556 et suiv.
Contra : Bugnet sur Pothier, t. I'^'", p. 652, noie 1 ; — Grenier, Hyp., t. II, n» 497; — Duranton, t. XII, n» 162; — Troplong, i/^;*., t. IV, n° 788 /cr; — Mourlon, Snbror/., p. 65 ; — Aubry cl Rau, l. IV, § 321 ; — Larombikre, sur l'art. 1251, ii" 28; — Colmet de Santerre, t. IV, n" 197 bis.
Cons. Hue, t. VIII, u" 78, qui se rallie au système de Mourlon.
V. Le sttbruffc peut-il céder ses droits
Tomcxviii 15ÎI. a] Oui; B] sans distinction cnti'e les subi^oqatioiis.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. IL n" 1576.
N" 2. Effet de la subrogation a l'égard du crkamcier.
TomcXYiii flOO. a) La subrogation ne peut nuire au créancier;
137. b) l'article 1252 du code civil s'applique même à la suh'o-
gation légale; c) les parties peuvent déroger à cet article;
d) il ne s'applique pas quand la créance est chirographaii'C; e) ni quand elle est garantie par un cautionnement; f) le sjibrogcant ne peut pas ini'oquer V article 1252 pour les créances sur lesquelles il ne reçoit pas du subrogé un payement partiel ; g) le créancier peut transmettre son droit de préférence pai- voie de cession de la créance; h) et aussi par voie de subrogation de celui qui lui page le l'estant de sa ci^éance.
Voy. i)Ai.i.., Ri'p., Si(jij)., \° Obll(/alions, ii" 838.
Cass. Fr.. 29 mai 1878, D. P., 1S7S. 1, 427; — Gass. Fr., 23 juillet 1883, D. P., ISSI, 1, 180.
Sic Iî.vldry-Lacantinerie, t. II, 11'' 1575; — Pand. fr., v" ()hli<jaliuns, \\" 411',), et les auteurs.
.V/c TiriRY, t. III, 11° 59; — Arntz. t. III, ii" l'J5; — Pcvid. fr., v Oblit/al!<ins. Il" 4438; — Hcc, t. VIII, n- 79; — Baldry-Lacantinerie, t. II, 11" 1571; — Dali,., Riqt., Sttpp., v" Ohlifjullons, n" 843, et la doctrine ciilière.
Gand, 10 lévrier 1883. Pasic, 1883, II, 224; — Courtrai, 2 décembre 1882, Pasic, 1883, III, 261 ; — Cass. Fr., 25 novembre 1891, Sir., 1892, 1 , 298.
Sic Hl'C, t. VIII, ii'J 79; — Baudry-Laca.ntinerie, t. II, ii'^ 1572; — Pand. fr., \" Obligations, n" 4439, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v" Oblir/ations, n" 4433; — IIuc, t. VIII, n°80; — Baldry- Laca.ntlnerie, t. II, n" 1570; — Dall., Réji., Sapp., v Obligations, n"839, et tous les auteurs.
Bordeaux, 2 novembre 1887, /. arr. Bordeaidc, 1888, 1, 28; — Paris, 27 avril 1888, D. P., 1888, 2, 300; — Cass. Fr., 12 mars 1889, D. P., 1889, 1, 176.
Sic Dali,., Ré/)., Sitpp., v" Obligations, n" 842; — Pand. fr., v" Obligations, n° 4451; — Hue, t. VIII, n" 80; — Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1574, et tous les auteurs.
Sic MouRLOA, Subrog., p. 39; — Colmet de Santeuue, t. V, n" V-Fibis.
Contra : Merlin, Rép.,\'^ Subrogat. de personnes, § 8, n" 8; — Taulier,
t. IV, n" 375; — Massé cl Vergé, t. III, § 563; — Pont, Rev. crit., 1856,
p. 115; — DKi.viNCOiRT, t. II, p. 777; — Toui.i.ikr, t. VII, ii" 170; — Di'RANTON, t. II, n" 188; — Pkrsu., Htjpotli., art. 2103, § 2; — Marcadk, l. IV, II" 714; — Grkmer, Hypoth., t. P^ n'' 93 ; — Tropi.o.ng, Hypoth., t. I", n" 379; — Aubry et Rau, t. IV, p. 192, note 93; — Gauthier, Subror/al., n"68; — Larombikre, t. IV, sur larl. 1255, n^ 36; — Dkmoi.oMHE, t. IV, n° 667; — Hue, t. VIII, n"'80; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1573.
Et Lyon, 12 février 1890, D. P., 1891, 2, 247; — trib. Nancy, 28 juillet 1884, /'/iof., 1884, n° 23285.
Article 1. Des olti-es de iia.veineiit et «le la eoiislgnatioii.
§ P'". Notions générales.
Tome.xviii lOi. a) V article 1257 du code civil est sans appli- 145. cation s'il s'agit, non du payement d'une dette, mais de l'exercice d'un droit; b) on peut faire des offices 7'éelles d'une dette d'honot^aires, bien que le créancier renonce aux hono?rnres ; c) on ne peut faire d'offres réelles d'une amende avant cV avoir été condamné.
d) L'offre o^éelle doit être précédée d'un refus de recevoi}te payement; e) ce refus peut être établi par toutes voies de droit; f) les offres et consignation se font sans t intervention de la justice, mais le débiteur peut demander au juge den constater la validité.
Sic Dall., Rép., Siipp-, \° Obl/f/alioHs, n° 871.
Sic Panel, ft-., \° Obligations, n» 4474,
£ Sic Pand, fi'., v» Oblif/ations, u» 4474.
Voy. Hue, t. VIII, n'>92; — Pand. fr., \° Oblir/ations, n" 4475, et la doctrine.
Les auteurs admettent que le débiteur peut faire prononcer la justice, même avant la consignation, sur la validité des otfres. Pand. fr., v° Obligations, n° 4728.
■ 02. La procédure des otfres réelles et de la consignation est, par la nature même des choses, étrangère aux obligations de faire ou de ne pas faire. Voy., pour ce que peut faire le débiteur d'une semblable obligation, quand il y a refus de la part du créancier, Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 162G; Hue, t. VIII, n" 100; Larombière, t. IV, sur l'art. 1264, n" 9; Demolombe, t. V, n''^ 178 et suiv. ; Panel, fr., v" Obligations, n°' 4821 et suiv.
§ 2. Des dettes d'argent.
N° 1. Des offres.
163. Les conditions et les formes sont prescrites sous Tomexyiii peine de mdlité.
Principe : article 1258, 1" , du code civil. lomexviii
Cass. Fr., 16 juin 1SS4, D. P., 1885, 1, 161.
Cons., pour riiypothèse d'une créance indivise, Paris, 28 avril 1SS3, D. P., 1SS4, 2, 119; — Cass. Fr., 10 juin 1885, D. P., 1886, 1, 222.
Jugé que si un créancier est pourvu d'un séquestre, c'est à ce dernier que doivent être faites les offres : trib. Lvon, 30 novembre 1881, Mon. jud. Lyon, 28 janvier 1882.
Jugé que le débiteur hypothéqué, averti de la mise en gage du titre de créance, doit faire les offres réelles au créancier gagiste détenteur du gage commercial : trib. Bruxelles, 9 février 1881, Belg.jud., 346.
Jugé qu'à défaut d'un mandat spécial ou d'une élection de domicile, sont nulles les offres réelles du montant d'une liquidation ou d'une condamnation faites à l'étude de l'avoué du créancier : Paris, 23 novembre 1897, Gaz. Trib., 1898, 2, 110.
S'il a été nommé à la mère un conseil de tutelle chargé de l'assister dans la réception des créances, sont nulles
les otFi'es réelles faites à la mère sans ([ue le conseil ait été appelé. IIuc, t. VIII, n° 8(3; Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1597; Garsonnet, t. VI, n° 1317; Demolombe, t. V, 11" 70; Pand. fr., v** Obligations, ii" 438ii.
Conlrà : Bordeaux, 12juin 1870, 1). P., 1871, 2. 121.
II. Qui peut faire les offres réelles
Tomexyiii I05. a) Ccliii qui pcut paijei'; b) donc même un tiers
non intéressé; c) et celui qui paye avec subrogation, dans
les cas où le consentement du créancier à la subrogation
71 est pas nécessaire.
Cons. li'ib. Nancy, l-^"" février 1887, Rec. arr. Nancy, 1888, p. 181; — Irib. Bourgoin, 22 février 1884, Mon. jiid. Lyon, 2 avril 1884.
Sic Maton, Diet., v" Offres réelles, ii° 2; — Pand. fr., v" Ohlif/alions, 11° 4495; — Tjiomine, Prue., t. II, p. 402; — BiociiK, v" Offres réelles, u" 4, et les auteurs.
III. Ce que doit offrir celui qui iiaye
Tornexviii IOU. a) Lcs offi'cs doivciU compi'endre tout ce qui est ' io(j. ' dû (art. 1258 du code civ.); b) sont nulles les off?'es faites avec clause de parfaire, sauf quand cette clause ne concerne que les frais non liquidés; c) sont nidles les offices faites avant que la dette soit liquide; d) si le débiteur offre plus qu'il ne doit, les tribunaux ai^précient la validité des offres suivant les circonstances de la cause; e) ils devraient les annuler, si le débiteur fait celte offre par dol; v) la déclaration d'abandon de V excédent ne validerait pas les offres excessives ; g) mais elle les validerait, si l'excès provient d'une erreur de calcul réparable.
Doctrine et jurisprudence conformes. Voj-. Pand. fr., v» Ohliyatiuns, n"''4511 et suiv.; — Dai.i,., Rép., Supp., v" Oblii/ations, n"^ 888 etsuiv.
Pau, 21 décembre 1885, D. P., 1887, 1, 16; — Gass. Vi\, 28 décembic 1887, D. P., 1888, 1. 217; — Gass. Fr., 21 mars 1892, D. P., 1892, 1, 22s : — Gass. Fr., 5 mars 1894, D. P., 1894, 1, 509; — Gass. Fr., 23 octobre
1895, D. P., dS9C, 1. G4; — Gass. Fr., 26 décembre 1809, D. P., 1900, 1, 126; — Gass. Fr., 6 février 1901, Gaz. du pal.. 1901, 1, 326; — Cass. Fr.. 7 juillet 1898, Sm., 1899, 1, 37; — Irib. Tuile. 15 février 1898, D. P., 1898, 2, 176; — Irib. Saint-Élienne, 17 juin 1885, Mon.jud. Lyon, 29 septembre 1885; — Agcw, '2Q> mai 1885, Rec. arr. Afjcn, 1S85, p. 298; — trib. Lyon, 21 mai 1892, La Loi, A août 1892; — Alger, 24 juillet 1889, Gaz. Trib., 12 octobre 1889.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1.599; — Hic, t. YIII, n" 87|; — Garsonnkt, t. VI, 11° 1317, et les auteurs..
Gass. Fr., IG avril 1883, D. P.. 1884, 1, 256; — Cass. Fr., 28 décembre 1887, D. P., 1S8S, 1, 217; — Cass. Fr., l""- mai 1S97, Sm., 1897, 1, 312; — trib. Seine, 26 juin 1899, La Loi, 28 décembre 1899.
Sic Pand. fr., \° Ob/i(/atio)is, n" 4519; — Dai.i.., Rcp., Sitjip., \" Obli- (jntious, 11» 889.
Voy. Arntz, t. III, n» 200; — Baudry-Lacanti.nerik, t. II, n" 1602; — IIuc, t. VIII, n" 87; — Pand. fr., v" Oblif/ations, n» 4530, et les auteurs, à l'exception de Duranton, t. XII, n" 205; — Mkri.i.n, Rcp., v» Offres réelles, n» 2, qui .se prononcent pour la nullité d'une manière absolue.
Gons. Limoges, 21 mai 1887, Gaz. dupai., 1SS7, 2, .562.
5ïc BAUDRY-LACji^NTl.NERiE, t. II, n" IGOî ; — IIic, I. VIII, n" 87; — Garso.nnkt, t. VI, n" 1317, et les auteurs. Gass. Fr., 19 août 1884, D. P., 1885, 1, 205.
I6Î. a) Le débiteur doit, à peine de nullité, offrir tout Tomexviii ce qui, en intérêts ou arrérages , est échu au moment des m. ofj^rcs; b) la clause de par faille ne validcixiil pas les offres; c) les frais visés pmr l'article 1258 du code civil sont les forais judiciaires ; d) il faut que les offres portent une somme spéciale pour les frais non liquidés, dest-à-dire non fixés par le juge; e) les offres qui ne contiennent rien pour les frais non liquidés et existants sont mdles ; f) mais une offre quelconque avec clause de parfaire, suffd pour ces fiYiis; g) lors même que le débiteur en connaîtrait V insuffisance.
h) Les offres doivent être faites en espèces d'or ou d'argent ayant cours légal.
Sic Arlon, 21 juin 1S03, Ci., ot Bonj., t. XLI, p. 1154; — Cass. Fr., 23 octobre 1895, D. P., 18%, 1, G4;— Cass. Fi\, 19 août 1884, D. P.,
Comp., toutefois, trib, Bruxelles, 17 juin 1S91, Pasic, 1892, III, 95.
Sic Hue, t. VIII, n" 87; — Pa7id. fr., v" Obliyations, n» 4542. Cass. Fr., 28 décembre 1887, D. P., 1888, 1, 217.
Sic Panel, fr., vo Obligations, n° 4552.
Bourges, 26 août 1881, Gaz. du pal., 1882, 1, 234; ~ trib. Seine,
14 novembre 1882, Gaz. dupai., 1883, 1. 71; — trib. Ghâlon-sur-Saône,
15 janvier 1889, Le Droit, 12 mars 1889; — Agen, 31 juillet 1885, Rec. arr. Agen, 1885, p. 147; — trib. Lyon, 8 mars 1S8S, Mon.jud. Lyon, 18 avril 1890.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n» 4568; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 896.
Paris, 20 janvier 1885, Gaz. dupai., 1885, 2, 99; — Cass. Fr., !«'• mars
1886, ibid.. 1S86, 1, 787; — trib. Seine, 13 novembre 188.5, z6t(/., 1885, 2, 709; — Cass. Fr., 16 avril 1883, D. P., 1884, 1, 256; — Pau, 21 décembre 1885, D. P., 1887, 2, 16.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. IL n° 1.599; — Larombikre, sur l'art. 1258, n» 6; — PiGEAU, t. II, p. 500; — Bioche, v» Offres réelles, n° 64; — Pand. fr., v° Obligations, n" 4.572 ; — Toullier, t. VII, n» 192 ; — Dali.., Rép., Siipp., v» Obligations, n" 898.
Paris, 28 décembre 1898, La Loi, 24 mai 1899; — Anvers, 24 novembre 1892, Pûù-zc, 1893, III, 96; — trib. Bruxelles, 18 juillet 1894, Belg.jud., 1894, p. 1286.
Comp. Demolombe, t. V, n» 78.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1599; — Pand. fr., \° Obligations, no 4576.
Voy. Pand. fr., \° Obligations, n^^ 886 et 4591.
Jugé. Les offres peuvent, en Belgique, être faites en billets de la Banque Nationale, tant que ces billets sont reçus dans les caisses de l'Etat : Anvers, 27 avril 1888, Pasic., 1888, III, 351.
Jugé que sont valables les offres réelles faites, en France, en billets de la Banque de France : trib. Verdun, 18 janvier 1887, Sir., 1887. 2, 144; - Cass. Fr., 28 décembre 1887, D. P., 1888, 1, 217; — trib. Lyon,
S août 1S86, Mon. jml. Lyon, 9 novembre 1886; — trib. Reims, 16 mai 1888, Rev>. not., n° 7974. — Mais comp. trib. Annecy, 30 décembre 1888, La Zo?', 6 mars 1889.
IV et V. Des dettes à terme ou conditionnelles.
168. a) Si le terme est stipulé en faveur du créancier, Tomexviii celui-ci peut o^e fuser les offres faites avant échéance; b) en matière de lettre de change, le pointeur peut même toujours refuser les ofj'res anticipées (art. 14G du code de comm.);
d) si la dette est sous condition suspensive, le débiteur ne peut faire d'offres avant l'accomplissement de la condition, même s'il déclare renoncer à la répétition ; d) si la dette est sous condition résolutoire, le débiteur peut faire des ofl'res o^éelles.
Sic Thiry, t. III, no 66.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1603.
En Belgique, l'article 146 du code de commerce est remplacé par l'article 36 de la loi du 20 mai 1872, qui reproduit le texte ancien.
Sic Baudry-Lagantlxerie, t. II, n" 1604; — Pand. fr., v" Obligations, n° 4626.
VI. Où doivent se faire les offres réelles
169. a) Elles sont mdles si elles ne sont pas faites au Tomexviu lieu où le payement doit se faille; b) s il ne s y trouve 47k pci'sonne pour recevoir le payement, on applique par analogie Varticle 68 du code de procédure civile; c) les
offres ne peuvent êtf^e faites au domicile qui a été élu en vertu de la loi, et non pour V exécution de la convention ; h) faites à l'audience , elles ne tiennent pas lieu de payement.
La doctrine et la jurisprudence sont conformes.
Il en est ainsi, lors même qu'il s'agirait d'un payement effectué en vue d'obtenir la subrogation. Cass. Fr., 24 mars 1884, D. P., 1884, 1, 274; —
Cacn, 7 juillet 1SS7, /. not., art. 24152; — Douai, 5 mai 18S3, Jnr. Douai, 1883, p. 150.
Sic Hue, t. VIII, n» 89; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n= IGOT; — AuBRY et Rau, t. IV, § 322, note C; — DKr.viNCOURT, t. II, p. 545.
Contra, en sens divers, Colmet de Santerre, t. V, n" 203^.?; — Dkmoi.OMBK, t. V, n" 171; — Duranton, t. XII, n" 217; — Toui.i.ikr, t. VII, 11° 197; — Larombikre, sur l'art. 1258, n" 12.
Cons., pour le cas de saisie-exécution, Irib. Nice, 23 janvier 1888, ./. des av., 1888, p. 187, et Gaz. Triù., 22 mars 1888; — Paris, 25 mai 1889, G'a.r. T7-ib., 25 septembre 1889.
Conf. pour la non-extension de l'article 584 du code de procédure civile à la saisie immobilière :
Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1G06: — Hue, t. VIII, n" 89; — Gar- SONNKT, t. IV, § G55; — Merlin, Re2^., \^ Saisie iimnob., § VI, art. l"'', i\" 1 ; — Berriat Saint-Prix, Proc, p. 588 ; — Dali.., Rép., Siipp., v" Ohlif/ations, n" 902; — Aubry et Rau, t. IV, p. 194, note 8; — Lauombikrk, t. IV, sur l'art. 12.58, n" 13; — Demolombe, t. V, 110 92; — Panil. fr., \" ObJi[/alio7is, n° 4r)G2 ; — Persil, Comment, loi 2jui7i 1841, n" 274.
Alger, 24 juillet 1889, Gaz. TriO., 12 octobre 1889; — trib. Périgueux, 11 mai 1887, Mon. jiid. Lijon, 22 septembre 1887, et Le Droit, 18 mai 1887.
Coiitrà : Ciiauveau sur Carré, quest. 2425bis; — Boitard, t. II, n»915;
— TiioMixE, t. II, n"744; — Dkkfaux et IIarel, Encycl. des linissiers, vo Offres réelles, n° HG; — Rodikuk, Comjx't., t. Il, p. :!75; — Jacob, Saisie immob., t. !«••, p. 329.
Conf. dans l'hypothèse d'une élection de domicile dans une inscription hypothécaire :
Baudry-Lacantinerie, t. II, n" IGOG; — IIuc, t. VIII, n'>89; — Gau- .SONNET, t. VI, n» 1317; — Pand. fr., \" Oblifjatiois, n" 4GGG; — DiTiicc, Supp., Loijtrocéd., v° Offres réelles, n" 24; — Dali.., Rép., Sn}>p., v» Obli- (jations, i\° 903, et les auteurs.
Pour la validité des offres réelles à l'audience, Ciiauveau sur Carré, Proc. et suppl., quest. 21SSbis; — BiociiE, Dict., v° Offres réelles, n» 178;
— Larombière, t. IV, sur l'art. 1258, n° 19; — Demolombe, t. V, n" 100 ; — (Jarsonnet, t. VI, n» 1317; — Massé et Vergé, t. III, § 5G4, note 5; — Dlmesnil, n''20G; — Dali,., Rép., Supp., v" Oblif/ations, n" 909.
Trib. Ghâlon-sur-Saûne, 15 janvier 1889, Le Droit, 11 mars 1889. Gons. IIuc, t. VIII, 11° 91; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" IGIO; — Cass. Fr., 31 juillet 1889, D. P., 1890, 1, 108.
Cons. Liégo, IG juillet 1879, Pasic, 1880 II, 210; — tril). Rruxellcs, 9 mars 1887, Pasic, 1887, II, 2G5; — Anvers, 22 janvier 1891, Jnr. Anvers, 1893, 1, p. 51.
VII. Formes
f '70. a) Les nolaires peuvent faire des offres réelles Tomexyiii
• . • . \ , ^ T , - nos n.> a
sans assignation en justice; b) les formes au proccs-verbal 178. sont déterminées par les articles 812 et 813 du code de pi^océdure civile; c) la loi n exige pas que le c^^éancier soit sommé d'aho7'd d'être p?^ésent aux offres.
Sic Arntz, t. III, n'^ 200; — Rutgeerts-Amiaud, t. !«■•, p. 2.3; — Thiry, t. III, n» 6G; — Baudry-Lacantinerie. t. II, n» 1G08; — Hue, t. VIII, no 90; — Toui.UKR, t. VII, n» 201 ; — Marcadé, t. IV, n» 784; — Fayard, Rép., \o Offres réelles, ro 2; — Colmet de Santerre, t V, n° %QZbis\ — Aubry et Rau, t. IV, p. 193, note 4; — Larombikre, t. IV, sur l'art. 125S, n" IG; — Demolombe, t. V, n" 96; — Garsonnet, t. VI, n" 1317; — Massé et Vercé, t. III, § 564, note 5; — Guillemot," Tr. consign., n'^ 35 ; — DuMKSNH,, n» 203; — Poujoi,, sur l'art. 1258, n» 16.
Conlrà : Pigeau, Proc., t. II, p. G42; — Dei.vixcourt, t. II, p. 237; — CiiAUVEAU sur Carré, que.st. 2783; — Rolland de Villargue.s, Rép., yo Offre.'} réelles, n» 18; — Deffaux et Harel, v» Offres réelles, n» 124 ; — BiLiiARD, /. deshuiss., t. XIV, p. 3.53.
Il a été jugé que sont valables et libératoires les offres do payement faites d'avoué à avoué, par la voie du téléphone et en présence du créancier : tiib. Lyon, 6 juillet 1887, /. des avoués, 1888, p. 77.
Sic Dall., Rép., Sitpp., v» Oblir/atinns, n» 911.
Trib. Mortain, 2 juin 1897 et Cass. Fr., 23 janvier 1899, D. P., 1900, 1, 519; — Cass. Fr., 18 mars 1879, D. P., 1879, 1, 308.
Cons. trib. Bruxelles, 9 février 1881, Bel//, jiid., 1881, p. 34G.
N» 2. De la CONSIGNATION'.
I. Quand il y a lieu à consiynalion
f^l. a) Elle doit être précédée d'offres réelles non Tomexviii accejjtées ; b) mais la durée de ï intervalle n'est pas limitée ""i83.^ '' par la loi; c) la consignation doit se faire à la caisse de
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Vcu^rondissement dans lequel le payement doit être fait; d) par cœccjilion, la consignation peut avoir lieu sans offres réelles pi-éalables lo7^sque les engagements sont au porteur ou négociables jiar endossement (loi du () thermidor an m); e) ... ou loi-sque le créancier ne fjourrait valablement recevoir (art. 057 du code de proc. civ.); f) le cas de saisie-an^êt appartient à la p^J'océdure .
Voy. Rouen, 15 novembre ISSS, Rec. arr. Rouen, 1S88, 1, 2G2.
Jugé que les réserves formulées par le créancier lors de l'acceplalion des ollres n'autorisent pas le débiteur à consigner, si ces réserves ne constituent ni une condition ni une restriction à l'acceiitation, et, à plus forte raison, si elles sont sans relation directe avec les otires. Cass. Fr., 23 janvier 1899, D. P., 1900, 1, 519; — IIuc, t. VlIT, n" 91.
Sic Pand. bel[/cs, t. XXV, V Cons/y/nation, n" 58; — Daix., R('p., Supp., \° Oblif/atioiis, n" 927; — Baudrv-Lacanti.nkrui:, t. II, n'^ 1612; — Pand. fr., v° Obligalions, n» 4743, et les auteurs.
Gaen, l"' février 1888, Rec. arr. Caen, 1889, 2, 228; — Irib. Bruxelles, 17 juin 1891, Paslc., 1892, III, 95.
Contra : Irib. Lyon, 19 novembre 188G, Mon. jad. Lyon, 27 décembre 18S().
Sic Pand. belycs, t. XXV, v" Consignation, \\° GO.
Toute la doctrine considère la loi de thermidor comme étant toujours en vigueur.
Voy. Paiid. fr., v° Obligations, n» 4755; — Larombière, sur l'art. 1259, n" IG; — Dall., Rép., Supp., v" Obligalions, n" 930; — Dkmolombe, l. V, no 103.
Voy. AuBUY et Rau, t. IV, p. 193, note 3 ; — Larombière, sur l'art. 1259, n° IG; — Uemolombe, t. V, n" 103; — Toullier, t. VII, n° 215; — Pand. fr., v" Obligations, u<»4752; — Irib. Bruxelles, 9 juin 1897, Pasic, 1897, III, 248, pour la dispense d'oftres réelles préalables en cas de saisie-arrêt ou d'opposition.
Contra : Baudry-Lacanti.xerik, t. IL n" 1G20; — Garsonnet, t. VI, § 1314, note 3.
Voy., pour la France, les exceptions faites par l'article 777 du code de procédure civile, en matière d'ordre, et par la loi du 3 mai 1841 (art. 54) en matière d'expropriation d'utilité publique.
II. Formes de la consignation
i^«. a) Article 1259 du code civil; b) il rient pas Tomexvm
requîs que les so'tnmes consignées soient identiquement les deniers o/ferts; c) t officier ministériel qui dresse pi^océsverbal de la consignation peut être autre que celui qui a fait les offres ; d) les offres sont nidles si, le créancier n'ayant pas comparu, le débiteur ne le fait pas sommer de retirer la cJiose déposée.
Voy. Bauduy-L.\c.\nïinkrie, t. II, n» 1013.
^ic Laromisikrk, t. IV, sur l'arl. 1251), n" 10.
Contra : Baudry-Lacantinerik, l. II, ii" 1015; — Demolombe, t. V, n" 123, qui enseignent, toutefois, que les tribunaux ne sont pas tenus d'annuler la consic-nation de ce chef.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, u° 1615; — Garsoxnet, t. VI, n" 1319; — PaJid. fr., V" Obligations, n" 4790, et les auteurs.
Ou ne suppléer à l'absence d'un procès-verbal régulier de dépôt. Turnliout, 14 juin 1883, Pasic, 1883, III, 295, et tous les auteurs, y compris Baudry-Laca.ntlnerie, iiitd.; — Pa/id. fr., \" Oùligalions, n» 4791.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1610; — Garsonnet, t. VI, \v J319; — Pand. fr., v" Obligations, n" 4795.
Gons. Caen, 1"" février 1888, Rec. arr. Caen, 1889, 1, 228, décidant qu'il n'y a pas lieu de sommer, si l'avoué du créancier a été présent à la tonsignation, fùL-il venu pour protester contre elle.
No 3. De la .NULLriÉ des oefres.
173. a) Si Xune des conditions de la consignation fait romewiii défaut, le créancier peut agir en nullité des offres et de la ""\s8.'' ^
consignation ; b) et le débiteur peut attendre cette attaque;
c) si le créancier n'a pas demandé l'annulation d'ofjres
insuffisantes, celles-ci peuvent être complétées ; d) si le
débiteur a /ait des offres excessives, il peut, en consignant,
réparer cette erreur ; e) le débiteur peut ajouter aux offres
des réserves ou des conditions autres que les conditions
suspensives; f) pourvu que le créancier puisse les admettre
sans compjromettre ses droits; g) les tribunaux peuvent
annuler des offres régulières, mais veœatoires ou iwu
sérieuses.
Sic Pand. belges, l. XXV, v" Consignation, n" 76.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Consignation, i\° 77.
Sic Baudry-Lacantinerie, l. II, ii» 1000; — IIuc, t. VIII, n° S7 ; — BiocHE, Dict., %"> Offres réelles, n» 86; — Berriat-Saint-Prix. Proc, p. 044, note 5; — Pand. fr., v° Obligations, n° 4598; — Pigeau, t. II, p. 492 ; — Dall., Rq')., Snpp., \° Obligations, n° 875, el les auteurs.
Arlon. 29 avril 1897, Cl. et Bon,i., t. XLVI, p. 420.
Voy. Liège, 11 juillet 1883, Pasic 1884, II, 100; — Gass. B.,26 décembre 1884, Pasic, 1885, I, 18; — Gand, 21 novembre 1890, Pasic, 1891, p. 184; -Gass. B., 23 janvier 1896, Pasîc, 1896, I, 75; — Gass. Fr., 17 décembre 1894, D. P., 1895, 1, 90; — trib. Châteauroux, 18 janvier 1899, D. P., 1900, 2, 172: — Gass. Fr., 8 janvier 1896, D. P., 1890, i, 88; — Gass. Fr., 20 juin 1899, D. P., 1899, i, 591 ; — Bourges, 13 décembre 1899. I). P., 1900, 2, 167; — Bordeaux, 2 août 1887, /. arr. Bordeaux, 1888, 1, 51 ; - Gass. Fr., 16 mars 1880, D. P., 1880, 1, 368; — Gass. Fr., 25 avril 1881, D. P., 1882, 1, 78; — Riom, 18 juin 1879, D. P., 1880, 2, 58; — Lyon, 15 février 1887, Mon. jud. Lyon, 17 mars 1887; —trib. Lyon, 19 novembre 1884, Mon. jtid. Lyon, 22 décembre 1884 ; — Limoges, 10 juin 1886, D. P., 1889, 2, 31; — trib. Nice, 23 janvier 1888, Gaz. Trib., 22 mars 1888.
§ 3. Des dettes de corps certains.
Tome XVIII 174. a) Article 1264 du code civil; b) si le payement doit se faire au domicile du créancier et qu il refuse de recevoir la chose, le débiteur doit demander au juge d'indiquer un lieu pour le dépôt.
Sic AuNTZ, t. III, II" *^02; — Baudry-Lacantinerik, t. II, a'' 1622; — Puiid. (r,, v» ObUgatio)is, n^ 4817, et les auteurs.
IT5. Des auteurs appliquent par analogie, dans le cas de l'article 1264, les dispositions 1 et 4 de l'article 1259, quant aux sommations au créancier, soit pour assistance au dépôt, soit pour le retirement de la chose déposée. En ce sens, î3uranton, t. XII, n° 220; Demo- LOMBE, t. V, n° 106. En sens contraire, Toullier, t. VII, n" 212; Larombière, sur l'art. 1264, n° 3.
§ 4. Des dettes de choses indéterminées.
176. a) On leur applique Vcœticle 1257 du code civil; Tomcxviii
b) le débilcu?' doit demander au juge l'indication d'un lieu
de dépôt.
Sic CoLMET DE Santerre, t. V, n» 20S bis; — Mourlon, t. II, n» 1388; — Hlc, t. VIII, n» 98 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1625.
Conlrà: Thiry, t. III, n" 70; — Ar.ntz, t. III, n" 201 ; — Toullier, t.VII, n" 212; — Duranto.v, t. XII, n» 221 ; — M arcade, t. IV, n» 74.5 ; — Aubry et Rau, t. IV, p. 19G; — Larombière, t IV, sur l'art. 1264, n" 1; — Demolombe, t. V, n» 176; — Dall., /îep., Supi')-, v° Oblii/atiotis, n° 940.
§ 5. De l'effet des offres.
N" 1. De l'effet des offres indépendamment de la consignation. I. A l'égard du créancier.
177. a) L'offre refusée ne peut pas être invoquée par lomexviu le créancier; b) ni être invoquée contre lui pour en induire njo. qu'il perd les droits, qu'il tient de sa créance; c) t offre peut être rétractée si elle n'est pas acceptée avec ses clauses; d) des offres régulières constituent le créayicier en faute; e) il ne peid plus continuer ses poursuites.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 4825.
B Sic Pand. fr., v" Ohlir/ations, n" 4S27.
Anvers, 5 janvier 1884, Pasic, 1884, III, 269.
Le texte de Laurent porte que les offres réelles, si elles sont régulières, constituent le créancier « en demeure ^, en ce sens qu'il est en faute de les avoir refusées. Hue t. VIII, n° 93, fait remarquer que le terme de demeure, appliqué au créancier, est impropre. Il soutient que le code ne connaît pas la demeure du créancier, laquelle ne repose que sur une théorie artificielle des commentateurs; que le seul effet juridique des offres valables est d'autoriser le débiteur à se libérer par la consignation.
.V/r Arntz, t. TU, n" 203.
II. A Véf/ard du dchiteiir
I7H. Al Les offres préviennent les déchéances et Jes péïiaUtés: b) cl la demeure du déhileur, dans tous les cas; c) quand la dette est dun corps certain, les offres suffisent pour purger la demeure, et le débiteur ne supporte plus les risques; ])) s'il s'agit d'une chose indéterminée, le débiteur, malgré les offres sans consignation, courra, les risques et devra les intérêts compensatoires; e) ... mais non plus, à dater des offres, les intérêts moratoires ; f) les offres, si elles ne sont point suivies d'une consignation, ne libellent pas, alors même quelles seraient répétées à V audience.
.^/c TniRY, l. III, n" C)8; — Baudry-Lacantinerik, l. II, n" 1029; — Hic, t. Vin, n" 93: — Pand. fr., v" Ohligationa, n"^ 4840 et suiv., et les auteurs.
Sic Thiry, t. m, n" (iS; — Paudry-Lacantinerik, t. II, n» 1(329; — Pand. fr., v° Oblif/ations, n" 4S44, et les auteurs, sauf à comparer AuBRY cl Rau, t. IV, § 322, note 23.
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Sic Thiry, t. III, n" 68; — Arntz, l. III, n° 203; — Baudry-Lacanti- NERiK, t. II, II" 1G29; — Paficl. fr., V Obligations, n" 4847, et les auteurs.
ConU-à, quant aux risques, Larombière, sur l'art. 1251), ii" 10.
Contra : Larombière, sur l'art. 1257, n" 0; — Aubry et Rau, t. IV, ^ ;322, \^. 197.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n°s 4858 et suiv.; — Colmet de Santerre, t. V, n» 202015.
N° 2. Des offres réelles suivies de consignation.
lîO. a) Le débiteur nest lilicré qiià partir de la Tomexviii consignation; b) la consignation tient lieu de ^payement, 203. mais est révocable; c) elle n empêche pas le créancier d'agir contre le débiteur à ses risques et périls ; d) les intérêts cessent à partir du dépôt.
Sic Pand. belges, t. XXV, v^ Consignation, n"^ St ci ?,ni\'.:, — Baudry- Lacantinerie, t. II, n" 1628; — Hie t. VIII, n"94; — Dei.vincourt, t. II, p. 547; — DuRANTON, t. XII, n" 225; — Marcadé, t. IV, n" 731; — Favard, Rép., v Offres réelles, n" 10; — Colmet de Santerre, t. V, n'' 202 bis; — Aubry et Rau, t. IV, p. 107, note 25; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1259, n" S; — Demoi.ombe, t. V, n" 143; — Planiol, t. Il, n" 476;
— Pand. fr., v» Obligations, n" 4865; — Berriat-Saint-Prix, Proc, [). 645, note; — Carré, Procéd., qucst. 2792; — Dumesnil, n^379; — RoDiÈRE, Compct., t. II, p. 396; — Massé et Vergé, t. III, § 563, note 13;
— BoiLEAU, sur les art. 1257 et 1263.
Contra : Toullier, t. VII, n» 225.
Sic Hue. t. VIII, n" 93; — Pand. fr., v" Obligations, n" 4742 et les auteurs.
Sic DuRANTON, t. XII, n" 225; — Aubry et Rau, t. IV, § 322, note 26;
— Pand. fr., v" Obligation s, u''\\%Ci?,. Contra : Delvincourt, t. II, p. 547.
INO. a) Le débiteur peut retirer la consignation, alors même que les espèces auraient augmenté de valeur; b) ses codébiteurs et ses cautions ne peuvent s'y op2)Oser ; c) s^il opère le retrait, la dette siûnsie avec tous ses accessoires ; d) les créanciers de celui qui a fait la consignation ne peuvejit la retirer au nom de leur débiteur en veiHu de l'article 1166 du code civil; e) les créanciers du créancier peuvent, en formant opposition sur la chose consignée, emfjêcher le débiteur de retirer la consignation à concurrence des causes de la saisie; p) le débiteur ne peut plus retirer la consignation quand elle a été déclarée valable pao' mi jugefnent en force de chose jugée; g) si le reirait a lieu avec le consentement du créancier après que celui-ci a accepté la consignation, les codébiteurs et cautions restent libérés; h) ... et les piHvilèges et hypothèques sont éteints.
i) La consignation laisse la propj^iété au débiteur, et la caisse lui doit les intérêts à 3 p. c. depuis le 6T jour à partir de la consignation.
Doctrine confoi-me, y compris Pand.fr., v° Oblir/aticms, n" 4883; — Armz, t. III, n" 204.
Sic Hue, t. VIII, n» 95; — Pand. fr., V Obligations, ï\° 4884, elles auteurs, à l'exception de Pigeau, t. II, p. 506.
Sic'Rvc, t. VIII, II» 95.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Co7isignation, n° 95 ; — Hue, t. VIII, n» 95; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1631 ; — Larombikre, t. IV, sur l'art. 1261, n» 2 ; — Aubry et R.\u, t. IV, p. 199, note 32.
Dijon, 22 décembre 1897, D. P., 1898, 2, 351.
Conlrà : Duranton, t. XII, n° 237; — Colmkt dk Santkrre, t. V, n° 2Û6W5; — Demoi.omue, t. V, n" 149.
Sic Pa)id. belges, t. XXV, v Consignation, n" 96; — Hue, t. VIII, n" 95; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1631 ; — Pand. fr.,\° Obligations, n° 4889, et tous les auteurs.
Vny. Pand. bclr/cs, l. XXV, v" Consignation, 11° 09; — Baldry-Lacan- TiNKRiE, t. II, 11° 1633 ; — Pand. fr., \° Obligations, n» 4903 ; — Moi rlon, l. II, n" 13SG; — Coi.MiiT dk Santerre, t. V, n" 207 &/s; — Demolombe, t. V, n" 153.
Sic Pand. belges, l. XXV, v» Co/isignalion, w 103; — Arntz, l. III, n» 204 ; — Baudry-Lacantinerie, t. Il, ii"^ 1632 et 1633;— Pand. fr., v Obligations, 11° 4907; — Dall., Rrp., SiqJ}^., v" Obligations, n° 939, cl les auteurs.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n"^ 1632 et 1633; — Pand. fr., loc. cit.\ — Dall., loc. cit.
En Belgique, l'article 6 de la loi du 28 décembre 1867 fait courir l'intérêt des consignations à partir du premier du mois qui suit celui du versement. La loi du budget a réduit à 2 1/2 p. c. le taux de ces intérêts.
N° 3. Des frais.
181. a) Si, ajirès refus de ses offices amiables, le Tomcxviii débileur fait des offres réelles, le créancier qui les accepte -fiC "^ en supporte les frais; b) mais le débiteur dev7^a prouver l'existence des off)^es amiables et le refus d' accep)tation ; g) si le créancier revient sur son refus des offres réelles au moment de la consignation, il supporte les frais; d) sil pet^siste dans son refus, suivi de consignation, on applique tarticle 1260 du code civil; e) le débiteur supporte les frais, s'il retire la chose consignée.
Sic Baudby-Lacantlnerie, t. II, n°^ 1611, 1634.
Quant à l'hypothèse où le créancier a accepté les offres au moment où elles lui sont faites par l'officier public, adde contre l'opinion exprimée par Laurent (n" 213 in fine), Demolombe, t. V, n" 133. Mais la doctrine générale est dans le sens de Laurent. Voy. Pand. fr., v» Obligations, n» 4926.
Sic Baudry-Lacantlnerie, t. II, n" 1634 ; — Pand. fr., v° Obligations, n° 4924; — Dall., Rép., Supp., V Obligations, \\° 914, et les auteurs.
Voy. Cacri, !<=■• février ISSS, Rcc. arr. Caoi, 1SSÎ>, 2, 228; — Cass. Kr., 28 juin 1S'.>2, D. P.. 1892, 1, 3S:3; — Coss. Fr., 1.'3 juillet 1881, Dam,., Rc]>., Siipp., V" Oblir/ations, n" 914.
Sic Pa»d. belffcs, t. XXV, v" Consignation n" 90; — Baldry-Lacanti- NKRIK, t. II, II" 1634; — Pand. fr., v» Obligations, n" 4928.
Article .>. I>e la cession de Itieiis.
§ F*". Notions générales.
N" 1 . DÉFINITIONS ET CARACTKRES.
VH^i. a) La cession doit compreiidrc tous les biens dit dcbilcur; Yi) sauf les choses insaisissables; c) le débiteur commun en biens doit céder tout ce qui lui appartient dans la communauté; d) la cession paiHielle est une dation en payement, translative de propriété; e) la, cession diffèi^e de C alei'moi ""tuent et du sursis.
Sic Pand. belges, l. XVII, v^» Cession de biens, n" 7 ; — Baudry-Lacan- TiNERiE, L II, n" 1635; — Hrc, t. VIII, n" 101; — Diranton, l. XII, II" 246; — Pand. />•., v Cession de Mens, n" 40.
Bruxelles, 31 janvier 1883, Pasic., 1883, II. 177; — Gand, 10 février
Contra, quant à la cession volontaire, Larombière, t. IV, sur lart. 1266, n" S; — Demoi.ombk, t. V, n» 194.
Sic Pand. belges, t. XVII, v" (Cession de biens, w" 10: — Baidry-Lacantinp:rie, t. II, n" 1635: — Pand. fr., v" Ces.non de biens, n" 42, et les auteurs.
N" 2. But et effet de la cession.
ÎHlt. \] La cession transmet la possession aux créanciers; b) s il y a des créanciers hypothécaires, les fruits sont immobilisés à leiir profd ; c) les créanciers ont l'administration, et peuvent exercer les droits de leur débiteur; d) le contrat d'union détei^mine les pouvoirs des syndics, mandataires de la masse.
Doctrine uniforme.
Jugé que la cession doit avoir pour effet immédiat la transmission de la possession aux créanciers; qu'en conséquence, n'est pas une cession le mandat donné à un créancier de liquider la situation actuelle du débiteur dans l'intérêt de tous: trib. Bruxelles, 10 octobre 1SS7, Pasic, 1887, III, 340. — Mais comp. Gand, 11 février 1888, Pasic, 1888,11,283.
Sic Pund. belf/cs, t. XVII, v» Cession de biens, n» 20; — Baudry-Lacan- TiNKRiK, t. II, 11° 1C40; — Pand. fr., v» Cession de biens, n" 99; — Dali,., Rép., Supp., v Obligations, n" 94G, et les auteurs.
D Voy. Pand. belges, t. XVII, v Cession de biens, n"^ 33 et suiv.
IH4. a) La cession donne atux créancières Je droit de lomcwiii trendrc les biens du débiteur; b) ... et l'obligation de les "^j-i^.'^^ vendre; c) sans que le débiteur puisse s y opposer, à moins quil ne désintéresse complètement ses créanciers ; d) les actes de disposition faits par le débiteur, directement ou indirectement, postéi-ieurement à la cession, sont valables entre parties, mais inopposables aux cr^éaMciers; tl) lorsque la cession est volontaire, aucune forme nest imposée aux créanciers pour la vente; f) la distribution du prix suit les règles du droit commun; g) les créanciers privilégiés oit hypothécaires doivent l'enouveler leurs inscriptions jusqu'au moment de la, vente; h) T article 1690 du code civil nest pas applicable à la cession de biens; i) les tiers débiteurs poursuivis par le créancier ne peuvent pas lui opposer le contrat dabandonnement.
Doctrine et jurisprudence conformes.
Sic Baidry-Lacantdcerie, t. II, w" 1G37: — Aihrv et Rau, t. VIII, j). 495; — Pand. fr., v» Cession de biens, n*" 86 et suiv. ; — Demolombe, t. V, n*" 190, et les auteurs, sauf à comparer Zacharle, «^ 589, note G.
Sic Pand. belges, t. XVII, v Cession de biens, n"s 40 et suiv.
En ce qui concerne l'hypothèque consentie par le débiteur après la cession, il faut distinguer. Si elle est concédée cà l'un des créanciers qui a été partie au contrat de cession, il ne pourra l'opposer aux autres créanciers qui ont concouru à ce contrat. Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1639.
Si l'hypothèque a été concédée à un créancier qui n'a pas concouru à l'abandonnement, elle est valal)le et ne peut que motiver la résiliation de la cession.
Laurent, t. XXX, n° 495; — Pand. belges, t. LI, v» Hypothèque, conventionnelle, ii" 119; — Lefinois, Priv. et liyp., t. IV, 11° 1482; — Baudry-Lacantinerie, Obligatio7is, t. II, n» 1G39; Priv. et liyp., t. II, n° 1341; — Aubry et Rau, t. III, p. 272, note 38; — Guili.ouard, Priv. etiujp., t. IV, 11° 982; — Gillard, Hijp., \\° 200.
Trib. Valence, 20 mars 1882, Mon.jud. Lyon, 21 avril 1882.
Contra : Merlin, Rcp , v° Insc7-ipt. hyp., § 4, n" 6; — Persil, Rég. hyp., t. II, sur l'art. 2146, n^ 10; — Garnier, Uyp., t. I<"-, n" 124; — Pomt, l. II, n» 621 ; — Pand. fr., v° Cession de biens, n° 80.
Toutefois, des auteurs distinguent entre la cession volontaire et la cession judiciaire. Voy. Lepinois, loc. cit , qui argumente de ce que la cession judiciaire est soumise à une publicité qui lait que les tiers sont censés connaître la cession et ne sont pas de bonne foi.
Quant à l'opinion de Laurent exprimée au tome XXX, n° 495, elle semble difficilement conciliable avec celle qu'il professe tome XVI 11, n° 225.
Sic Pand. belgcs,\i. XVII, v^ Cession de hie>is, n" 44; — Thiry, t. IV, n" 540; — Baudry-Lacantinerie, Obligations, l. II, n° 1641; Priv. et hyp., l. III, n" 1784.
Sic Garni, 22 mars [1877, Pasic. 1877, II, 239, dans rhypothùsc où le débiteur s'était engagé à désintéresser enlièrcment ses créanciers en cas de retour à meilleure fortune.
Pour l'opinion^quc le cédantperd Je'droit de poursuivre ses débiteurs en justice, Pand. belges, t. XVII,^» Cession de biens, n°^ 26 et suiv.; — Van den Kerckove, Dissert., /. de proc, l""" série, t. XX, n" 2431, et Saint-Nicolas, 4 septembre 1877, Pasic, 1879, III, 22.
DES CONTRATS OU DES OBLIGATIONS. I4l
§ 2, De la CESSION volontaire.
N° 1. Conditions.
185. a) Ce contrat exige, en xjrinciyje, que les créan- '^'^^^^^^^.^ !''
ciei^s aient la libre disposition de leurs d^^oits ; b) il n'a -i-ïï.
d'effet qu'à V égard de ceux qui y consentent; c) il peut
être fait sous condition de réunir l'adhésion de tous les
créanciers ; d) la cession voloyitaii'c i)eut acoir lieu rnêrne
après la faillite.
Sic Pand. belges, t. XVII, v" Cession de biens, n» 59. Gons. Liège, 27 mai J8S2, Pasic, 1882, II, 307; — Liège, 3 février 1892, Jur. Liège, 1892, p. 48.
Sic Pand. belges, t. XVII, v» Cession de biens, n" 61 ; — Arntz, t. III, n» 208; — Thirv, t. III, n° 72; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1G3G; — Hue, t. VIII, n" 101 : — Pand. fr., v" Cession de biens, n° 71 ; — Dall., Rép., Szcpp., v Obligations, n° 941, et les auteurs.
Comp. Irib. Tours, 11 février 1887, Gac. Trib , 12 avril 1S87.
Sic Pand. belges, t. XVII, v» Cession de bietis, n" 04; — Arntz, t. III, n» 208; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 10.36.
Sic Pand. belges, t. XVII, v» Cessio?i de biens, n° 5G; — Larombikre, sur lart. 1270, p. .538; - Duranton, t XII, n» 244; — Massé, Dr. comrn., 1. 1", u" 277; — Massé el Vergé, t. III, p. 441.
Contra : Renouard, Faillite, t. II, p. 273 ; — Demolombe, t. V, n" 192.
N<^ 2. Effets de la ce.ssion.
186. a) Elle libère entièrement et définitive ment le ^ol^l^}yW débiteur, sauf stiptulation contrai7''e; b) inais il reste tenu d'une obligation naturelle.
Sic Pand. belges, t. XVII, v» Cession de biens, n° 72 ; — Duranton, t. XII, II" 243 ; — Sebire el Carteret, Encycl., v" Cesssion de biens, n» 25.
Contra : Toullier, t. VU, u" 243; — Aubry et Rau, t. VIII, p. 490; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1206, u» 7; — Demolombe, t. V, n" 204; — Hue, t. VIII, n» 101 ; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1642.
Trib. Liège, 24 novembre 1881, Cl. et Bo.nj., l. XXXI. p. 305.
Cous. Cass. B., 27 mars 18S2, Pasic, 1882, 1, 150; — Rouen, 4 décembre 1885. liée. arr. Rouen, 1887, 2, 45; — Cass. Fr., l^^'' inar.s 1882, 1). P., 1883, 1, 130.
§ 3. De la ces.sion judiciaire.
tH7 . a) C^esl au débiteur à prouve?' qiiil est de bonne foi et mail teur eux \ b) V appréciation ne doit pas être rigoureiise; c) les exclusions sont pi^ononcées par V article 905 du code de procédure civile; d) j -envoi à la jurisprudence sur le point de savoir si cet article 905 est limitatif; e) renvoi aux articles 898 et suivants du même code pour les foi-mes ; p) formes de la vente : article 904 du dit code et renvoi à la jiansprudence ; g) la libération est limitée à la valeur des biens abandonnés ; h) la cession produit une incapacité électorale (loi du 1^' avril 1843); i) mais non lincapacité de se présenter à la Bourse; j) l'incapacité d'être agent de c/tange ou courtier, prononcée par l'article 83 de l'ancien code de commerce, est abolie en Belgique (loi du 31 décemln'G 1867).
Sic Pand. behjes, t. XVII, v" Cession de biens, n" 82; — Duu,\mo.n, l. XII, 11"^ 200; — PAUDiiSSUS, Dr. comm., L IV, u" 1328; — Pigeau, Qmitnent., i. II. p. 608; — Pardessus, t. IV, p. 53G; — Dei.vincourt, t. III, p. 401; — TuULLiER, t. VII, M" 252; — Poujol, sur l'arl. 1208, ii" 2 ; — P.01LELX, sur l'arL 12G8.
Contra, eu ce qui concerne la bonne loi, par le molif qu'elle se présume, Baudry-Lacantinerie, L. II, n" 1(347; — Aubry et Rau, t. VIII, 1). 498 ; — MouuLON, t. II, u" 1393 ; — Laromrière, l. IV, sur l'art. 1208, 11° 0; — Pont, Petits contrats, l. II, n° 924; — Demolombe, t. V, ii" 221.
On décide généralement que l'exclusion prononcée par l'article 905 du code de procédure civile contre les étrangers ne s'applique pas aux étrangers admis, en conformité de l'article 10 du code civil, a établir leur domicile dans le royaume. Voy. Baudry-Lacantinerie, t. 11, n'' 1648, note 4. Cons. Dall., liép., Supp., v" Obligations, n" 950.
Quant au banqueroutier, l'article 905 du code de
procédure civile n'a plus d'objet en France, la loi du 28 mai 183S disposant qu'aucun débiteur commerçant n'est recevable à demander son admission au bénéfice de la cession de biens. En Belgique, il en est de même, l'article 535 de la loi du 18 avril 1851 portant la même disposition.
L'article 1945 du code civil exclut aussi du l^énéfice de la cession le dépositaire infidèle.
11 y a controverse sur le point de savoir si la privation du bénéfice de cession prononcée par l'article 905 du code de procédure ci\ile est absolue et encourue à l'égard de tous créanciers.
Pour l'allirmalive, voy. Pand. belyes, l. XVII, v» Cession de biens, ii<*s 101 cl suiv.: — DcRANTo.N, t. XII, II" 270; — Pont, Petits ccyntrats, t. II, n" 922; — Larombikre, t. IV, sur l'arl. 1270, u" 4.
Contra : BAUDPa-LACA>'TiM;mE, 1. II, u" 1648 ; — Pardkssus, D-/'. comm., t. IV, 11° 30.J.Ô: — Carré, Proc, l. III, u" 305.J.
U est admis par tous que l'article 905 tlu code de procédure civile n'a pas dérogé au principe général de l'article 1268 du code civil.
Nous conformant à la méthode de Laurent, justifiée par la rareté actuelle des cessions judiciaires et le caractère procédurier de cette matière, nous renvoyons Pand. belges, t. XVII, y" Cession de biens, n"^ 110 et suiv.
\'oy. Pand. belles, t. XVII, v» Cession de biens, ii° 144.
Cette incapacité, qui avait été maintenue par le code électoral belge du 5 août 1881 , a di.sparu de la législation belge. Pand. belges, t. XLII, v" Incapacités électorales, n" 89.
Sic Pand. belyes, t. XVII, v" Cession de bieiis, ii" 53.
\HH. La loi belge du 19 décembre 1804 prive du droit
de concourir à l'administration des fondations d'enseignement ceux qui ont fait cession de biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers.
SECTION II. — De la novation.
Ai-ticle l". Xotioiis jï«'n«''raIo9.
Tome \ M 11 189. a) AvHcle 1271 du code civil; b) ce n'est que pcn^ exception quil y a novation en cas de délégation.
Nous ne nous occuperons pas de ce qui est connu sous le nom de novation de l'article 879 du code civil, car il ne s'agit pas d'une véritable novation. Voy. siqwà, t. III,
ïf 343.
Voy. Arntz, t. III, 110 213; — Tiiiry, t. III, u-^ 74.
Les jugements qui reconnai.s.sent l'existence d'une oldigation préexistante ne la novent pas,
Pand. behjcs, t. LXIX, v» Novation. iv 14; — Laurent, t. XX, no 134; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n" 1001; — Bruxelles, H février 1888, PaniL pér. belges, 1891, n^Gll; — Irib. Bruxelles, 29 juin 1892, Pand. péi\ belges, 1892, n» 127G ; — Gass. Fr., 20 avril 1880, ï). P., ISSI, 1. 12.
§ ^'^ Conditions générales requises
POUR TOUTE novation.
X» 1. Une première obligation.
Toraewiii I90. Elle cst nécessaire.
Conf. Pand. belges, t. LXIX, V Novation. n° 22; — Arntz. t. III, n" 215; — Thiry, t. III, n» l'j\ — Pand. fr., v» Obligations, n» 493(5, et tous les auteurs.
I. De l'obligation inexistante
Toraexviii fOI. a) Elle ne peid être novée; b) ni la dette natu- ""s'iJr^ reZ/e; c) mais lien la dette prescrite.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Novation, n" 23; — Panil. fr., \° Oblif/alions, n° 4938; — Baudry-Lacaxtlnkuie, 1'" édit., t. II, n° lOS.') ; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n° 952, et les auteurs.
Rouen, 5 décembre 1885, Rec. arr. Cacn, 1887, l, 74.
Voy. stiprà, t. IV, n» 688.
Conb-à : Arntz, t. III, n» 215; — Thiry, t. III, i\° 75 ; — Aubry et Rau, t. IV, no 297; — Hue, t. VIII, n» 105; — Baudry-Lacantinerik, t. II, 11° 1G78, et les nombreuses autorités citées suprà, t. IV, loc. cit.
Cons. Dali.., R&p-, Supp., v» Obligations, n° 953. Toulouse, 8 mars 1887, Ga^. trib. Midi, 3 avril 1887.
II. De l'obligation annulable
t94Î. a) Elle peut être novée; b) si t ancien débiteur lomewiii
nove une dette annulable, il la confirme, s'il a tintention "'"''^ "^ '
de réparer le vice qu'il connaît; c) si la novation se fait
par substitution d'un nouveau débiteur, celui-ci confirme
également, en la novant, l'ancienne obligation dont il
comiaissait les vices.
Sic Arntz, t. III, n° 215; — Thiry, t. III, n" 75; — Pand. fr., v» Obligations, n" 4942 ; — Dali.., Rcp., Supp., \° Obligations, n" 955.
B & C Voy. Hue, t. VIII, n» 105; — Pand. fr., v Obligations, n»^ 4943 et suiv.
III. De la dette conditionnelle
193, a) Elle peut être novée; b) si ï intention des loinexviii parties a été de faire une convention aléatoire, la nova- ""'-*^--'''^ tion subsiste quand même la condition vient à défaillir.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Novation, n» 38; — Arntz, t. III, n° 215; — TiiiRY, t. III. 11° 75; — Hue, t. VIII, no 105; — Pand. fr., v» Obligations, n» 4945, et la doctrine.
67c Pand. fr., v» Obligations, n° 4948, et tous les autours.
N° 2. Une dette nouvelle.
Toniexviii 194. Elle est nécessaire.
ii"2i»l.
Voy. Pand. belges, t. LXIX, \° Novatio7i, n» 42; — Akntz, t. III, \ no 216 ; — Tiiiry, t. III, n° 75. 1
Tomexyiii 195. a) // n'y a pas novation, si la deuxième ohligahon "'' ' ''"' n'existe pas ; b) 7nais bien, si celle-ci n'est qu'annulable; c) si la novation s'opère par changement d'objet, et que la nouvelle obligation soit annulée, le créancier pourra, s'il a nové dans l'ignorance de la nullité, invoquer la nullité de la novation; d) ... il devra prouver son ignorance et, de plus, tinfïuence de l'erreur sur le consentement,
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Novation, w° 43; — Thiry, t. III, n° 75;
— îluc, t. VIII, lio 105; — Pand. fr., v» Obligat., \\° 4955, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, V Novation, n» 44; — Hue, t. VIII, n° 100;
— Pand. fr., vo Obligations, n» 4956.
Sic Hue, t. VIII, n° 106; — Aubry et Rau, t. IV, § 324, note 23; — CoLMET DE Santerre, t. V, n^ 220025; — Demolombe, t. V, n° 251; — Baudry-Lacantinerie, 1'"<= édit., t. II, 11° 1085.
Contra : Duranton, t. XII, n" 282; — Larombière, sur l'art. 1272, n» 2 ;
— TouLLiER, t. VII, no 298.
Gons. Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 958.
Tome> no
îxyiii I9G. La novation d'une telle obligation est conditionnelle.
Sic Hue, t. VIII, n" lOG; — Pand. fr., v° Obligations, no 4903, et les auteurs.
No 3. Capacité.
TomeXYiii 197. a) Le Créancier de la première obligation doit '■Éî'. être capable de disposer du droit; b) le tuteur ne peut prts
nover; c) ni le a^écmcier solidaire; d) le débiteur doit être capable de contracter la nouvelle obligatio7i; e) s'il la fait annider, le créancier pourra demander la nullité de la novation, en prouvant quil a ignoré l'incapacité de celui avec lequel il a nové; f) la nidlité du chef de l'incapacité ne peut être invoquée que par la partie incapable.
Sic Paml. belges, t. LXIX, v" Novation, n» 74 ; — Arntz. t. III, no 220; — TniRY, t. III, i\o 7G; — Panel, fr., v° Obligations, n° 4967; — Baudry- Lacamtinerie, 1'^ édit., t. II, n" 1086, et les auteurs.
Contra : Hue, t. VIII, n" 107; — Duranton, t. XII, n^ 279; — Larom- BiiÏRK, sur l'art. 1272, n» 4; — Demolombe, Minorité, t. 1^^, n» GG8, et ObVifjat., t. V, n» 265; — Dall., Rcp., Supp., v» Obligations, n» 960; — Valette, Cours, t. pr, p. 574.
Et, pour des distinctions selon la nature de la créance, Magnin, Minorités, t. II, n» 1095; — De Fréminville, Minorité, t. P"-, n" 264; — Aubry et Rau, t. IV, § 324, note 21.
Voy. suprà, n» 55.
Sic Pand. belges, t. LXIX, \° Novation, w^^ 86 et suiv.; — Arntz, t. III, n» 220; — Thiry, t. III, n» 75.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n» 4973, et les auteurs.
N° 4. Volonté de nover.
198. a) Elle est de l'essence de la novation; b) mais lomexviii
, . . .nos '-),"9 a
la loi n exige pjas un écrit; c) la novation se prouve suivant ma.
le droit commun; d) ainsi, par présomptions en matière
commerciale; e) la cour de cassation peid contrôler les
conséquences légales tirées par le juge du fond des faits
et circonstances.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Novation, n" 97; — Arntz, t. III, n" 221 ; — Hue, t. VIII, no 108; — Pand. fr., \° Obligations, no 4974, et les auteurs.
Gons. Gass. Fr., 9 décembre 1891, Sir., 1892, 1, .59.
Sic Panel. bcl(jcs, l. LXIX, \° Novatiou, \\°^ 100 el suiv.; — Hue, t. VIII, 11° 110; — Pand. fr., v° Obligations, ii° 4975; — Dall., Rép., Hup}i., v" Obligations, n° 1041, el la doctrine.
Trib. Bruxelles, 23 juillet 1892, Pa?id. pér. belges, 1892, n» 2073; — Bruxelles, 14 juillet 1893, Pand. pér. belges. 1893, n» 1023; — Irib. Bruxelles, 29 décembre 1894, Pand. pér. belges, 1895, n" 1100; — Cass. Fr., 19 novembre 1888, Sir., 1889, 1, 72; — Alger, 23 juillet 1888, /. jur. Alger, 1888, p. 466; — trib. Valence, 17 juillet 1886, Gaz. du pal., 1886, 2, 451 ; — Lyon, 10 août 1887, Mon. jiid. Lyon, 7 janvier 1888; — Grenoble, 31 janvier 1887, /. arr. Grenoble, 1887, p. 75; — Nancy, l'^'" mars
1890, Rec. an\ Nancy, 1890, p. 17.
En ce qui concerne la preuve, voy. conf. Cass. Fr., 14 novembre 1888, Pand. franc., 1889, 1, 266; — trib. Seine, 26 février 1886, Le Droit, 11 mars 1886; — trib. Seine, 31 août 1887, Gaz. dupai., 1887, 2, 406; — trib. Seine, 24 novembre 1885, La Loi, 21 février 1886; — trib. Bourgoin, 25 janvier 1889, Mon. jud. Lyon, 25 juin 1889; — Dijon, l^r juin 1883, Rec. arr. Dijon, 1883, p. 311.
Sic Hue, t. Vin, n° 110: — Pand. fr., \° Obligations, n» 5013; — Dai.l., Rép., Supjp., v° Obligations, n" 1043, et les auteurs.
Gons. Cass. B., 6 juin 1895, PaJid. pér. belges, 1895, 11° 1721; — Cass. Fr., 22 décembre 1885, Sir., 1887, 1, 63; — Cass. Fr., 9 décembre
1891, Sir., 1892, 1, 163; — Cass. Fr., 30 juin 18S3, Sir., 1885, 1, 109: — Cass. Fr., 19 mai 1884, D. P., 1884, 1, 286; — Cass. Fr., 25 janvier 1885, Sir., 1885, 1, 113; — Cass. Fr., 17 juin 1885, D. P., 1886, 1, 215; — Cass. Fr., 9 février 1887, D. P., 1887, 1, 269; — Cass. Fr., 3 février 1892, Gaz. du pjal., 1892, 1, 471.
Article %. Des diverses espèces cic uovatioii.
§ V^. De la novation objective.
Xo 1. PRINeiPE.
Tomexyiii 199. a) Règle : article 1271 du code civil; B) quel que 'im. soit le changement, les yjarties peuvent convenir quil y aura novation; c) mais si le changement, par lui seul, emporte novation, elles ne "peuvent déclarer quil n'// aura pas novation; d) en cas de novation tacite, les tribunait.v doivent constater que les faits de la cause rendent non douteuse la volonté de nover.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Novation, n'> 110; — Hue, t. VIII, n° 114 ;
— Pand. fr., v" Obligations, n" 5U31 : — Dam.., Réf., Siq>p., \" Oblifjatiuns, n" 965, et les auteurs.
Sic Pand. bclf/cs, t. LXIX, v" Nuvalion, n'J 116 ; — Hue, t. VIII, ii" 115;
— Pand. fr., v^ ObU;/ations, u° 5032; — Dali.., Rép., Supp., v» Obligations, n° 966, et les auteurs.
N" 2. Application.
I. Changement d'objet
4ÎOO. a) // // a novntion quand une dette mobilière est Tome x\ ni
' ^ . , nos ^()7 a
rcrnplacce par une dette immobilière; b) et losqiiune dette Tci.
de capital est transformée en reide viagère ou perpétuelle;
c) mais non si le prix de vente est transformé en rente
par le contrat même de vente; d) ou si les changements ne
concernent que le mode de payement de la. rente; e) il y a,
novation si une renie viagère est transformée en une autre
prestation viagère; f) il n'y a p)as novation si les parties
conviennent que le débiteur ptayera des intérêts non dus
par le contrat primitif.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Xovalion, n° 124; — Pand. fr., v» Obligations, n" 5035, et les auteurs.
Sic CLOE.S, Prit, et hyp., t. I«^ n" 669; — Grenier, Hyp., n» 499; — CiiAMPio.NNiKRE, t. II, 11° 1317; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n"^ 972 et 973, ci les auteurs, sauf dans l'hypothèse d'uue rente perpétuelle, Troplong, Vente, t. II, n" 649; — Laro.mbière, sur l'art 1273, II" 97 ; — Demolombe, t. V, n" 295.
Riom, 12 décembre 1883, D. P., 188.5, 2, 101.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Novation, n^ 132; — Pand. fr., v" Obligations, no 5046; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 974, et les auteurs, sauf Dlranton, t. XVI, n" 370.
Sic Pand. belges, t LXIX, \° Novation, n" 136; — Pand. fr., v° Obligations, n»* 505G et suiv.
Sic Pand. belges, t. LXIX, V Novation, n» 131; — Pand. fr., v» Obligations, no 5055.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Xovalion, n" 13S; — Pand. fr.. \° Obligations, 11° 5214.
II. Nature de l'obligation
Tomexviii îJOI. A) Il y a novation quand une dette commerciale
no» in3 a '
27"). est iranformée en dette civile et o^éciproquement ; b) la constatation par acte authentique n opère pas, par elle seide, cette transformation.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Novation, n°^ 142 et suiv.; — Hue, l. VIII, 11° 113; — Pand. fr., v» Obligations, n° 5061.
Sic Pand. belges, t. LXlX.v» Novation, n» 147; — Arntz, t. III, ii"221; — Pand. fr.i \° Obligations, n° 5063 et les auteurs.
III. Modalité
Tome XVIII !4ÎO!3. a) Lojouie OU la suppression d'une condition '"' ■ emporte novation; b) il n'en est pas de même du terme;
c) 7ie font pas novation : les conb^ats d'atermoiement ;
d) ... les concordats; e) ... les sursis.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v^ Novation, n» 204; — Arntz, t. III, n° 216 ;
- Hue, t. VIII, 11° 114 ; — Pand. fr., V Obligations, ii" 5100.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Novation, n° 206; — Arntz, t. III, n° 221 ;
- Hue, t. VIII, n" 114; — Pand. fr., \° Obligations, n° 5101. Cass. Fr., 9 février 1887, Pand. fr., 1887, 1, 97.
Sic Pand. fr., v Obligations, n» 5111; — Dall., Rcp., Siipp., v» Obli- " gâtions, n° 1006.
Contra : Pand. belges, t. LXIX, vo Novation, n° 207. ,
Sic Pand. belges, t LXIX, v Novation, n° 210; — Pand.fr., \° Obligations, n» 5112; — Dall., Rép., Stipp., \° Obligations, n" 986.
Gand, 13 juillet 1898, Jtir. Anvers, 189U, 2, 132; — Gand, 23 février IS99, /(«-. FI.. 1899, p. 253; — Bruxelles, 14 juin 1883, Pasic, 1883, II, .l'.iS; — Cass. Fr., 5 avril 1892, D. P., 1892, 1, 246.
Mais l'admission au passif d'une faillite ne produit pas novaiion. l'aris, 9 février 1892, Le Droit, 3 juin 1892; — Cass. Fr., 27 mai 1889, Pand. fratiç., 1889, 1, 349; — Hue, t. VIII, n» 114; — Dall., Rép.,Siqip., \° Oblir/atio>is, n° 987.
IV. Gara)ilies
!203. Les garanties personnelles ou réelles ajoutées ou Tome^xviii
retranchées n'empoj'tent pas novation.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Novation, n° 149; — Le François, Crédit ouvert, n° 107; — Pand. fr., \° Obligations, n» 5120; — Duranton, t. XII, no 287; — Demolombe, t. V, n" 278; — Larombière, sur l'art. 1273, n» 3; — Dall., Rép., Siqip., v» Obligations, u» 1009.
Gomp. Laurent, t. XXX, n" 536; — Fallolse, Ouverture de crédit, n" 148.
VI. Mode de payement
*m^. a) Par eux-mêmes, les changements du moçle de Tomexviii paijement nempoy^tent pas novaiion; b) p«r exemple, le ""293/^ changement du lieu de payement ; c) ou Vintroduction de la dette dans un compte commnt; d) ou t acceptation, en payement, de billets négociables ; e) .. même s ils sont causés « valeur reçue compta^it y- ; f) ... et même si un créancier donne quittance inoyennant la remise de lettres de change ou de billets; g) ... oil si le créancier donne quittance •- pour solde de compte ^ ; h) ou si le créancier tire sur le débiteur qui accepte la traite; i) ou si les billets non payés sont renouvelés; j) dans tous ces cas, les tribunaux, par appréciation de V intention des parties, pourront toutefois admettre la novation.
SicPatid. helfjcs, t. LXIX, v" Novalion, iio226; — Pand. fr., v» OO/iffations, u° 5131; — Aubry et Rau, t. IV, g 324, p. 218; — Dall., Rép., .Sitpp., v OhlUjations, n" 1007.
Bruxelles, 20 avril 1883, Pasic, 1883, II, 831 ; — liib. Bnixellcs 28 niar.s 1891, Pand. jii-r. beh/es, 1891, n» 1088; — Anvers, 11 seplembn 1891, Pand. pér. belges, 1892, n« 1589.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Novulion, n" 232; — Pand. fr., \° Obligations, n° 5132, et les auteurs.
On admet généralement que l'inscriiition de créances déterminées, faite dans un compte courant, du consentement des deux parties, entraîne novation, en principe. Massk, Dj-. comm., t. IV, n" 2217; — Delamarre et Lefoitevin, D^-. comm., t. V, ii° 255; — Démangeât, D)\ comm., t. II, p. 441; — Ruben de Couder, Dict., v» Compte couraiit, n*" 39; — Lyon-Gaex, Dr. com,ni., n°s 1443 et suiv.; — Feitu, Cojnjitc courant, n" 215; — Boistel, Dr. comm., n° 884; — Dall., Rép., S^qip., v» Obligations, n" 979; — Pand. belges, t. XXII, v° Compte courant, n<'2Jl; — Namur, Dr. comm., t. II, n» 1572; — Le François, Cr-édit ouvert, n° 131 ; — Bontemp.s, Compét., t. II, p. 762, n°s 7 et suiv.
Gens. Gand, 4 avril 1894, Pand. p>ér. belges, 1894, n" 1464; — Anvers, 12 mars 1881, Jur. Anvers, 1881. 1, 178; — Cass. B.. G juin 1895, Pand. pcr. belges, 1895, n" 1721; — Louvain, 29 août 1882, Belg.jud., 1883, p. 140; — Gand, 30 janvier 1884, Pasic, 1884, II, 146. — Comp. Anvers, 25 avril 1895, Pand. pjér. belges, 1895, n° 1598; — Bruxelles, 1" mars 1899, Jur. Anvers, 1899, p. 83; — trib. Gand, 11 avril 1900, Fl.jud., 1900, p. 433; — Liège, 6 novembre 1890, Pa^w^. j^cr. belges, 1891, n" 35; — Besançon, 11 janvier 1883, D. P., 1883, 2, 211; — Cass. Fr., 6 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 145.
57c Pand. belges, t. LXIX, \° Novalion, n° 156 ; — Arntz, t. III, n" 221 :
— Martou, PHv. et hyp., t. II, n» 471; — Thiry, t. III, n° 76; — Hue, t. VIII, no 113; — Baudry-Lacantinerie, l"-" édit., t. II, n» 1086; — Pand. fr., v° Obligations, n» 5133; — Goulon, Quest. de dr., t. II, p. 251;
— Championmère, t. II, n» 1011; — Merlin, Rép., v" Notation, § 5; — Tropi.ong, Hyp., 1. 1", n» 199 &/5; — Pardessus, Dr. comm., t. II, n» 221 ; — Larombière, sur l'art. 12'i3, n» 2; — Aubry et Rau, t. IV, § 324, note 34 :
— Marcadé, sur l'art. 1273, n^ 2; — Demolombe, t. V, n" 297; — Dali.., Rép., Sttpp., V» Obligations, n° 988.
Alost, 8 août 1888, Pand. pér. belges, 1889, n» 332; — Verviers, 19 octobre 1892, Pand. pér. belges, 1893, n» 728; — Gand, 14 avril 1888,
Pasic, 1888, II, 397; — justice de paix Cliarleroi, 9 décembre 1892, Pand. ]>(h: bclycs, 1893, ii° 944 ; — Irib. Liège, 7 février 1894, Pand. pér. belf/cs, 1894, ii" 57G; — Anvers, S décembre 1894, Pand. pc7\ belles, 1894, u" 1635; — trib. Liège, 20 mars 1896, Ci., et Bo.nj., 1896, p. 590; — Irib. Gaiid, 10 novembre 1897, Pand. pcr. belf/cs, 1S9S, n" 833; — Anvers, 28 mai 1890, Pand. pc?: belges, n» 1579; — trib. Lyon, 11 janvier 1883, Ga::. dn pal.. 18S3, 2, 332; — Cass. Fr., 25 février 1885, D. P.. 1885, 1, 281; — trib. Lyon, 6 février 1883, Ga:;. du pal., 1883, 2, 185; — Caen, 3 janvier 1884, Rec. a?v. Caen, 1884, 1, 108; — trib. Tours, 29 septembre 1888, Gaz. Trib., 18 novembre 1888; — trib. Annecy, 26 novembre 1886, Le Droit, 24 décembre 1886; — Lyon, 24 juin 1890, Mon. jud. Lyon, .30 août 1890.
Contra : Delvincolrt, l. Il, p. 780; — Persil, Rég. hyp., sur l'art. 2103, § 1", n" 6; — Gremf;r, Hyp., t. II, n» 335 ; — Diranto.n, t. XII, n°287 et t. XIX, n° 165; — trib. Bruxelles, 6 janvier 1885, Pasic, 1885, III, 185; — trib. Lyon, 8 juin 1882, Gaz. dupai., 1882, 2, 274; — Lyon,
30 mai 1884, Rcv. arr. Lyon, 1884, p. 284.
Sir Toulouse, S mai 1888, D. P., 1SS9, 2, 208.
Sic Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 1000.
Mais comp. Lyon, 9 août 1889, Mon. jud. Lyon, 19 décembre 1889.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v Xovalion, n° 187; — Pand. fr., v» Obligations, n" 5197.
Vcrviers, 26 octobre 1893, Pand. piér. belges, 1893, u" 1742: — Bruges,
31 août 1893, ibid., 1894, u» 774; — trib. Liège, 22 octobre 1896, ibid., 1897, n" 928.
Sic Arntz, t. III, n" 221; — Hue, t. VIII, n° 113; — Larombière, sur l'art. 1273, n» 3 ; — Dall., Rcp., Supp., \° Obligations, n» 992; — Lyon- Caen, Dr. conim., t. I*"", n» 1205, et les auteurs.
Anvers, 29 janvier 1888, Pand. pjér. belges, 1888, n" 903; — Nivelles, 3 janvier 1889, ibid., 1889, n» 1189; — Toulouse, 8 mai 1888, D. P., 1889, 2, 208.
Contra, pour le cas où les billets primitifs sont détruits ou rendus au souscripteur, Massé, Dr. coram., t. IV, no2206.
J Doctrine conf., y compris Hlc, t. VIII, n° 113.
NOVATION SUBJECTIVE
N" 1. SlB-STlTUTION d'un NOUVEAU CRKAXCIER.
Tome XVIII *4iHi. a) ContUHoyis : article 1271 du code civil; b) il ■m. ^ n'y a pas nouation quand le débiteur intervient dans une cession de créance pour t accepter; o) ... même si, dans cette convention, les parties font des modifications qui ne concernent que le payement; d) mais si le débiteur contracte des engagements nouveaux envers le cessionnaii'c, il y a tiovation; e) les parties peuvent faire une subrogation avec ou sans novation; f) il n'y a pas novation quand l'opération n'est que fictive; g) la saisiearrêt n'opère pas novation.
Voy. trib. Seine, 14 février 1891, Le Droit, 27 février 1891.
Jugé que l'attribution d'une créance à l'un des copartageanls, dans un partage, n'emporte pas novation : trib. Toulouse, 8 novembre 1888, Le Droit, 12 décembre 1888.
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Sic Pand. fr., v Obligations, i\°^ 5224 et suiv.; — Aubry et Rau, t. IV, s^ 324, et les auteurs.
Sic trib. Lyon, 4 février 1891, Mon. jud. Lyon, 6 mars 1891.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 5235.
N» 2. De la novation par suBSTrruTiON d'un nouveau débiteur.
Tome XVIII 201. a) Elle peut se faire sans l'interverition et contre ""'310'.^ le gré de l'ancien débiteur; b) il faut le consentement du
créancier et du nouveau débiteur; c) et la volonté de nover;
d) la loi neœige pas que cette volonté soit expresse.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" jSovation, n"» 61 et 64 ; — Hue, t. VIII, n° 116; — Pand. fr., V Obligations, n» 5249; — Dall , Rcjj., Siipp., v° Obligations, n" 1011, et les auteurs.
Sic Panel, fr., \° Obligations, n° 5249; — Dam.., Rcp., Supp., \° Obligations, n» 1012.
Trib. Amiens, 10 juin 1SS2, Ga:. du pal., 1SS3, 1, 2S0; — Paris, 24 avril 1SS4, Gas. dupai., 18S4, 2, 454; — Grenoble, 5 décembre 1S84, /. a?"-. Grenoble, 1885, p. 4!.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» ^ovation, n" 68: — Hue, t. VIII, ii" IIG:
— Pand. />•., v^ Obligations, n° 5263; — Dall., Rép., Siqrp., v° Obligations, n° 1012, et les auteurs.
Voy. les applications faites par trib. Bruxelles, 14 mai 1891, Pand.pcr. belges, 1892, n» 116; — Gand, 29 juillet 1891, id., 1892, n» 1477; — trib. Bruxelles, 23 juillet 1892, ibid., 1892, n" 2073; — Ostende, 17 novembre 1S92, ibid., 1893, n» 432; — justice de paix Etalle, 25 novembre 1893, ibid., 1894, n» 778; — Bruxelles, 27 janvier 1896, ibid., 1896, n» 933; — Bruxelles, 27 janvier 1898, ibid., 1898, n'' 1145; — Verviers, 10 novembre 1898, ibid., 1899, no 1212 : — Bruxelles, 24 janvier 1900, /. Trib., 1900, p. 261; — trib. Bruxelles, 8 février 1897, Pand. pér. belges, 1897, n° 799;
— Bruxelles, 4 juillet 1893, ibid., 1893, n" 1623; — Liège, 8 novembre lS98,/i<r. Liège, 1898, p. 369; — Bruxelles, 19 février 1880, Pasic., 1880, II, 135; — Furnes, 10 décembre 1887, Pa>id. pér. belges, 1888, n° 220; — Furnes, 15 décembre 1888, ibid., 1889, n° 258; — Liège, 10 avril 1889, ibid., 1889, n» 990; — Bruxelles, 25 novembre 1890, Pasic, 1891, II, 103;
— justice de paix Schaerbeek, 5 avril 1892, Pand. p&r. belges, 1892, n° 1064; — Bruxelles, 8 juillet 1892, ibid., 1892, ii° 1779; — trib. Bruxelles, 27 avril 1898, 'Mon. not. belge, 1898, p. 394; — Paris, 5 juin 1889, Sir., 1890, 2, 69; — Cass. Fr., 19 novembre 1888, Sm., 1889, 1, 72; — Paris, 14 décembre 1889, D. P.. 1890, 2, 189; — Alger, 15 février 1892, /. arr. Alger, 1892, p. 177; — Besançon, 11 janvier 1883, D. P., 1883, 2, 211; — Lyon, 10 août 1887, Mon. jud. Lyon, 7 janvier 1888 ; — Limoges, 21 janvier 1889, D. P., 1890, 2, 11; — Cass. Fr., 20 octobre 1890, D. P., 1891, 1, 261.
§ 3. De la délégation.
N" 1. Définition et conditions.
208. a) Toute délégation veut le concows de consen- Tomexviii tcrnent du délégant, du délégué et du délégataire ; b) tant 310. que le créancier au profit duquel Vofjre de délégation est faite n accepte pjas, il ny a pas de délégation; c) il nest pas nécessaire que les consentements soient simultanés ; d) le délégant peut révoquer son offre tant que son créancier ne l'a. pas acceptée; e) le consentement du délégué à
la révocali07i nesl nécessaire que s il y a eu convention, et non simple projet, entre le délégant et le délégué; v) le concours de consentement n'est j)lus possible après la mort de tune des parties intéressées ; g) V acceptation du créancier peut être tacite, mais non présumée; ii) la délégation nest pas soumise aux formalités de Varticle 1690 du
code civil.
.SVc* Pand. belges, t. XXIX, v Déléf/adou, n"^ 11 cl suiv.; — Panel, fr., V" Obliffutions, ix"^ 5320 et suiv.; — D.\i,l., i?q)., Supp., \° ObUgatlons, II" 1025, et la doctrine.
Liùge, 28 juillet 1887, Pand. pér. belges, 1888, p. 347; — trib. Liège, 20 mars 1896, ibid., 1896, n" 1115; — trib. Vienne, 11 août 1892, Le Droit, 26 septembre 1892; — trib. Seine, 4 mars 1892, G«j. Trib., 3 octobre 1892.
Sic Cass. Fr., S février 1888, D. P., 1888, i, 372, dans une espèce où l'héritier bénéficiaire vendeur avait inscrit dans le cahier des charges une clause de délégation du prix aux créanciers inscrits.
Sic Pa)id. belges, t. XXIX, v» Délégation, n» 21 ; — Htc, t. VIII, iv> 118 ;
— Pand. fr., \° Obligat., n» 5362; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1028, et les auteurs.
Poitiers, 25 juillet 1882 et Cass. Fr., 5 février 1884, D. P., 1884, 1, 367;
— Aix, 12 avril 1886, Rec. Marseille, 1886, 1, 69.
Sic Pand. belges, t. XXIX, \'° Délégation, n"* 104; — Pand. fr., v" Obligations, n° 5363, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIX, v" Délégation-, n" 22; — Pand. fr., v" Obligations, n" 5368.
Sic Pand. belges, t. XXIX, \"> Délégation, W^ 23; — Hue, t. VIII, n» 118; — Pand. fr., \° Obligations, n" 5337; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations,, n*^ 1030, cl les auteurs.
Cass. Fr., 24 juillet 1889, D. P., 1889, 1, 395; — trib. Marseille, 20 juillet 1887, J. jur. Marseille, 1887, p. 280; — Aix, 31 juillet 1888. ibid., 1889, 1, 64; —Aix, 12 juillet 1886, ibid., 1888, p. 111; — trib. Carpontras, 19 août 1886, Gas. Trib., 21 août 1886.
Sic Pand. hélycs, t. XXIX, v» Délégation, n» 33 ; — Htc, t. VIII, u» ilS ;
— Dkmolombe, t. V, n" 329; — Dall., Rcx>., Siipp., v° Oblif/atious, II» 1032.
Cass. Fr., 24 juillet 1889, Sir.. 1892, 1, 299; — trib. Seine, 3 janvier 1S91, Le Droit, 18 janvier 1891.
Contra : Larombikre, sur l'art. 127G, n» 4; — Touluer, t. VIT, n» 288;
— trib. Seine, 13 avril ISSG, /. avoués, 1886, p. 252.
N° 2. De la délégation parfaite.
ÎÎOO. a) La décharge de l'ancien débiteur doit être T.)mex_viii exprimée; b) lorsque le débiteur donne en paijenient à 3-20.' son créancier une créance qu'il a contre tm tiers, il n'y a novation que si la volonté de nocer résulte clairement de Vacte; c) ... ou si le créancier déduire décharger son ancien débiteur, moyennant que le débiteur de la créance cédée s'oblige envers lui; d) si le délégué, par erreur, s'est engagé comme débiteur du délégant, alors qu'il ne l était pas, il peut répéter non seulement contre le délégant, mais aussi contre le délégataire; e) le recours autorisé par l'article 1276 du code civil est l'action 7iée de l'ancienne créance.
Sic Pand. belyes, t. XXIX, vo Délégation, n" G4; — Hue t. VIII, no 119;
— Dall., Rép., Supp., v» Obligations, nol036, et les auteurs, à l'exception de CoLMET DE Saxterre, t. V, n» 223 6w.
Paris, 14 décembre 1889, D. P., 1890, 2, 1S9; — Cass. Fr., 12 juillet 1881, D. P., 1S81, 1, 439; — Angers, 20 février 1879, D. P., 1881, 2, 109;
— Cass. Fr., 9 août 1881, /. pa7., 1883, 1, 518.
Sic Pand. belges, t. XXIX, v^ Délégation, n° 89; — Hue, t. VIII, n^ 12U;
— DuRANTON, t. XII, n" 3.30; — Mourlon, Rev.prat., t. XVIII, p. 51G. Contra : Aurry et Rau, t. IV, § 324, noie 8; — Demolombe, t. V,
n» 325 ; — Toli.lier, t. VII, n-^ 291 ; — Merlin, Rép , v Délégation, n" 3;
— Dall., Rép>., Si<pp., v» Obligations, u" 1059.
Sic Hue, t. VIII, II" 121; — Baudry-L.^cantinerie, l^-e édit., t. II, II» 1095; — Colmet de Santkrre, t. V, n° '22A bis. Contra : Duranton, t. XII, n" 327; — Marcadé, sur l'art. 127G, u" 1 ; —
AuBRY et Rau, t. IV, § 324, note 51 ; — Larombière, sur l'art. 1276, n° 2; — Demolombe, t. V, n» 323; — Dall., Réf., Supp., \° Obligations, n» 1058.
N» 3. De la délégation imparfaite.
Tomexviii 210. a) Le créancier conserve ses droits coiitre r ancien
débiteur et en acquiert contre le débiteur nouveau ; b) ces
deux débiteurs ne sont fjas solidaires, mais ils peuvent,
cliacun être poursuivis pour le tout, sauf convention
contraire.
Voy. Hue, t. VIII, 11° 123; — Pojid. fr., \° Obligations, n» 5425.
Sic Panel. bel</es, t. XXIX, v Délégation, n» 94 ; — Panil. fr., v» Obligations, n» 5428; — Demolombe, t. V, n» 311 ; — Hue, t. VIII, 11° 123.
§ 4. Effet de la novation.
No 1. PRINeiPE.
Tomexviii 211. x) La nouvelle dette, substituée à Vancienne qui
nos 3-^-) ?,-K', ' , .
"*'' " ' est éteinte , ne ^rend pas la. nature et les effets de l ancienne; b) si la novation a lieu par dation en payement d'un immeidjle, suivie d'éviction, l'ancienne dette ne revit pas.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Novation, no^ 270 etsuiv; — Arntz, t. III, 11° 223.
Voy. Arntz, t IV, no 1914 ; — Toullier, t. VII, n° 301; — Durantox, t. XII. n° 82; — Grenier, Hyp., t. II, n» .501; — Larombière, t. IV, sur l'art. 1243, n» 2; t. V, sur l'art. 1278, n° 6; — Golmet de Santerre, t. IX, n" iù-Zbis; — Aubry et Rau, t. III, p. 487, note 4, et t. IV, p. 157, note 1 ;
— Demolombe, t. IV, n» 230; t. V, n» 288; — Vigie, t. II, n» 1585; — GuiLLOUARD, Yente, t. l*^^, n° 07; — B.vudry-Lacantinerie. Obligations, t. II, n» 1685, et Priv. et hyp., t. III, n° 2251 ; — Hue, t. VIII, n° 30 ; — MAReADÉ, sur l'art. 1273, n° 2.
Mais comp. Martou, Priv. et hyp., t. IV, n» 1336; — De Ségogne, Thèse, Dation en payement (Paris, 1880), p. 83; — Planiol, t. II, p. 168;
— Tiiézaud, Priv. et hyp., n» 243; — Guillouard, Priv. et hyp'., t. IV, n" 1896; — Pont, Petits contrats, t. II, n» 400; — Troplong, Priv. et hyp., t. IV, 11° 847; — Mourlon, t. III, n" 1666.
No 2. Effet de la novation a l'égard des cautions
ET DES CODÉBITELRS SOLIDAIRES
ÎÎI2. a) Les cautions sont libellées par la novation, Tomexviii même lorsqu elles sont solidaires; b) la novation opérée 3-27. entre la caution et le créancier ne libère pas le débiteur p?Hncipal, même si la caution est solidaii^e, sauf convention contraire; c) le créancier ne peut pas stipuler l'accession des codébiteurs solidaires et des cautions sans
leur consentement .
Sic Pand. belges, l. LXIX, v« Novation, n° 292; — Pœnd. fr., v» Ûbliyatioiis, n» 5439.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v Novation, n°^ 293 et suiv.: — Pand. fr., yo Obligations, i\°^ 5440. 5442; — Dall., Rêp., SupjK, v° Obligat.,n<^ 1052, et les auteurs, sauf à comparer Colmet de Santerre, t. V, n» 229 bis.
Trib. Lyon, 4 décembre 1889, Mon. jad. Lyon, 4 janvier 1890.
Sic Hcc, t. VIII, no 125; — Pand. fr., v» Obligations, n''5444.
No 3. Des hypothèques.
213. a) Llujpothèque réservée ne vaut que dans les lomewiu limites de l'ancienne dette; b) les hypothèques légales et ""3^!^^ les privilèges jjeuvent être réservés ; c) lorsque la novation a lieu par substitution d'un nouveau débiteuj\ il faut le consentement de l'ancien débiteur pour que ses biens restent hypothéqués pour la siireté de la nouvelle dette; d) lorsque la novation s opère entité le C7^éancier et l'un des débiteurs solidaires, l'hypiothèque jjeut être réservée sur les biens des codébiteurs libérés pjar la novation, si ces débiteurs y consentent; e) ... il en est de même si la novation se fait avec un tiers étranger à la dette.
Sic Pand. belges, t. LXIX, vo Notation, no 286; — Pand. fr., \^ Obligations, no 5451, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. l.Xiyi., \° Novation, n" 2?,Q)his; — kv.KTZ, t. III, n«> 224; — Mautou, Hyp.. t. IV, n° 1334; — Lagnuau, Hyp., 11° G05; — Pktit, Hyp., 11° 520; — Hue, t. VIII, n° 12G; — Pand.fr., v» Oblk/alkois, n"5454; — Coi.mkt de Santerre, t. V, n" 22C)i/.9; — Demolombe, l. V, no351.
Gass. Fr., 9 décembre 1891, Sm., 1892, 1, 59.
Contra : Autur, Rev. crit., 1882, p. 225.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v» Xovation, n" 283; — Arntz, t. IJI, n" 224; — Thiry, t. III, n" 70; — Hue, t. VIII, n° 127; — Bugnet sur PoTHiER, t. II, p. 318, note 1; — Massé et Vergé, t. III, p. 447; — M0UR1.ON, t. III, 11° 1416; — BAUDRY-LAeANTiNERiB, !''<' édi\,., t. II, M» 1088;
— Dall., Rdp., Supp., vo Obligations, n^ 1054.
Contra : Toullier, t. VII, n» 312; — Duranton, t. XII, n" 310; — Larombière, sur l'art. 1280, vfi1\— Goi.met de Santerre, t. V, 11° 22G6i.s; _
— AuHRY et Rau, t. IV, § 324, noie 54; — Demolombe, t. V, n» 356.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v° Novation, 11" 284; — Arntz, t. III, no 224; — Tiiiry, t. III, 11" 70; — Pand. fr., v Obligations, n" 54G3, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. LXIX, v" Notation, n° 285.
Comp. cependant Goi.met de Santerre, t. V, n° 2286zs; — Aubry et Rau, t. IV, § .324, note 58 ; — Demolombe, t. V, n" 3G3.
SECTION III. — De la remise de la dette.
§ P'". Comment se fait la remise.
Tome XVIII 214. a) Elle peut se faire à titre onéreux ou à titre "'m*^ Q'^'cituit; b) gratuite et entre vifs, elle nest pas soumise aux formes des donations; c) ... mais bien aux autres règles qui régissent les donations; d) la remise doit être acceptée par le déhiteur; e) mais l' accepitation peut nêlre pas expresse et solennelle; f) la remise peut être tacite.
Voy. Pand. fr., v" Obligations, n° 5472.
Jugé que la remise d'une dette dans un acte testamentaire est révocable
en tout temps. Cass. B.,28 avril 1891, Pasic, 1801, 1, 126 — ... et qu'elle constitue un legs caduc par le prédécès du légataire. Verviers, 21 février 1883, Pa^c, 1884, III, 52.
Sic Thiry, t. III, n° 77 ; — Arntz, t. III, n» 226; — Hue, t. VIII, n° 130 ; — Pand. fr., v° Obligations, n» .5474; — Baudry-L.\cantinerie, l''^ édit., t. II, no 1097; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 1066, et les auteurs.
Cass. Fr., 16 août ISSl, Sir., 1882, 1, 213.
Sic Thirt, t. III, n° 77 ; — Arntz, t. III, n° 226; — Hue, t. VIII, n° 130; — Bal-dry-Lacantlverie, 1" édit., t. II, n° 1097; — Pand. fr., v° Obligations, n° 5484, et Jes auteurs.
Sic Arntz, t. III, n» 226; — Hue, t. VIIT, n" 130; — Baut)RY-Lacanti- NERIE, l's édit., t. II, n» 1097; — Pand. fr., vo Obligations, n° 5489, et la doctrine générale. — Voy. suprà, t. II, n" 869.
Bruxelles, l^r juin 1889, Pasic, 1889, II, 317.
Comp. cependant Marcvdé, t. IV, n° 789: — Larombiére, t. V, sur l'art. 1285, n^ 10.
Sic Arntz, t. TU, n" 226; — Baudry-Lacantlnerie, l^e édit., t. II, nol097;— Pand. fr., v» Obligations, n° 5497; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1067, et les auteurs.
§ 2. Des présomptions de libération établies PAR les articles 1282 ET 1283.
X" 1. Cas dans lesquels la loi présume la LIBÉR.ii.TION.
!Ï15. a) La remise de l'acte en brevet tombe sous Vappli- Tomexvni cation de V article 1282 du code civil; A.bis) l'article 1283 "^ 3i9. ^ du code civil s'applique aux grosses des jugements ; b) la remise d'une expédition simple ne rentre pas dans l'article 1283 ; c) la remise du tiers doit être faite dans l'intention de libérer le débiteur; d) elle ne peut être faite par un tiers sans mandat du créancier ; e) ni à un tiers n'ayant aucun mandat du débiteur; f) les présomptions des articles 1282 et 1283 ne s'appAiqiœnt pas aux conventions bilatérales ; g) ni au notaire qui remet au client la. grosse de l'acte dont les frais sont encore dus; h) il ny a
pas de présomptions légales de libération autres que celles des articles 1282 et 1283 ; i) notamment dans le cas de remise du gage; j) ou dans le cas de destruction du titre.
Sic Thiry, t. III, 78; — Hcc. t. VIII, n» 134; — Baudry-I.acantinerie, l^e édit., t. II, n» 1101; — Pand. fr., v" Oblir/ations, ii» 5522; — Dall., Rép., Siqjp., vo Obligations, n» 1077, et les auteurs.
kbis
Sic la doctrine entière, à part Seligman, Rev. prat., 18G1, p. 508. Alger, 12 janvier 1882, /. jur. Alger, 1882, p. 213.
Sic Hlc, t. VIII, no 135; — Pand. fr., V Obligations, n» 5526, et les auteurs.
Comp. cependant Cass. Fr., 12 mai 1888, Bull. cass. civ., 1888, n» 210.
Voy. Hue, t. VIII, no 136; — Pand. fr., v» Obligations, n" 5526; — Baudry-Lacantinerie, l" édit., t. II, n» 1102; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1094, en conformité de la doctrine entière.
Trib. Toulouse, 4 mai 1888, Gaz. trib. Midi, 22 juillet 1888; — Bordeaux, 26 novembre 1885, J. ar>'. Bordeaux, 1886, 1, 46. — Cons. les espèces jugées, Anvers, 28 octobre 1882, Pasic, 1883, III, 343; — Amiens, 9 février 1887, /. aud. Amiens, 1887, p. 111; — Bruxelles, 21 mars 1888. Pasic, 1888, II, 296.
Sic Hue, t. VIII, n» 136; — Baudry-Lacantixerie, 1" édit., t. II, n<> 1102; — Pand. fr., v» Obligations, n° 5.Ô34, et les auteurs.
Cass. Fr., 26 mai 1886, D. P., 1887, 1, 87; — Dijon, 17 janvier 1889, Gaz. dupai., 1889, 1, 869.
Sic Hue, t. VIII, n» 136; — Baudry-Lacantinerie, l^e édit., t. II, no 1102; — Pand. fr., v» Obligations, u° 5441, et les auteurs.
Sic Arxtz, t. III, n° 226; — Larombière, sur l'art. 1281, n° 1; — Demolombe, t. V, n° 3806zs; — Pand. fr., v° Obligations, n° 5502. Contra : Hue, t. VIII, n» 133.
Sic Rutgeerts-Amlaud, Comment., t. III, n» 1189; — Pand. belges.
DES CONTRATS OU DES OBLIGATIONS. loi
t. XLIX, V» Grosse, n° 26; — Maton, Tr. honoraires des notaires, p. 333; — Hue. t. VIII, no 135 ; — Aubry et Rau. t. IV, § 323, note 44; — Demo- LOMBE, t. V, n» 444 ; — Larombikre, sur l'art. 1283, n° 13.
Trib. Bruxelles 28 juin 1893, Pasic, 1893, III, 367; — Dijon, 14 août 1879, D. P., 1881, 2, 86.
Contra : Beltjens, Encijcl. du code civil, t. II, p. 681, n° 15, et Bordeaux, 8 mars 1889, Sir., 1891, 2, 158; — Cass. Fr., 14 mai 1888, D. P., 1888, 1, 487.
La présomption a même été attachée, en jurisprudence, à la délivrance, par le notaire, d'une expédition : Cass. Fr., 14 mars 1888, Sir., 1889, 1, 12.
Sic Pond, fr., \° Obligations, n°s 5544 et suiv.; — Baudry-Lacanti- NERiE, li's édit., t. II, n" 1105; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1100, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n° 5555; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1101, et les auteurs.
Bordeaux, 21 juin 1888, Gaz. dupai., 1889, 1, 11.
N° 2. Objet de la présomption.
216. a) La loi présume la libération, et non le titre ^'^„^\o^'^^ auquel elle est faite; b) c'est à celui qui prétend qu'il y a sk. payement à le pj^'ouver; de même s'il allègue qu'il y a eu libéralité, il devra l'établir.
Sic Hue, t. VIII, n° 137; — BAUDRT-LAeANTiNERiE, l''^ édit., t. II,
Adde contra, pour l'opinion que le débiteur peut indiquer à son choix l'une des causes de libération, Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1089.
Sic Hue, t. VIII, n» 137 ; — Baudry-Lacantinerie, 1'^ édit.. t. II, n" 1104.
No 3. FoReE probante de la présomption. I. En quel se/is il y a pjrésomption de libération.
Î5I7. a) Le débiteur qui invoque la présomption de Tomexviii libération doit prouver que le créancier lui a fait remise 360. voloyitaire du titre; b) la loi ne fait pas de la possession
du iilre une présomption légale de remise volontaire ; c) la preuve suit les règles du droit commun, en p?nncipe.
Sic trib. Liège, 26 mars d879. Cl. et Bonj., t. XXVIII, p. 393: — Dinant, 11 janvier 1894, Pasic, 1894, III, 124; — Yerviers, 7 février 1883, Cl. et Bonj., t. XXXII, p. 215.
Contra: Arntz, t. III, n» 230; — Thiry, t. III, n° 78; — Beltjens, Encyd. du code civil, t. II, p. 681, n" 18; — Hue, t. VIII, n» 136; — Baudry-Lacantinerie, l'"^ édit., t. II, n° 1103; — DEl.VI^•couRT, t. II, p. 571;— DuRANTON, t. XII, n» 362; — Toullier, t. VII, n» 324; — Altbry et Rau, t. IV, § 323, note 32 ; — Colmet de Santerre, t. V, n" 231 è/s; — Marcadé, sur l'art. 1283, n» 2 ; — Massé et Vergé, t. III, § 569, note 4; — Mourlon, t. II, n» 1426; — Larombikre, sur l'art. 1282, no 11; — Demolombe, t. V, n» 421 ; — Dali.., Rép., Supp., \° Oblir/ations, n° 1080.
Bruxelles, 21 mars 1SS8, Pasic. 18SS, 11,296; — Liège, 24 février 1894, Jitr.. Liège, 1894, p. 73.
Bien que l'opinion de Laurent soit isolée, elle semble la plus logique. Mais il faut reconnaître que les travaux préparatoires ne lui sont pas favorables.
Sic Thiry, t. III, n» 78; — Hue, t. VIII, n° 136; — B.\udry-L.\c.v.ntinerie, 1" édit., t. II, n° 1103; — Dall., Rcp., Supp.,\° Obligations, nos 1083, 1096, et les auteurs.
Voy. Cass. Fr., 20 octobre 1890, D. P., 1891, 1, 263; — Cass. Fr., 16 août 1881, D. P., 1882, 1, 477; -trib. Toulouse, 4 mai 1888, Gaz. trib.. Midi, 22 juillet 1888; — trib. Marseille, 2 mars 1888, Le Broit, 12 avril 1888; — Aix, 7 août 1888, Rec. arr. Aix, 1889, 1, 32; — Cass. Fr., 26 mai 1886, D. P., 1887, 1, 87.
IL De la preuve contraire à la présomptio>i de libération.
Tomexviii !8i8. a) La preuve coiîtraire nest pas admise contre ""367^* la présomptioiî de l'aiHicle 1282 du code civil; b) sauf le serment et l'aveu; c) ces règles s'appliquent entre commerçants; d) sauf que, s il y a faillite, la remise au failli concordataire du titre original ne prouve la libération que jusqu'à concm^rence de la partie remise par le contrat.
e) V article 1283 du code civil admet la preuve contraire, laquelle suivra les règles du droit commun.
Sic Hue. t. VIII, n° 137; — Baldry-Lacantinerie, 1" édit., t. II, no 1099; _ Panel, fr., \° Obligations, n» 5599; — Dall., Rép., Supp , yo Obligations, W 1087, et les auteurs.
Sic Hic, t. VIII, n" 137 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 5603 ; — Dai.l., lac. cit., et les auteurs.
Bordeaux, 26 novembre 18S5, /. arr. Bordeaux, 1SS6, 1, 46. *
SVc Hue, t. VIII, no 137; — Massé et Vergé, t. III, § 569. note 7.
I ontrà : Larombière, sur l'art. 1282, n° 11; — Dall., Rép., Supp., V- Obligations, n° 1088 et Bordeaux, 10 décembre 1885, 7. arr. Bordeauœ, 1886. 1, 78.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n» 5606.
Sic Hue, t. VIII, n'' 137; — Pand. fr., \° Obligations, n» 5608; — AUBRY et Rau, t. IV, § 323; — Dall., Rép., Siqyp., \° Obligations, n» 1096.
Cons. Dijon, 14 août 1879. D. P., 1881, 2, 86; — trib. Châlon-sur- Saûne, 5 mars 1879, D. P., 1881, 2, S6: — Paris, 8 mai 1885, Gas. Trib., 5 octobre 1885.
Comp. M.ARCADÉ, sur Tart. 1283, n<* 794.
§ 3. Effet de la remise.
X<' 1. De la REMISE EXPRESSE.
ÎÎ19. AI Elle peut être i^éelle ou personnelle ; Bj faite à Tomexvm un codébitew solidaire, elle est réelle en pjrincipe; c) ... au 374. débiteur principal, elle libère les cautions; d) l'exception faite par l'article 541 du code de commette, ne s'appilique qu'au concordat judiciaire et forcé; e) ... mais les créanciers pourront, par une clause expresse, réserver leurs droits contre les cautions; f) la remise faite à la caution peut être réelle, mais avec l'acceptation du débiteur; g) s il fait remise à l'une des cautions, le créancier ne peut plus agir cont^^e les autres que déduction faite de la part
remise; h) . . . et pour leur part dans la dette; i) article 1288
du code civil.
Sic Hue, t. VIII, n» 138.
Voy. suprà, n° 71.
Contrairement à l'opinion de Laurent, n° 371, et de Zacharl^, § 327, note 17 et de Bertauld, Dissert., D. P., 1868, 1, 97, on enseigne généralement que l'etFet libératoire est tellement absolu que le créancier ne pourrait libérer le débiteur principal, et se réserver néanmoins son droit contre la caution.
Voy. Pand. belges, t. XVI, v» Cautionn., n° 434 ; — Larombière, sur l'art. 1287. n» 1 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 323, note 23; — Pont, Petits contrats, t. Il, n» 407 ; — Demolombe, t. V, n° 462; — Pand. fr., v» Obligations, n° 5628; — Baudry-Lacantinerie, Cotitr. aléat., n° 1153; — F.4BREGUETTE, Rcv. cfit., 1879, p. 338, n» 15; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 1106. — Cons. Laurent, t. XXVIII, n° 287.
Sic Pand. belges, t. XVI, v» Cautionnement, n° 4.33; — Laurent, t. XXVIII, 11° 286; — Baudry-Lacantinerie, Contr. aléat., n" 1155; — Fabreguette, Rev. oit., 1879, n° 48; — Duranton, t. XII, n» 377 ; — Demolombe, t. V, n° 465; — Pardessus, Dr. comm., t. III, n° 1247; — Alauzet, Dr. comm., t. V, n° 1850; — Aubry et Rau, t. IV, § 323, note 26.
Contra : Pont, Petits contrats, t. II, n° 486 ; — Bertauld, lac. cit.
Jugé que le concordat préventif, au point de vue de la remise de dette, doit être assimilé au concordat de faillite : Gharleroi, 29 avril 1885, Pasic, 1SS6, III, 327.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 5631; — Baudry-Lacantinerie, l" édit.. Obligations, t. II, n" 4.
Sic Hue, t. VIII, n° 140: — Pa)id. fr., \° Obligations, n» 5633; — Baudry-Lacantinerie, l^e édit., Obligations, t. II, n° 1111, et les auteurs.
Contre l'opinion de Laurent (n° 373) pour le cas où la caution déchargée ne s'est engagée qu'après les autres, Mourlon, t. II, n° 1435;
— Duranton, t. XII, n» 375; — Marcadé, sur l'art. 1287, n° 2: — Larombière, sur l'art. 1287, n" 3; — Troplong, Cautionnement, n» 426;
— De-MOlombe, t. V, n° 468 ; — Ponsot, Cautionnement, n° 282 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1107.
Cette doctrine nous paraît logique, et la réponse faite par Laurent à l'argumentation de ces auteurs nous semble
faible.
Voy. Pand. fr., \° Obligations, n-^s 5635 et suiv,
N° 2. De la remise tacite des articles 1282 et 12S3.
220. a) Elle est réelle de son essence; b) le débiteur lomexvm corijoint non solidaire peut invoquer le bénéfice de Var- '^°\i^_ "^ ticle 1284 du code civil: c) pour que la remise du titre à la caidion libère le débiteur pinncipal, il faut que celui-ci accepte la libération; d) lorsque o^emise du titre a été faite au codébiteur ou à la caution, cest à celui qui prétend qiielle engendre un recours paj-ce quelle a été faite en vertu d'un payement, à prouver cette allégation.
Sic Arntz, t. III, n° 232; — Hue, t. VIII, no 138 : — Pand. fr., v° Obligations, n" 5611 : — Baudrt-Lac.OsTlxerie, 1" édit., Obligations, t. II, n° 1107; — Colmet de Santerre, t. V, n° 233 bis.
Sic Pand. />•., vo Obligations, n° 5616; — Colmet de Saxterre, t. V, no 233 6^5; — Aubry et Rau, t. IV, § 323, note 31; — Demolombe, t. V, n» 413.
Contra : Larombière, sur lart. 12S2, n" 10.
Sic Hcc, t. VIII, n" 138 ; — Pa?id. fr., v» Obligations, n° 5621 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1104, et les auteurs.
SECTION IV. — De la compensation.
§ P'. Notions générales.
2181. a) La compensation s'opère entre incapables; Tomexviii b) les intérêts cessent de courir et les accessoires sont ""'^^^ ^ éteints de plein droit; c) la compensation p^eut être opposée après les autres exceptions ; d) et même après le jugement, sauf si le juge Ta rejetée; e) et en degré d'appel.
Sic Panel, belges, t. XXI, v° Compensation, n° 32; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1184.
Voy., sur le caractère juridique de la compensation, Pand. belges, t. XLIV, V Fins de non recevoir {Mat. civ.), n° 53.
Sic la doctrine, y compris Pand. fr,, v» Obligations, n° 6005.
Sic Pand. belges, t. XXI, v° Compensation, no» 34 et suiv.; — Pand. fr., v° Obligations, n» 6003; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1182.
Bruxelles, 15 juillet 1891, Pasic, 1892, II, 109; — trib. Nancy, 25 mars 1890, Le Droit, 7 juin 1890.
ToraeXVIlI no 388.
Article 1er. De la conipensatioii légale.
§ V. Conditions.
^^^. A7iide 1291 du code civil.
N° 1. Dettes fongibles.
ToraeXVIlI 283. A) La fongibiUté dépend de la volonté des parties 396. contractantes ; b) l'exception de V article 1291 du code civil ne s applique pas à deux dettes de denrées; c) ni aux prestations non pé7nodiques ; d) elle régit une compensation légale; e) elle ne s'applique que lorsqu'il y a
plusiews contrats.
Sic Pand. belges, t. XXI, v° Compensation, no 53 ; — Arntz, t. III, no 237; — Thiry, t. III, n° 82; — Pand. fr., v° Obligations n° 5686; — AuBRT et Rau, t. IV, § 326; — Larombière, sur l'art. 1291, no 11; — GoLMET DE Santerbe, t. V, no 242 025; — Lair, Compensation, p. 206; — Demolombe, t. V, no 507; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 1114.
Contra : Marcadé, sur l'art. 1291, n» 2; — Massé et Vergé, t. III, p. 455, note 5; — Desjardins, Compensation, p. 383.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Compensation, n° 52 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 326, note 5; — Larombière, t. III, sur l'art. 1291, n° 11.
Contra : Toullier, t. VII, n» 367; — Duranton, t. XII, no 390; —
Marcadé, sur l'art. 1291, n'^ 2; — Desjardins, Compensation p. 382; — Demolombe, t. V, no 502; — Dall., Réxj., Supp., v° Obligations, n» 1111.
Sic la doctrine générale. Voy. Panel, fr., v° Obligations, n° 5688.
Sic la doctrine, y compris Panel, fr., v" Obligations, n° 5687.
N" 2. Dettes liquides.
««4. Article 1291 du code civil. '^"n'SS?"
Voy. Arntz, t. III, no 239; — Panel, belges, t. XXI, vo Compensation, nos 58 et suiv.; — Panel, fr., v» Obligations, nos 5639 et suiv.
I, V existence de la elette eloit être certaine.
225. a) Une dette contestée peut, néanmoins, être ^^oTsIs^i" certaine et liquide; b) le juge apprécie, dans ce cas, le 402. sérieux de la contestation.
La doctrine générale est en ce sens. Voy. Pane)., belges, t. XXI, vo Cennpensation, nos 70 et suiv.; — Thiry, t. III, n» 82; — Panel, fr., vo Obligations, n°s 5692 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \-° Obligations, n°s 1119 et suiv.
Ostende, 5 avril 1883. Jur. Anvers, 1884, II, 153; — Anvers, 21 juillet 1885, /. Trib., 1885, p. 1283; — Cass. B., 16 février 1882, Pasic, 1882, 1, 48; — justice de paix Seneffe, 23 mai 1890. /. Trib., 1890, p. 856; — Lyon, 11 décembre 1890, Mon. juel. Lyon, 31 janvier 1891; — trib. Nantes, 7 décembre 1889, Jur. Nantes, 1889, 1, 371 ; — Rouen, 9 février 1891, Rec. eirr. Rouen. 1891, 2, 77; — Cass. Fr., 7 février 1883, D. P., 1883, 1, 473; — Cass. Fr., 25 juillet 1892, Gaz. Trib., 26 juillet 1892 ; — Cass. Fr., 13 novembre 1889, Panel, fratiç., 1890, 1, 224; — Cass. Fr., 18 octobre 1887, Sir., 1889, 1, 151 ; — Amiens, 20 décembre 1888, /. aud. Amiens, 1889, p. 128.
Jugé que peut être opposé en compensation, le montant des condamnations prononcées par un jugement qui n"a pas encore été signifié : Anvers, 29 mai 1899, Jur. Anvers, 1899, 1, 320.
Cons,, sur la règle qu'une contestation sérieuse de la dette empêche la compensation, les critiques formulées par Hue, t. VIII, n°^ 152 et 154. Il conclut que, sans valeur théorique, elle n'est qu'une formule destinée à
couvrir l'arbitraire des tribunaux, lequel apporte ainsi un obstacle à la compensation contrairement aux termes de la loi, et viole la règle que les jugements sont purement déclaratifs.
II. Di' mcnitant de la délie
Tomexviii 286. A) »Sï cc montant nest pas certain, la dette nest "°406^^ pas liquide; b) lors même que la liquidation serait facile; c)par exemple, pour les hono^riires contestés des avocats; d) ... ou pou9' les frais d'acte non taxés des notaires; e) ou les fixais de justice non liquidés ni taxés ; f) la compensation des fruits dont la restitution en argent est ordonnée, avec les impenses produisant intérêts se fait moyennant
compte par échelette.
Sic Hue, t. VIII, 11° 1.53; — Pand. fr., vo Obligations, n" 5709; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, ïi°^ 1123 el suiv., et les auteurs.
Anvers, 18 mai 1883, /. Trib., 1883. p. 382; — Nancy, 11 juin 1887, D. P., 1888, 2, 183; — Cass. Fr., 7 février 1881, D. P., 1881, 1, 42.5; — trib. Seine, 14 juin 1882, Gaz. du pal., 1882, 2, 251 ; — Lyon, 29 janvier 1885, Mon. jud. Lyon, 4 mai 1885; — Amiens, 11 août 1888, /. and. Amiens, 1889, p. 74.
Sic Desj.\rdins, Compensai., p. 393; — Hue, t. VIII, i\°^ 153 et 154: — Lair, Compensât., p. 214; — Miller, Encycl., \° Compensation, n° 5G.
Contra : Arntz, t. III, n° 239; — Demolombe, t. V, n» 523; — Taulier, t. IV, p. 413; — Massé et Vergé, t. III, § .571, note 7.
Cass. Fr., 31 décembre 1878, D. P., 1879, 1, 432: — Orléans, l^r mai 1889, La Loi. 18 juin 1889.
• Comp. Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n« 95 ; — Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 687, n» 10; ^ Pand. fr., v° Obligations, n» 5734.
Sic Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. III, n" 1084; — Pand. belges, t. LXVIII, vo Xotaire {Honoraires), n» 384; — Larombière, t III, sur l'art. 1291, n" 17; — Dall., R^., Supp., \° Obligations, n° 1120.
Contra : BELTJt.NS, ibid., loc. cit.\ — Desjardins, p. 393 ; — Demolombe, t. V, n» 526.
Sic Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n" 1126, et les auteurs; —
Amiens, 7 novembre 188S, /. aud. Amiens, ISSS, p. 208; — Cass. Fr., 13 juillet 1885, D. P., 188G, 1, 309.
Sic Massé et Vergé, t. III, § 571, note 4 ; — Demolombe, t. V, no 503 ; — Larombière, t. III, sur l'art. 1291, n° 12; — Pand. fr., \° Obligations, n» 5760.
Comp. toutefois Miller, Encych, v Compensât., n° 72.
N° 3. Dettes exigibles.
2^7. a) Ne sont pas compensables : les dettes natu- Tomexviii relies; b) ... les dettes presantes ; c) ... ou conditionnelles ; 418. d) ... ou à terme de di^oit ; e) la faillite du débiteur ne rend pas les créances compensables ; f) la compensation n'est pas admissible entre deux faillites; g) elle jjeut avoir lieu, en cas de faillite, qua7id le concordataire retombe en faillite; h) la déconfiture n empêche pas et rend possible la compensation; i) et, dans ce cas, la compensation s opère, à dater du jugement prononçant la déchéance du terme, et quant au créancier qui a obtenu ce jugement; j) la compensation s opère lorsque le créancier a pins jugement déclarant le débiteur déchu du bénéfice du terme pour dimiyiution des sûretés; k) si l'une des dettes est sous condition résolutoire, la compensation s'opère, mais affectée de la condition ; l) si l'une des créances est annulable, il y a compensation, sauf lorsque la nullité de l'obligation est prononcée ; m) la compensation des rentes perpétuelles, quant cm capital, se fait du jour où il est exigible.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Comj)ensat., n° 110; — Thiry, t. III, n» 82; — Arntz, t. III, n» 238; — Hue, t. VIII, n° 115; — Pand. fr., vo Obligations, n° 5788; — Dall., Réxj., Supp., vo Obligations, n» 1136, et les auteurs, sauf Massol, Oblig naturelle, p. 247.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Compensât., \\° 111; — Arntz, t. III, n° 238; — Paiid. fr.. \° ObUgatio7is, n" 5784; — Marcadé, t. IV, sur l'art. 1291, n» 4; — Larombière, t. III, sur l'art. 1291, n" 25; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1138; — Demolombe, t. V, n° 544.
Mais voy. Merlin, Rcp., v° Compensai., §2, n° 3 : — Duranton, t. XII,
n» 408; — Delvincourt, t. II, p. 581 ; — Miller, n» 31 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 320, note 12; — Desjardlns, Compensât., p. 401; — Troplong, Prescript., n° 833.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n" 108 ; — Thiry, t. III, n° 82 ; — Arntz, t. III, n» 238; — Pand. />•., vo Obligations, n» 5778; — Dall., Rcp., Supp., v" Obligations, n° 1130, et les auteurs.
iSic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n" 100; — Thiry, loc. cit.;
— Hl'c, t. VIII, n» 155; — Pand- fr., v° Obligations, n° 5765; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1132, et les auteurs.
Alger, 6 mars 1882, J.jirr. Alger, 1883, p. 21 ; — Cass. Fr., 8 novembre 1882, D. P., 1883, 1, .305.
Sic Arntz, t. III, n» 238: — Pand. belges, t. XLII, \° Failli, n°^ 850 et suiv.; — Xamur, Dr. comvi., n° 1674; — Pand. fr., v° Obligations, n° 5771 ; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 1196, et les auteurs.
Cons. trib. Liège, 18 octobre 1885, Cl. et Bonj.. 1886, p. 540; — Verviers, 1er avril 1886, Pasic, 1886, III, 152; — Liège, 25 décembre 1882, Pasic, 1883, II, 130; — Gand, 14 février 1883, Cl. et Bonj., t. XXXIII, p. 345; — Liège, 28 février 1888, /. Liège, ISSS, p. 209.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n°^ 105 et suiv.; — Hue, t. VIII, n° 1.56; — Desjardins, n° 120; — Pand. fr., v Obligations, nos 5773 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1135, et les auteurs.
Arlon, 10 février 1881, Cl. et Bonj , 1882, p. 1077; — Cass. Fr., 30 mars 1892, Sir., 1892, 1, 4SI ; D. P., 1892, 1, 281.
Sic Arntz, t. III, n» 238; — Pand. fr., v» Obligations, n°^ 5781 et suiv.;
— Dall., Rép., Supp., \" Obligations, n° 1130, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 5786; — Larombière, t. III, sur l'art. 1291, n» 24; —Aubry et Rau, t. IV, § 326; — Demoi.ombe, t. V, n» 545; — Desjardins, p. 403; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1137.
Contra : Merlin, Rép., v» Compensât., § 3, n° 2; — Zacuari.e, § 326, note 6; — Marcadé, t. IV, sur l'art. 1291, n° 4.
N° 4. Dettes personnelles avx deix parties. I. Principe.
228. a) Il faut que celui qui oppose la compensation Tomexviii soit débiteur de celui auquel il l'oppose et réciproquement ; ^""^ ^ Bi un tiers ne peut payer la dette par voie de compensation ; c] le mari ne peut compenser ses dettes envers un tiers avec les ci^éances de la femme contre ce tiers, lorsque le régime matrimonial laisse à la femme la p?'opriété de ses créances et que le mari nen est qu" administrateur ; d) le cas du régime dotal rentre dans cette règle.
Voy. Pand. belr/es, t. XXI, vo Compensât., n°^ 116 et suiv.; — Thiry, t. III, 11° 82 : — Hue, t. YIII, n» 144; — Panel, fr., v Obligations, n» 5809 ; — Dall., Rép., Sapp., v° Oblir/ations, n°' 1140, 1158, et la doctrine.
Verviors, 13 août 1885, Jur. Yerviers, 1SS5, p. 115; — Anvers, 14 janvier 1S76, Jur. Anvers, 1S7G, 1, 214 : — Anvers, 8 août 1885, Jur. Anvers, 1885, 1, 402; — Cass. Fr., 3 mai 1887, Sir., 1890, 1, 303; — Paris, 23 janvier 1884, Gaz. du pal.. 1884, 1, 112; — Paris, 3 novembre 1887, La Loi, 25 novembre 1887; — Cass. Fr., 20 avril 1885, D. P., 1889, 1, 198; — Rouen, 26 jan\'ier 1880, D. P., 1880, 2, 179; — Cass. Fr , 8 novembre 1882, D. P., 1883, 1, 305.
Sic Hue, t. YIII, n» 172: — Pand. fr., v» Obligations, n» G065: — Duranton, t. XII, n° 17, .et les auteurs, à l'exception de Larombière, t. III, sur l'art. 1293, n'^ 18.
Voy. Hue, t. VIII, n^ 145: — Pand. fr., y° Obligations, n°^ 5835 et suiv. Trib. Villefraucbe, 2 juillet 1881, Go.s. du pal., 1882, 1, 33.
Conf. Hue, t. VIII, nos 145 et 146: — Lair, Compensât., p. 195; — Pand. fr., \° Obligations, 11° 5840; — Larombièke, t. III, sur l'art. 1291, n" 8; — RoDiÈRE et Pont, Contr. de mar., t. III, n" 1861; — Desjardins, Compensât., n» 108: — Aubrt et- Rau, t. V^ § .537, note 7: — Miller, Encycl., \° Compiensat., n» 12; — Demolombe, t. \, n° 564.
Contra : Dcr.^nton, t. XII, n» 415; — Taulier, t. V, p. 260: — Troplong, Contr. de mar., t. IV, n» 3235; — Tessier, Bot, t. II, p. 133: — Dall., Rép., Stipp., v» Obligations, n» 1154.
Cons. Nancy, 18 février 1888, Le Droit, 26 octobre 1888.
II. Conséquences du imi^cipe
229. a) Le débitew^ principal peut se prévaloir de la compensation que la caution a opposée au ci^éancier; b) la caution solidaire peut invoquer la compensation de ce que le créancier doit au débiteur principal; c) cas de la cession de créance : article 1295 du code civil; d) en cas de saisiearrêt, si la créance saisie est supérieure au montant de la créance pour laquelle est faite la saisie, la compensation na pas lieu pour Vexcédant; e) il peut îj avoir compensation, si la saisie-arrêt est déclarée nulle ou s'il en est donné mainlevée; f) le tiers saisi peut saisir sur lui-même.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, 11° 5S79, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXI, v Compensât., n» 155; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, ii" 1155; — Desjardi.ns, n" 126, et les auteurs, sauf Lair, Compjensat., p. 253.
Voy. siiprà, n" 55.
Voy. Pand. fr., \'^ Obligations, n°5 58C4 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Competisat., n° 161; — Colmet de San- TERRE, t. V, 11° 250 62«; — Tambour, Yozes d'eœécution, t. II, appendice; — Demoi.ombe, t. V, no 631 ; — Garsonnet, t. III, § 628 ; — Aubry et Rac, t. IV, § 32G, note 32.
Contra: Amiens, 7 novembre 18S8, /. aud. Amiens, 1888, p. 208.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n° 163 ; — Hue, t. VIII, n" 168; — Pand. fr., v" Obligations, u° 59.55; — Chauveau sur Carré, t. IV, quest. 1925; — Garsonnkt, t. III, § 596; — Desjardins, p. 416; — PiGEAU, t. II, p. 75, et les auteurs, à l'exception de Carré, t. IV, quest. 1925; — Iîoitard, t. II, n" 817.
Tomexviii 230. a) La compensation n'a pas lieu entre les ci^éanccs
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436. d une société et les dettes d un associe, et vice versa, si la, société forme une personne morale; b) quand l'un des
époux est débiteur et C7'éancier de la communauté, il y a lieu à compensation ; c) cette règle s'applique à la femme qui a des prélèvements à exercer et qui est débitrice de la communauté ; d) en cas d'acceptation pure et simple d'une succession, l^ héritier débiteur ne peut pas compenser sa dette envers la succession avec une créance personnelle qu'il a contre un cohé^ntier; e) ... mais l'héritier compense, jusqu'à concurrence de sa part héréditaire, avec les débiteurs ou créanciers de la succession; p) si la succesf^ion est acceptée sous bénéfice d'inventaire, la dette de ïhérilier bénéficiaire ne devient compensable légalcmeyit qu'après la liquidation de la succession ; g) quand un héritier est débiteur et créancier, on n'applique pas à la compensation le principe de l'effet rétroactif du partage; h) l'adjudicataire de meubles vendus publiquement peut compenser son prix avec ce que le propriétaire lui doit; i) la distraction des dépens au profit de ï avoué n'empêche pas la compoisation de ce qui est dit à la partie gagnante avec les dépens.
Voy. Hlc, t. VIII, no 147; — Panel, fr., \° Obligations, no 5845; — Dall., Rép., tinpp., yo Oblif/ations. n" 1142.
Cons. Garni, 23 décembre 1893, Pasic, 1894, II, 231; — Cass. Fr., 20 avril 1885. D. P., 1885, I, 198, et Pa7id. fr-, v Oblir/ations, n° 5847, pour le cas d'un associé solidaire.
Voy. Panel, fr., \° Obligations, n°s 5798 et suiv.; — Dall., Rép., Siq^p., v» Obligations, n» 1146.
Cass. Fr., 3 mars 1891, D. P., 1891, 1, 249.
Sic Panel, belges, t. XXI, v» Compensât., n° 126; — Hue, t. VIII, n° 148, — Pand. fr., v° Obligations, n° 5852; — Dall., Rép., Siipp., vo Obligations, n" 1147, et les auteurs.
Conf. Pand. fr., v» Obligations, nos 5355 et suiv.; — Dall., Rép., Supipi., V Obligations, u» 1148, et les auteurs.
Comp. cependant Caen, 10 mars 1884, D. P., 1885, 2, 9.
Cons. siiprà, t. III, u° 408.
Contra : Panel, belges, t. XXI, v» Compe^isat., n» 142; — Dall.. Rép., Supp., v» Obligations, n" 116J, et Courtrai, 18 novembre 1876, BeJg.jiuL, 1877, p. 287.
Comp. Pand. fr., v» Obligations, 11° 5830; — Dall., Rép., Sn^-'p., \° Obligations, n» 1162.
N» 5. A QUELLES DETTES S'aPPLIQUE LA COMPENSATION.
Tomexviii ^31. a) La compensation a lieu bien que les dettes "°4.43^^ aient des causes différentes ; b) une dette ayant une cause illicite ne peut servi}-' à compensation; c) mais peut se faire par compensation la restitution de ce qui a été payé indûment; d) la loi n exige pas l'identité du titre; e) il ny a pas compensation légale et de plein droit entre la dette hypothécaire du tiers détenteur et ce que le ci^èancier hypothécaire lui doit; f) le priricipe de Varticle 1296 du code civil s'applique également aux dettes de denrées; G) la compensation reste légale loj^sque les deux dettes ne sont pas payables au même lieu; h) l'acheteur de Vimmeuble hypothéqué peut compenser son prix avec ce que lui doit le vendeur.
Voy. les diverses applications faites suprà, t. III,
ir^ 338, 339 et 340.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v» Obligations, n" 5885.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n° 188.
Sic Arntz, t. III, n° 237; — Pand. fr., v° Obligations, n» 5897, et les auteurs.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, no 5978, et les auteurs.
Sic DuRANTON, t. XII, n" 386; — Duvergier, t. VII, no 400, note a; — AuBRY et Rau, t. IV, § 326, note 26; — Demolombe, t. V, n^ 535; —
Larombière, t. III, sur l'art. 1296, n» 2; — Panel, fr., \° Obligations, n° 5895; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n" 1117.
Contra: Tocllier, t. VII, n° 400; — Delvincocrt, t. II, p. 178.
Adde aux autorités citées contra : Dall., Rép., Supp., v» Obligations, no 1194; — Cass. Fr., 27 janvier 1SS5, D. P., 1SS5, 1, 373; — Cass. Fr., 25 mars 1885, D. P., 1886, 1, 31.
N" 6. Cas dans lesql'els la compensation n'a pas lieu. I. Dette de restitution.
232 Article 1293, T\ du code civil. ÎS^ii^
II. Dépôt et prêt
233. a) Article 1293, 2", du code civil; si il ny a pas Tomexyiii lieu à compensation avec les dommages-intérêts dus par l'emprunteur au cas de perte de la chose.
Yoy. Pand. belges, t. XXI, v° Compensât., n'^^ 195 et suiv.; — Arxtz, t. III, no 245 ; — Hue, t. YIII, n° 160; — Desjardins, p. 413 ; — Pand. fr., yo Obligations, no 5907; — Dall., Rép., Sufjp., \° Obligations, n» 1172.
Trib. Bruxelles, 8 février 1882, Pasic., 1882, III, 107; — trib. Bruxelles, 17 février 1886, /. Trib., 1886, p. 361.
Cons. trib. Seine, 25 juin 1887, Le Droit, 20 juillet 1887; — Cass. Fr., 25 novembre 1891, D. P., 1892, 1, 296; — Paris, 3 novembre 1887, La Loi, 25 novembre 1887; — Paris, 4 juillet 1889, J. du trib. de commerce, 1890, p. 395.
Sic Pand. belges, t. XXI, v Compensât., n° 201 ; — Arntz, t. II, n» 245. Contra : Demolombe, t. V, n° 599 ; — Colmet de Saxterre, t. V, no 244èi5; — Dall., Rép.. Supjp., v° Obligations, n° 1175.
III. Aliments
234. a) Une dette insaisissable n est pas compensable; Tomexvm b) l'article 1293, 3°, ne distingue pas entre les arrérages 450. échus et les arrérages à échoir; c) dans le régime dotal, les créances dotales sont compensables .
5zc Hue, t. VIII, 11° 161.
Trib. Langres, 27 juin 1SS9, Lu Loi, 17 juillet 1SS9; — Bordeaux, 17 mars 1S91, D. P., 1891, 2, 179.
Sic Panel, belges, t. XXXII, v» Dot, n" 205.
Mais comp. Larombière, t. III, sur Tart. 1293, n° 9 ; — Desjardins, p. 409.
IV. Dettes commerciales
TomeXYiii ^35. a) Fn ccis de faillite d'une commandite, la com- "** ^"^ ' pensation n'a pas lieu entre les sommes dues par un actionnaire pour sa mise et celles que la société faillie lui doit en compte com^ant; b) le tiré qui a reçu du tireur une somme avec affectation spéciale au payement de la traite, ne peut co^npenser avec une créance qu'il a sur le tireur; c) les règles de la compensation ne s appliquent pas aux comptes courants commerciaux .
Sic Desjardins, p. 378; — Aibry et Rau, t. IV, § 327, note 9. Cons. trib. Liège, 6 avril 1897, Cl. et Bonj., t. XLV, p. 422. Contra : Pand. fr., \° Obligations, n° 5994: — Boistel, Dr. comrn., n» 210.
Sic Pand. fr., \-° Obligations, n° 5991 ; — Dali.., Rép., Siipp., \° Obligations, n° 1170; — Hue, t. VIII, n» 169; — Aubry et Rau, t. IV, § 327, note 10; — Desjardins, n" 111.
Sic Pand. belges, t. XXI, v"^ Compensât., n» 216; t. XXII, \° Compte courant, n°s 241 et suiv.; — Maton, Dict., t. II, p. 261, n" 4; — Le François, Crédit ouvert, nos 4 et suiv.; — Namur, Code comm., t. II, n» 1571 ; — Falloise, Ouvertia-es de crédit, n° 15; — Pand. fr., v» Obligations, n° 5793; — Br.ward-Veyriéres, Dr. comm., t. II, p. 443; — Massé, Dr. comm., n" 2275; — Da, Compte courant, n° 44; — Thézard, Rev. crit., 1871, p. 565; — Demolombe, t. V, n" 520; — Larombière, t. III, sur l'art. 1291, n° 19.
Paris, 4 juillet 1889, /. trib. comm., 1890, p. 395; — Nancy, 18 février 1888, Leih'oit, 26 octobre 1888.'
a) Les impôts ne peuvent pas être pavés par Tomexviii
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compensation ,• b) il en est de même des droits d enregistre- 400. ment; c) sauf, toutefois ^ qu'il y a compensation entre un droit indûment perçu et un droit dit à la régie; d) quant aux créances et aux dettes de VEtat qui naissent d'un contrat, elles sont compensables , à la condition qu'elles dépendent d'un même dépjartement ministériel.
8ic De Brocciœre et Tielemans, Rép. adm., \° Compoisat., t. V, p. 175; — Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n° 203; — Thiry, t. III, no 83; — Arxtz, t. III, n» 247; — Hcc, t. YIII, n» 162; — Pand. fr., yo Obligations, xï° 5929; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1177, et les auteurs.
Les mêmes principes s'appliquent aux impositions des communes et des provinces. La doctrine et la jurisprudence sont en ce sens. Voy. conf. Anvers, 20 mai 1881, Pasic, 1881, III, 295.
Et, en France, pour les taxes dues aux associations syndicales. Conseil d'État, 10 janvier 1890, D. P., 1891, '■■>, 57.
Voy. en France, la loi du 14 avril 1819, qui permet au propriétaire d'une inscription de rente sur l'Etat d'en compenser les arrérages avec les contributions directes. ]\[ais cette compensation est purement facultative.
!Slc Pand. belges, t. XXI, vo Compjensat., n° 204; — De Broucrère et Tielemans, loc. cit. — Cons. Pand. belges, t. XXI, v° Compensât., dispos, fisc.), n°s 42 et suiv. — Voy. Hue, t. VIII, n» 162; — Pand. fr., v" Obligations, n° 5533; — Dai.l., Rép., Siipjp., v° Obligations, n" 1177, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Compjensation, ïï° 205; — Lei.oir, Règlement général, n» 349; — Arntz, t. III. n° 247; — Hrc, t. VIII, II" 162; — Pand. fr., v° Obligations, n^ 5943; — Dall., Rép., Supp., V» Obligations, ri° 1178, et les auteurs.
VII. De la renonciation à la compensation
Tomexviii 238. Il est douteux qu'on puisse y reno7icer d'avance.
Sic TouLLiER, t. VII, n» 391.
Cons. Courtrai, 8 février 1890, Pasic, 1890, III, 158; — Anvers, 24 novembre 1896, Jur. Anvers, 1897, 1, 145.
Contra : Pand. belges, t. XXI, v» Compens., n° 240; — Arntz, t. III, n» 248; — Thiry, t. III, n° 83; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 685, n° 6bis\ — Larombière, t. III, sur l'art. 1295, note 2; — Colmet DE Santerre, t. V, u° 2\\.bis\ — Dall , Rép., Supp , \° Obligations, n» 1200; — Hue, t. VIII, no 169; — Des.tardins, n" 131; — Demolombe, t. V, n°s 604 et suiv.; — Delvincourt, t. II, p. 117, notes 6 et S; — DuvERGiER, t. VII, n" 391, note a; — Marcadé, t. IV, sur l'art. 1295, no5; — Massé et Vergé, t. III, p. 461, note 1 ; — Aijbry et Rau, t. IV, § 327, note 8, et Cass. Fr., 11 mai 1880, D. P., 1880, 1, 470; — Grenoble, i" mars 1892, D. P., 1892, 2, 222.
Nous considérons comme plus juridique cette dernière opinion. A la différence de la prescription, la compensation ne concerne que des intérêts privés.
§ 2. Effet de la compensation.
N'' 1. Principe.
Tome X VIII ÎÎ39. a) Elle a les effets du payement; b) elle fait cesser 460 immédiatement les poursuites; c) les intérêts cessent de coui^r ; d) les garanties accessoires s'éteignent ; e) elle empêche la prescription.
Sic la doctrine, y compris Pand. fr., v Obligations, n"* 6017 et suiv.
Sic les auteurs, y compris Pand. fr., v» Obligations, n» 6013.
Sic la doctrine, y compris Pand. fr., \° Obligations, n» 6012.
Voy. Pand. belges, t. XXI, \'° Compensât., n°^ 220 et suiv.; — Pand. fr., \o Obligations, n° 6014; — Dall., Réjy., Supp., v° Obligations, n» 1185, et les auteurs.
Chambéry, le^ février 1880, Fr. jud., 1886, p 254.
N" 2. Renonciation aux effets de la compensation. I. Principe.
239025. a) Les parties ne peuvent y renoncer que '^"'"^.^^r-?^ pour l'avenir; b) (a renonciation peut être tacite; c) elle est de stricte interprétation.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, n^^ 6029 et suiv.; — Dall., Rép., Siijjp., v° Obligations, n° 1200.
Cass. Fr., 11 mai ISSO, D, P., 1880. 1, 470
II. Du cas prévu par Varticle
240. a) Si le débiteur a payé sachant quHl était créait- Tomexviii
cter, il peut encore, entre parties, exercer la créance qui, m>. de droit, était éteinte par la compensation, laquelle est considéi'ée comme n ayant pas eu lieu; b) il en est de même, si le payement a été fait par erreur; c) quant à la partie qui a reçu le j^aysment, dans l'un et l'autre cas, elle est également replacée dans Vétat antérieur au payement; d) en ce qui concerne les effets à l'égard des tiers, il faut étendre au cautionnement ce que l'article 1299 du code civil dit des privilèges et hypothèques; e) cet article . n'exige pas la pjreuve directe et positive de l'ignorance.
Sic pour le choix entre les deux actions, Larombiêre, t. III, sur l'art. 1299, n» 3 ; — Desjardins, p. 444; — Demolombe, t. V, n° 620; — Lair, Compensât., p. 258; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n" 1186.
Contra, pour la seule action originaire, Aubry et Rau, t. IV, § 329, notes 6 et 7.
Et au contraire, pour la seule condictio indebiti, Marcadé, t. IV, sur l'art. 1299, n» 1 ; — Colmet de Santerre, t. V, n" 251 bis, et trib. Liège, 17 mars 1883, Belg. jicd., 1883, p. 533.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 6042; — Dall., Rép., Supjp., v° Obligations, n° 1187, et les auteurs.
Sic Pand. fr., \o Obligations, n" 6044, et les auteurs
Doctrine conforme, y compris Po/ic/. /7-., v Obligations, n° 6047.
Sic. Pand. fr., vo Oblir/ations, n» 6043, et les auteurs, à Texception de TOULI.IER, t. IV, uo 391.
III. Du cas prévu par Tarlide
Tome XVIII 241. a) Lci 'première créance est censée subsister ^ ""'^ • '■ b) il faut distinguer, pour les effets entité parties, si le payement a été fait avec ou sans connaissance de la compensation; c) en ce qui concerne les tiers, entre eux, les privilèges et hypothèques subsistent dans le cas où l'acceptation de la cession par le débiteur est viciée par Veo^reur; d) en ce qui concer^ie le cessionnai7^e , il est douteux que l'on doive, à son égard, maintenir les effets de la compensation, et admettre l'extinction des cautionnements et hypotlièques attachés à sa créance.
Cons. Pand. fr., \° Obligations, n° 6049; — Hue, t. YIII, n» 165; — AuBRY et Rau, t. IV, § 329, note 9; — Colmet de Santerre, t. V, n° 247025; — Demolombe, t. V, n» 579.
Comp. MoiRLON, t. II, n° 1453; — Dall., Rép., Supp , v» Obligations, n» 1165.
Sic Hue, t. VIII, no 165 ; — Pattd. fr., \° Obligations, n° 6050, et les auteurs.
Comp. toutefois Pand. fr., v» Obligations, nos 6052 et suiv.; — Desjardins, p. 4.52; — Duranton, t. XII, n» 435, dans l'hypothèse du cessionnaire.
Article 'i. De la coiiii>ensatioii tacultative et judiciaire.
§ Y^. De la compensation facultative.
No 1. Principe.
Tome XVIII !<Î42. a) Elle supjjose que les deux dettes ne sont pas nos468,469. ^ompeMsa^Zes de droit; b) et qu'il intervient une volonté
de la part de celui qui a une dette ou une créance non
compensable ; c) et ce nest qu alors que la compensation
existe.
Yoy. Hue, t. YIII, n° 172; — Dall., Rép., Supp., \° Obliffations, n<> 1205.
Sic Pand. fr., \° Obligations, \\° 6070.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n» 270 ; — Hue, t. VIII, n» 172 ;
— Pand. fr., v Obligations, n» 6073 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1207, et les auteurs, sauf à comparer Duranton, Rev. dr. fr , 1846, p. 874,
N° 2. Application'.
^-13. a) Le débir entier veut demander la compensation lomexviii du capital de la rente avec sa dette envers le crédirentier ; 472. b) les pensions alimentaires peuvent devenir compensables par la volonté du créaiicier; c) si une dette est non liquide, il y a lieu à compensation judiciaire et non pas à compensation facultative.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., \° Obligations, n° 6059, sauf à comp, TouLUER, t. VU, n^ 406.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., \\° 274 ; — Hue, t. VIII, n" 172;
— Pand.fr., \° Obligations, n» 6066; — Miller, Compensât., n» 48; — Demolombe, t. V, n° 661.
§ 2. De la COMPENSATION JUDICIAIRE. N° 1. Des demandes reconventionnelles.
243 &25. a) La compensation reconventionnelle est Tomexvm
j- , , , nos 473 à
dequite; elle pei^met au juge de différer le jugement de 477. la demande j)rincipale et de prononcer ensuite la compensation; b) la compensation judiciaire na d'effet qu à partir du jugement ; c) le créancier d'une créance illiquide peut saisir sur Lui-même, si la liquidation est pyrompte et facile.
la somme liquide qu'il doit au défendeur ; d) la compensation reconventionnelle ne peut être opposée par voie d'exception; elle ne peut résulter que d'une véritable demande.
Sic Hue, t. VIII, no 173; — Pand. /r., v Obligatio7is. n° 6106; — Desjardins, p. 526; — Coi.met de Santerre, t. V, n" 251 bis.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, § 328; — Larombière, t. III, sur l'art. 1293, n» 26 ; — Lair, Compensât., p. 305 ; — Demolombe, t. V, n" 691.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Compensât., n" 309. — Cons. Dall., Rép., Sup>p., \° Obligations, n° 1211.
Anvers, 26 octobre 1882, Rev. prat. not. belge, 1883, p. 61.
Sic Hue, t. VIII, n» 173; — Pand. fr., y° Obligations, n° 6098; — Desjardins, p. 500; — Garsonket, t. II, Jiî 381; — Chauveau sur Carré, t. III, p. 194.
Gass. Fr., 9 février 1881, D. P., 1883, 1, 286.
N° 2. Condition de la reconventiox.
Tomexviii 944. a) Pour la demande reconveniionneile , le rapport
"°483. ^ d^ dépendance ou de connexité nest pas nécessaire; b) il
faut que la demande reconventionnelle soit susceptible
d'une décision prompte et facile; c) et que la créance soit
compensable ; d) quant à la compétence, renvoi à la
JwHsprudence.
Voy. Pand. belges, t. XXIX, v» Demande reconventionnelle, n°s 56 et suiv. ; — Bormans, Compét., n° 745; — de Paepe, Etudes sur la compét., t. II, n° 22 ; — Boitard, t. P"", n° 526; — Garsonnet, 1. 1", § 147;
— Pand. fr., v° Obligations, no^ 6087 et suiv.; — Desjardins, p. 514; — Dall., Rép,, Supp., v» Obligations, n° 1214, et les auteurs.
Comp. cependant Bontemps, Compét., sur l'art. 37, n» 2.
Gens. trib. Bruxelles, 10 décembre 1887. Pasic, 1888, III, 22; — trib. Bruxelles, 18 avril 1885, Pasic, 1885, III, 255; — trib. Bruxelles, 13 juin 1888, Pasic, 1888, III, 303; — Anvers, 30 juin 18S3, Pasic, 1883, III, 338;
— Bruges, 4 juillet 1887, Pasic, 1888, III, 165; — trib Bruxelles, 21 mai 1890, Belg.jud., 1890, p. 1246; — Liège, 29 mai 1890, Pasic, 1890, II, 369.
Voy. Panel, belges, t. XXIX, v° Demande reconventionnelle, n°s 71 et suiv.; — Dall., Rcp., Supp.. v» Obligations, n» 1215.
Cons., en sens divers, Anvers, H janvier 1881, Jio\ Anve7^s, 1881, 1, 80; — Verviers, G août 1884, Cl. et Bonj.. t. XXXIII, p. 629; — Charleroi, 1er avril et l*"- août 1882, Pasic, 1883, III, 47 ; — trib. Gand, 11 avril 1883, /. des huiss., 1883, p. 107; — trib. Bruxelles, 14 mars 1883, Pasic, 1885, III, 160; — Bordeaux, 18 mars 1889, /. arr. Bordeauœ, 1889, 1, 344; — Gass. Fr., 15 juillet 1885, Sir., 1886, 1, 126; — Douai, 20 mai 1887, Jur. Douai, 1887, p. 240; — trib. Nantes, 4 octobre 1890, Jur. Nantes, 1890, 1, 348.
Sic Pand. f7'.,\o Obligations, no 60S2 ; — Desjardins, p. 516; — Toullier, t. VU, n» 408.
SECTION V. — De la confusion.
§ P*". Notions générales.
^45. A) La confusion ne suppose quune dette; b) la Tomexviii dette éteinte par confusion doit être comptée dans la masse " 490, pour le calcul du disponible et de la réserve; c) et comprise dans la déclaration de succession ; d) mais noji dans le partage; e) article 1209 du code civil.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confusion, n° 12; — Arntz, t. III, no 252; — Maton, Dict., v° Confusion, n» 2; — Thiry, t. III, n» 88; — Pand. fr.,\° Obligations, n° 6121; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, nol221.
Trib. Seine, S juillet 1890, La Loi, 30 juillet 1890.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confusion, n° 39; — Maton, Dict., vo Confusion, n° 5; — Hue, t. VIII. no 177; — Pand. fr.,y'^ Obligations, no6163; — Dall., Pép., Sup'p., \° Obligations, n° 1233, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confusion, n° 40, et v° Confusion [dispos, fisc), no 13; — Rutgeerts-Amiaud, Dr. de success., n" 467; — TIAL.4NS, Success., n' 280; — Maton, Dict., \o Confusion, n° 4; — Hue, t. VIII, n» 177 ; — Pand. fr., \° Obligations, n» 6165 ; — Dall., loc cit.
Sic Hcc, t. VIII, 11° 177; — Pand. fr., \o Oblir/ations, n» 6166 ; — Dall., loc. cit.
£ Voy. suprà,, t. IV, no 148.
§ 2. Conditions.
TomeXMii !S46. a) Il faut que la succession ait été acceptée 494. purement et simplemettt; b) les effets de la confusion cessent lorsque les créariciers demandent la séparation des patrimoines ; c) les successions irrégulières ne produisent confusion qiià concun^ence des hiens recueillis ; d) il faut que la succession soit en vej^tu d'un titre universel; e) les donations et legs à litre universel ou particulier ne produisent pas confusion; f) pour le partage d'ascendant entre vifs, renvoi à la matière des partages d'ascendants; g) la succession de l'ascendant donateur opère confusion.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v Confusion, n» 30; — Thiry, t. III, n° 88 ; — Hue, t. VIII, no 175 ; — Pa^id. fr., v» Obligations, n» 6132 ; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, n» 1224, et tous les auteurs.
Cons. siiprà, t. III, n° 323.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Confusion, iï°^ .37, 76; — Patid. fr., \° Obligations, no6134; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 1225, et les auteurs. — Voy. su/jrà, t. III, n° 308.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v Confusion, n°s 33 et 34; — Pand. fr., vo Obligations, n°6135, et les auteurs, quanta l'Etat succédant par droit de déshérence.
Voy. siqjTà, no 69.
Sic Hue, t. VIII, n» 174 ; — Pand. fr., v° Obligations, n» 6129. Cass. Fr., 14 août 1889, Sir., 1891, 1, 373.
Voy. sup)rà, t. IV, n^^ 324 et 327.
Contra, pour l'hypotlièse de donation ou legs à titre universel, Arntz, t. III, no 252.
Sic Panel. />*., v» Obligations, n» 6131.
!247. a) Pow^ s'éteindre par confusion, il faut que la "^^^^J}'!^^ créance existe encore dans le patrimoine lors de ïouver- 499. tu7^e de rhérédité; b) il faut qu'il y ait succession en pleine propriété à la créance; c) la confusion a lieu pour une dette d'i7îtérêts; d) la folle enclm^e ne détruit jjas l'effet pi'oduit par la confusion; e) la confusion n'a pas lieu si la réunion des qualités de débiteur et de créancier nest que fictive; f) la confusion ne s'applique quaux créances, et non à la transmissioji du droit de propriété.
Voy. Hue, t. VIII, no 17S et Tr. cession, t. II, n» 37S ; — Paml. fr., \° Obligations, n» 6152.
Trib. Toulouse, 23 mars 1SS9, Ga:-. trib. Midi, 14 avril 1889.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Confusion, n° 44; — Hue, t. YIII, n° 175 : — Demolombe, t. V, n" 710; — Panel, f?'., v» Obligations, n» 6141; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1229, et les auteui's.
Sic Panel, fr., \-° Obligations, n» 6146.
Cons. Panel, belges, t. XLIV, \° Folle enchère, 11° 117. Cont7-à : Pand. belges, t. XXIII, v" Confusion, n° 80.
Sic Pa7iel. belges, t. XXIII, v» Confusion, n" 27; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6150.
Sic Pand. belges, t. XXIII, id., n» 28; — Pand. f-., v» Obligations, no 6160.
§ 3. Des cas dans lesquels il y a confusion.
248. a) Cas de l'article 1301, alinéa T'\ du code civil ; Tomexvm b) cas des articles 1301, alinéa 2, et 2035 du code civil, "°304. *
lorsque le débiteur succède à la caution; c) si cest le créancier qui succède à la caidion, ou réciproquo'nenty les cofîdéjusseu7-s ne peuvent être poursuivis que déduction faite de la part de la caution dans la dette; d) cas de l'article 1301, alinéa 3, renvoi à la matière de la solidarité; e) si la confusion s opère en la personne de deuxv codébiteurs solidaires, celui qui réunit deux liens est tenu
de deux parts.
Sic Fand. belges, t. XXIII, vo Confusion, n^ 52; — Arnïz, t. III, n° 54; — Pand. fr., vo Obligations, n" 6174; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1228.
VoT. Pand. belges, t. XXIII, v° Confusion, n" G3.
§ 4. Effet de la confusion.
Tomexviii 249. a] La confusion peut être partielle ; b) les effets
^'^m. ^ de la confusion cessent rétroactivement quand Vaccepta-
tion de la succession est annulée; c) ou quand l'héritier
est exclu comme indigne; d) la confusion cesse quand
V héritier vend ses droits hérédiaires; e) ... les cautions
7^estent libérées et les hypothèques restent éteintes; f) la
confusion ne cesserait pas par le transport de la créance
éteinte.
Sic Arntz, t. III, n» 252; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6139; — Dall., Rép., Sup., \° Obligations, n° 1223, et les auteurs.
Cons. Pand. belges, t. XXIIT, v Confusion, n° 71 ; — Arntz, t. III, n» 256; — Thiry, t. III, n" 89; — Hue, t. VIII, n° 179; — Pand. fr. v° Obligations, n° 6195, et les auteurs.
Pour l'opinion que les hypothèques ne revivent que par une nouvelle inscription et à la date de celle-ci, voy. Martou, t. III, n°s 1149 et suiv.; t. IV, n» 1336.
En sens contraire, Laurent, t. XXXI, n° 367.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confusion, n" 72; — Arntz, t. III, n» 256 ; — Hue, t. V, n» 179. — Cons. suprà, t. III, n» 130, h.
Voy. Pand. belges, t. XXIII v" Confusion, n" 74; — Thiry, t. III, n» 89; — Hue, t. VIII, n» 179: — Pand. fr.,v° Obligations, n" 6192.
E Sic Thiry, t. III, n° 89; - Hue, t. VIII. u° 179; — Pand. fr., loc. cit.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n» 6193. — Voy. suprà, t. III, n" 207, b.
SECTION VI. — De la perte de la chose due.
§ V^. Principe.
'S50. a) Renie : article 1302 du code civil ; b) le nrin- Tomexviii cipe s applique aussi aux obligations de faille, en ce sens que le contrat reste sans exécution.
.Sic Thiry, t. III, n» 90; —Pand. fr., \° Obligations, n°^ 6201 et 6248; — Dall., i?ep., Supp., v» Obligations, n° 1239, et les auteurs, sauf Demolombe, t. V, n° 797.
§ 2. Conditions.
N° 1. Perte de l.\ enosE.
î85f . a) L'article 1303 du code civil n'a d'application lomexviii . 7 ' , . , , .,.: nos 510 à
que si les parties sont convenues que la pjropriete ne sera 513.
transférée que par la tradition ; b) le débiteur ne doit pas céder aux créanciers hypothécaires son action en indemnité contre l'assureur; c) la question de savoir si, en cas de perte de la chose principale, les accessoires sont dus, est une question d'intention.
Cons. Hue, t. VIII, n» 186; — Patid. fr., \° Obligations, n° 62.Ô2.
Contra : Hue, t. VIII, n° 186.
Voy. Pand.fr., v» Obligations, n» 6207.
N° 2. V\E CHOSE DÉTERMINÉE
!<î5t2. a) Cas où la perte su? -vient ajjrès les offres réelles-, 7'enuoi suprà, n" 178, c; b) si la chose indéterminée fait partie d'un nombre déterminé de certaines choses, la perte de toutes ces choses éteint l'obligation si la désignation était limitative.
Docli-inc conforme. Voy. Panel, fr., v» Obligations, n" 6215. No 3. Cas kortiit.
!S5â. a) // faid que la perte arrive sans la faute du
débiteur; b) ou que celui-ci, par une clause formelle, se
soit chargé des cas fortuits ; c) la démolition ordonnée par
ïaidorité communale nest pas un cas de force majeure,
si elle a été motivée par une faute du propriétaire bailleur;
d) dépend de l'intention des p)arties la question de savoir
si, en cas de force majeure, Ceœtinction de Vobligation est
définitive.
Voy. Demolomee, t. Y, n" llGbis; — Panel, fr., \° Obligations, n» ()236; — Dall., -Rf}/., Siq-ii^., \° Obligations, n° 124S : — Colmet de Santekre, t. V, no 'loi bis.
?s" 4. Faite du débiteur.
254. a) Le fait du débiteur, aussi bien que sa faide, empêche V extinction de l'obligation par perte de la chose; b) le débiteur doit prouver le cas fortuit qu'il allègue, et le créancier la faute du débiteur-, c) en cas de perte par la faute d'un des débiteurs solidaires, renvoi à suprà, n" 64 ; d) sHl n'y a jjas solidarité, la perte libère ceux des débiteurs ou héritiers qui ne sont pas en faute-, e) la caution répond du fait du débiteur principal; f) mais celui-ci ne oxpond fjas des faits de la caidion.
Sic IIlc, t. VIII, 11° ISO: — Pand. fr., v" Obligations, n» 6217, et les auteurs.
Sic Hue, t. VIII, n» 183; — Pa?id. fr., v» Oblicjalions, n° G218: — GoLMET DE Saxterre, t. V, n°s 64 62s et 208 bis.
Cass. B., 18 février 1892, Pasic, 1892, 1, 115;— Cass. Fr., 8 novembre 1881, D. P., 1882,1, 54: — Cass. Fr., 21 mars 1882, D. P., 1882, 1,361.
Comp. Demoi.ombe, t. V, n°^ 766 et suiv.; — Troplong, Vente, t. I^r, n» 402.
N" 5. De la demeure du débiteur.
255. a) Articles 1138 et 1302 du code civil; b) le Tomexyiii 'coleur répond du cas fortuit, mê)ne quand la chose aurait également péri chez le propriétaii-e .
Sic Arntz, t. III, no 259 ; — Thiry, t. III, 11° 90 ; — Hue, t. VIII, 11° 184 ; — CoLMET DE Santerre, t. V, n" 2ô9bis; — Mourlon, t. II, n" 1478; — Demolombe, t. V, no 782; — Toullier, t. VII, n" 468; — MAReADÉ, sur l'art. 1302, no 1; — Massé et Vergé, t. III, § 576; — Dall., Rep., Siipp., \° Obligatio)is, \\° 1252.
Contra : Duranton, t. XII, no 506; — Aubry et Rau, t. IV, § 331, note 6.
No 6. Contrat pur et simple.
256. a) Le créancier supporte le risque: b) dn.ns les Tomexviii contrats conditionnels, la chose périt pour le débiteur;
c) quant aux cas de condition résolutoire ou d'alternative, renvoi à ce qui a été dit antérieurement de ces deuoo modalités.
SECTION VII. — De T action en nullité ou en rescision des conventions.
Article 1er. Xotions générales.
§ P*". Des DIFFÉRENCES ENTRE L'ACTION EN NULLITÉ ET l'action en RESCISION.
257. a) Il ny en a plus en droit moderne; b) il nen lomexviii existe que quant à l'action en rescision pour cause de ""530.^^ lésion, en ce qui concome la pjreuve à faire par le demandeur, et les droits du défendeur d! arrêter ï action ; c) 071 ne peut, en instance d'appel, substituer l'une de ces
demandes à Vautre; d) et elles ne forment pas entre elles chose jugée.
Voy. DuRANTON, t, XII, 11° 526 ; — De Fréminville, Minorité, t. II, II» 825; — AuBRY et Rau, t. IV, § 233 ; — Vigie, t. II, n° 1563 ; — Baudry- Lacantinerie, l^e édit., t. II, n» 1152; — Panel, fr., v» Obligations, n° 6270; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n°s 1260 et suiv.
Contra : Demolombe, t. VI, 11° 41 ; — Larombière, sur l'art. 1305, n» 20.
Sic Pand. belges, t, V, \° Action en rescision, n" 7; — Pand. fr., \° Obligations, n» 6271, et les auteurs, sauf Demolombe, t, VI, n» 42.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n» 6272, et les auteurs.
§ 2. Des obligations annulables.
Tome XVIII !858. a) Les actes inexistants ne donnent pas lieu à une
S34. action en nidlité; b) la nullité doit être demandée et prononcée en justice; c) tant que Vacte nest pas annulé, il subsiste et p?'oduit ses effets ; d) les parties seules peuvent se prévaloir de la nidlité.
Sic Pand. belges, t. V, v° Action en nullité, n° 32.
Sic Pand. belges, t. V, v° Action en nullité, n° 33.
§ 3. De LA RESCISION POUR CAUSE DE LÉSION.
Tomexyiii !S59. File n'est donnée que dans certains contrats et à regard de certaines personnes.
No 1. Des mineurs. Principes généraux.
Tomexyiii !S60. a) C'est le mineur qui doit prouver la lésion^
""sM. ^ b) cette preuve dépend des circonstancps ; c) il n'y a pas
lésion lorsque le j^f^éjudice résulte d'un cas fortuit; d) ou
s'il est absolument minime; e) l'action n^est pas donnée à
ceux qui ont traité avec le mineur ; f) ni a ses coobligés ; g) ni en cas d'obligation indivisible ; h) l'action est transmissible et cessible ; i) les créancie7^s du mineur peuvent l'exercer en son nom; j) le mineur, devenu majeur, peut confirmer .
Sic la doctrine, sauf à compai^er Solon, Nullités, n° 515.
Lyon, 17 août ISSO, D. P., 1881, 2, 16; — trib. Castres, 15 janvier 1886, Gaz. trib. Midi, 2 mai 1886; — Lyon, 16 janvier 1889, Mon. jud. Lyon, 14 février 1SS9.
Sic Hcc, t. Ylir, n" 206; — Pand. fr., \° Oblif/ations, n» 6320; — Dall., Réjj., Supp., vo Obligations, n° 1299, et les auteurs.
Sic Hue, t. YIII, n° 206 ; — Pand. fr., v» Oblif/ations, n» 6309, et les auteurs.
Sic Hcc, loc cit.; — Pand. fr., vo Obligations, n» 6310.
Sic Hue, t. VIII, n» 206 ; — Pand. fr., v» Obligatioiis, n» 6311 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 335, note 15.
Contra : Proudhon, t. II, p. 489; — Duranto", t. XII, n'^ 546; — Zacharle, § 335, note 6.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 6312, et les auteurs.
Cons. suprà, t. IV, n° 662.
X° 2. Des exceptions.
• 26 1 . a) Le mineur peut demander la rescision contre Tome xvii un mineur; b) si les deux mineurs sont lésés, la perte est "^ 330? ** répartie entre eux; c) le mineur n'est pas restituable contre son délit ou quasi-délit, lors même quil nen est que complice; d) ni lorsque le mineur employé la fraude pour faire croire à l'autre partie quil est majeur; e) article 1308 du code civil; f) article 1309 du code
civil; g) le mineur n'est pas restituable contre les engagements qui se forment malgré Vincapacité personnelle de ï obligé.
Voy, Pand. belges, t. LXV, v» Mineur d'âge, n° 239 ; — Arntz, t. P""^ n» 280 ; — Hue, t. VIII, n° 206; — Colmet de Santerre, t. V, n^ 210bis;
— Pand. fr., \° Obligations, ïi°^ 6387 et suiv.; — Demolombe, t. VI, n° 179 ;
— Larombière, sur l'art. 1312, n° 14; — De Fréminville, Minorité, t. II, n» 856; — Marcadé, sur l'art. 1310, n° 2; — Toullier, t. VII, n» 591.
Voy. Hue, t. VIII, n° 209; — Pand. fr., v° Obligations, n^s 6359 et suiv.; Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n" 1309.
Sic Pand. belges, t. LXV, v° Mineur d'âge, n" 246; — Arntz, t. III, 11° 279; — Thiry, t. P^, n° 100; — Hue, t. VIII, n» 208; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6373; — Dall., Rép., Srtpp., v° Obligatiotis, n° 1306, et les auteurs.
Arlon, 29 novembre 1883, Cl. et Bonj., t. XXXII, p. 903; — Arloii, 28 février 1884, Cl. et Bonj., t. XXXII, p. 970.
Voy. Pand. fr., \° Obligations, n°^ 6377 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1307, et la doctrine générale, conforme à l'opinion de Laurent.
Trib. Saint-Gaudens, 2 décembre 1881, D. P., 1882, 3, 112.
Sic Pand. belges, t. LXV, v» Mineur d'âge, n°s 236 et suiv.; — Arntz, t. III, no 281 ; — Pand. fr., v» Obligations, n° 6384 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1312.
N° 3. Effet de la rescision.
Tomexviii !26!2. La rescision m-oduit les effets d'une annulation, noôol. ■^ "
§ 4. Des actes annulables.
Tomexyiii 263. a) Le mineur doit prouver soit le vice de ïacie,
nos ;,o;2 a ' . .
oo7. S il agit en nullité, soit la lésion, s'il agit en rescision pour lésion; b) la mdlité est relative quand l'acte est attaqué
pour cause d'incapacité; c) ... il en est ainsi de la vente des biens de mineurs ; d) et du compromis ; e) la caution, le codébiteur solidaire, le porte-fort ne peuvent se prévaloir de l'exception de minorité; f) mais les créanciers df's inineurs peuvent exercer faction ; g) on peut opposer à l'action en mdlité la fin de non-recevoir de la confirmatio7i; h) oîi L'exception de garantie, si le demandeur est héritier pur et simple du débiteur.
Doctrine conforme.
Sic Panel, belges, t. LXV, vo Mineur d'ùge, n" 25S; — Panel, f?-.. v» Obligations, n° 6295.
Sic Panel, belges, t. LXV, v» Mineur d'âge, n° 269; — Panel, fr., V" Obligations, n» 6297.
F Voy. suprà, t. IV, n° 662.
Sic Panel, belges, t. LXV, v» Mineur eVO.gc, u° 272; — Timmermans, Yente de biens de inineurs, t. 1^^, n° 498.
Article 3. De la confirmation.
§ P'". Notions générales.
^64. a) La ratification proprement dite ne suppose ni Tomexviii nullité, ni renonciation; b) la reconnaissance de tobli- 563. gation ne vaut pas confirmation; c) la novation n'est pas soumise aux règles de la confirmation; d) le consentement de la partie qui confirme suffit.
Voy. la doctrine concordante citée Panel, fr., \° Obligations, n° 6441.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Confirmation, rv° 19; — Ar.ntz, t. III, n» 363; — Pand. fr., v° Obligations, n» 6444; — Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n° 1826.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Confirmât., n" 21; — Arntz, t. III, n° 363: — Pand. />•,, vo Obligations, n» 6445; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n° 1827.
Sic Pa>id. belges, t. XXIII, v" Confirmai., n" 24; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6446; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 184G; — Hcc, t. VIII, n° 273, et les auteurs, sauf à comparer Arntz, t. III, n° 371.
§ 2. Quelles obligation; s peuvent être confirmées.
N° 1. Principe.
To^ï^^ XVIII 205. a) Xon pas les obligations inexistantes ; b) joowr oG8. avoir effet, elles doivent être refaites dans la forme légale par une convention nouvelle.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v Confirmât., nos 33 et 53: — Arntz, t. III, nos 363 et 364; — Hue, t. VIII, n^ 276; — Pand. fr., v» Obligations. no 6449; — Duranton, t. XIII, n"^^ 271 et 281 ; — Marcadé, sur l'art 1338, no 1 ; — SoLON, Nullités, t. II, no 350; — Championniére et Rigaud, t. I^r, no 267; — Sebire et Carteret, Encycl., vo Acte notarié, n" 26; — Massé et Vergé, t. III, § 586 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 337 : — Colmet de Santerre, t. V, no30962s;— Demolombe, t. VI, no 727; — Vigie, t. II, no 1620;
— Dall., Rép., Supp., \° Obligations, no 1829. Cass. B., 17 novembre 1888, Pasic, 1889, I, 34.
Contra : Merlin, Qucst. de droit, vo Ratification, § 5, «o 3; — Larom- BiÈRE, sur Fart. 1338, uo 25.
No 2. Application du principe.
II. Des obligations sans consentonent
Tomexviii !267. Ces obligations so)it inexistantes, donc tie peuvent pas être confirmées.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., n° 38; — Arntz, l. III,
11" 364; — Hue, t. VIII, n» 276; — Pand. fr., v Oblif/ations, n" 6452 ; — Dali,., Rép., Siip^)., \° Oblk/ations, n» 1832, et les auteurs. Audenarde, 29 octobre 1884, Belg. jud., 1884, p. 1419.
III. Des obligations sans cause ou sur une cause illicite
!868. a) U obligation sans cause ne peut pas être ^"^^^^-^^ confirmée; B) ni ï obligation sur cause illicite; c) notam- 57k ment la dette de jeu; d) ou la cession d'un office.
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v° Confirmât., no41; — Arntz, t. III, 11° 364; — Hue, t. VIII, n" 276; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6455; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1267; — Bruxelles, 30 novembre 1885, Pasic, 1886, II, 11.
Mais comp. Larombière, sur l'art. 1338, n» S et Toullier, t. VI, 11° 180.
Sic Pand. belges, t. LV, v» Jeu et pari (Mat. civile), no 95; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6457 ; — Mollot, Bourse de coinnierce, 11° 317; — Pont, Petits contrats, n° 643; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1831.
Gand, 27 juillet 1891, Pand. pe'r. belges, 1891, n» 1494; — Anvers, 26 décembre 1891, ib/d., n° 727; — Bruxelles, 23 janvier ou février 1895, Pasic, 1895, II, 85; — trib. Seine, 12 mai 1892, Le Droit, 17 juin 1892; — Gass. Fr., 20 juillet 1887, D. P., 1888, 1, 171; — Paris, 22 juillet 1880, D. P., 1883, 1, 171.
IV. Des pactes successoires
!369. Ils ne peuvent pas être confirmés, même après Tomexviii l ouverture de l hérédité . 377.
Sic DuA'ERGiER, Ye^zte, t. 1er, ^0 228; — Championnière et Rigaud, t. III, n» 2006; — Hue, t. VIII, n» 276; — Demolombe, t. VI, no 729; — Dall., Rép., Supp., V» Obligations, n" 1266.
Contra : Toullier, t. VIII, n» 516 ; — Larombière, sur l'art. 1338, n" 20.
V. Des vices de forme dans les contrats non solennels
!290. a) Fn soi, le défaut de signature de l'acte ne lomexviii prouve rien contre l'existence de la convention ; b) un ""ggl^ ^ acte non signé ne peut être confirmé comme tel; c) la confirmation de l'écrit implique la confirmation de la
convejîiion; d) la confirmation de la convention n'implique pas celle de l'acte.
Conf. Patid. fr., v» Obligatio'ns, n» 6481 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 337, note 8; — Massé et Vergé, t. III, § 586, note 14; — Larombière, sur l'art. 1338, no» 12 et suiv.; — Demolombe, t. VI, n° 733; — Dall., Rép., Supp., \o Obliffat., no 1834; — Teste, Enci/cL, v» Acte confirmât., iï° 23.
Comp. cependant Merlin, Répert., \° Ratificat., ïï'> 9; — Marcadé, sur l'art. 1338, no 1.
Sic Pand. belr/es, t. XXIII, vo Co/îfirmat., n» 102.
VI. Des vices de forme dans les contrats solennels
"^""fJJ^" 211. a) L'article 1339 du code civil ne s'applique ni o9i. aux donations qui ne sont pas des contrats solennels; b) ... ni aux vices du fond; c) la donation nulle pour vice de forme ne peut pas être confirmée, même tacitement; d) ou par novation; e) ou par tradition de la chose; f) l'article 1339 s'applique aux contrats solennels autres que la. donation.
Conf. Pand. fr., \° Obligations, n» 640G; — Dali,., Rép., Supip., v° Obligations, no 1879.
Sic Pand. belges, t. XXIII, yo Confirmât., no 68; — Hue, t. VIII, no 277 ; — Pand. fr., \° Obligations, n°6492; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 1878, et les auteurs.
Liège, 28 juillet 1887, Pasic, 1888, II, 33; — Liège, 13 janvier 1887, /. Trib., 1887, p. 183.
Sic Pand. belges, t. XIII, vo Confinnat., n° 71; — Dall., Réjy., Siqjp., vo Obligations, n" 1880; — Coulon, Quest. de droit, t. III, p. 379; — Solon, Nullités, t. II, no 356; — Coin-Delisle, sur l'art. 931, no 9; — Colmet de Santerre, t. V, no 312 6/5; — Demolombe, t. VI, no 739; — Dlvergier, t. V, no 526.
Contra : Teste, Encycl., \° Acte récognitif, no 20.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., ï\° 72; — Demolosibe, t. VI, no 741.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, § 337, note 12 ; — Larombière, sur l'art. 1340, nos 7 et 9.
Sic Pand. beh/es, t. XXIII, v Confirmât., n" 73; — Colmet de Sa.v TERRE, t. Y, 11° 312^/5; — Demolombe, t. VI, no 740 ; — Baudry-Laca..nti- NERIE, t. II, n° 1242.
Contra : Dlrantox, t. XIII, n° 272; — Albry et Rac, t. IV, § 337, note 13; — Dall., Rëp., Snpp., v» Obligations, n" 4582.
2T4Î, a) Les héritiers peuvent invoquer la tiulliié, même ^^^^^l^l^ si le donateur a exécuté la donation; b) V article 1340 du 398. code civil ne s applique pas à tous les conttrds solennels; c) les héritiers peuvent couvrir toute nullité par la conflrtnaiion; d) mais par la confirmation^ ils ne renoncent pas à la réduction ; e) les successeurs universels ou à titre particulier peuvent coyiftrmer ; f) la confirmation ne peut avoir lieu du vivant du donateur.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Confirmât., n" 75 ; — Pand. fr., V Obligations, n° 6.501; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1890, et les auteurs, à l'exception de Toullier, t. VIII, n° 526.
Sic Hl-c, t. VIII, n° 278.
Contra : Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 7.57, n° 7.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Confirmât., n° 85.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., n» 88 ; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n» 1889.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confirmât., n» 90; — Pand. fr., v° Obligations, n° 6511; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1886.
Sic la doctrine entière, y compris Pand.. fr., \° Obligations, n° 6509.
N" 3. Des obligations nulles.
273. a) Ne peuvent être confirmées les nullités d'oi^dre TomeX.viii public quand elles sont perpétuelles; b) notamment les eoi.
substitutions prohibées; c) les donations non autorisées à des établissements d'utilité publique ; d) ... ou à des corporations non reconnues ; e) sont également irréparables les nullités d'ord?'e public temporaires; f) et les nullités établies dans l'intérêt des tiers; g) la nullité dérivant de Vincapaciié peut se couvrir par la confirmation; h) renvoi au titre des Hypothèques pour la confirmation de Vhypothèque consentie par le mineur; i) pour la coiifirmation de l'acte fait par la femme mariée, voij . suprà, t. F'', n'' 608 à 611.
Sic Hue, t. VIII, n° 27G ; — Aubry et Rau, t. IV, § 337 ; — Pand. fr., \o Obligatio7is, n° 6536, et les auteurs. Voy. siqnà, n° 268.
Paris, 22 juillet 1880, D. P., 18S3, 1, 171; — Cass. Fr., 20 juillet 1887, D. P., 1888, i, 171.
Sic Pand. belges, t. XXIII. v° Confirmât., n" 113; — Hue, t. VIII, 11° 276; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1268.
Sic Pand. belges^ t. XXIII, v° Confirmât., n° 114.
Sic Payid. belges, t. XXIII, vo Confiy-mat., 11° 115; — Orts, Incapacité civile des congrégat., n°^ 319 et 320; — Hue, t. VIII, 11° 276.
Liège, 16 juin 1880, Pasic, 1881, II, 52; — Liège, 13 mai 1885, Pasic, 1885, II, 2.53.
Sic Demolombe, t. VI, n» 66.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, g 337, note 9.
Sic Pand. [r., \-° Obligations, n° 6545.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Confirmât., n» 122.
Tomexviii !274. a) Les actes irréqidiers faits par les incapables nos 602 à , j . , ^ ' / . , -^
coi. peuvent être regulamses en o-emjnissant , après la consommation de l'acte, les formes légales qui auraient dû être rempjlies avant la jmssaiion de l'acte; il ne s'agit pas alors
(Tiine confirmation proprement dite; b) tel le cas de la
femme mariée; c) celui du mineur; d) ou du prodigue;
e) ou des communes.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 6559, et les auteurs.
Sic Pand. belr/es, t. XXIII, v° Confirmât., n» 130; — Pand. fr., v° Obligations, n° 6549.
Yoy. Pand. fr,, \° Obligations, n° 6550.
§ 3. Conditions requises pour la confirmation.
!8T5. a) Celui oui confirme doit avoir la capacité de Tomexyiii
, T n -, ■ .nos 60.^ a
o'enoncer, cesi-à-dire de disposer; b) eji outre, avoir 6H. connaissance du vice ; c) ... et l'intention de le réparer; d) la confhvjiaiion ne pjeut avoir lieu, pour les vices du consentement, que lorsque ces vices ont cessé; e) il en est de même des obligations consenties par des incapables (art. 1304 du code civ.); f) quant au prodigue, la confirmoiion peut se faire, quoique la nomination du conseil ne soit pas révoquée ; g) en ce qui concerne le traité fait entre le tuteur et le mineur devenu majeur, voy. suprà, t. II y n" 435, E.
h) Les changements aux conventions matrijnoniales ne peuvent être conformés pendant le mariage.
Voy. Pand. fr., \° Obligations, i\° 6595; — Dall., Rép., Sicpp., v° Obligations, n° 1847.
Comp. toutefois Arntz, t. III, n" 369; — Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., n" 137; — Larombière, sur l'art. 133S, no 40.
Sic Pand. fr., \° Obligations, n° 6555, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v^ Confirmât., no 151 ; — Pand. fr., v° Obligations, n° 6591, et les auteurs.
§ 4. Comment se fait la confirmation, Tomexyiii SÎ6. Elle est expresse ou tacite.
no &\± '
N" 1. De la co.nfirmatio.n expresse.
!S77. a) Un écrit nest j)as nécessaire ; b) elle suit, pour la preuve, les règles du droit commun; c) s'il y a un écrit confirmaiif, il doit contenir la substance de l'obligation, mais non sa teneur; d) et faire connaître le vice effacé; e) même s'il s'agit d'un vice de droit; f) enfin, exprimer l intention de réparer le vice; g) les trois conditions sont prescrites sous peine de nullité; h) la nullité de ïacte confirmatif n' entraîne pas celle de la confirmation; i) l'acte irrégidier peut servir de commencement de preuve par écrit de la confirmation.
Admis i:)ar la doctrine et la jurisprudence. Voy. Panel, fr., \'° Obligations, n° G602; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1S35.
Sic Pand. fr., v" Obligatioiis, n» 6603; — Teste, EncycL, v Acte confii-matif, no n ^ — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1S36, et les auteurs.
Cass.Fr., 16 janvier 1SS2, D. P., 1882, 1, 412.
Sic Pand. fr., vo Obligations, n° 6604; — Solox, Nullités, t. II, no 292; — Teste, op. cit., n"s 13 et 14; — De Frémlnville, Minorité, t. II, no918, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n" 6608, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Obligations, n° 6610, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v° Obligations, n» 6612; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 1843, et les auteurs.
Cass. Fr., 16 janvier 1882, D. P., 1882, 1, 412.
Cons. cependant Bordeaux, 15 janvier 1884, /. arr. Bordeaux, 1884, p. 50.
Sic Pand. fr., v» Obligations, no 6617, et la doctrine.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confirmât., no 171.
X° 2. De la confirmation tacite.
I. Principe
!878. a) L exécution volontaire n'est pas le seul cas de Tomexviii confirmation tacite; b) l'exécution volontaire est celle qui 633. est faite avec Vintention de confrmer; c) en principe, la confirmation tacite est régie par les mêmes principes que la confirmation expj^esse, sauf que les conditions de la cofifijvnation s induisent des faits; d) peut confii^mer tacitement celui qui a le droit de renoncer et d'agir en 72ullité; e) l'exécution d'une obligation inexistante ne la confirme pas; F) il faut que r auteur des actes d'exécution connaisse l'acte qiîil confirme; g) ainsi que le vice de l'obligation; h) même s'il s'agit d'un vice de droit; i) enfin, il faut Vintention de réparer le vice.
Sic Pajid. fr., V Obligations, no6628; — Duraxton, t. XIII, no 267; — Dall., Réf., Siq^l^., vo Obligations, no 1848. Comp. cependant M.\ssÉ et Vergé, t. III, p. 485, note 18.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., no 196; — Arntz, t. III, n" 370; — Hue, t. VIII, u» 274; — Pand. fr., v^ Obligations, i\° 6630.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v" Confirmât., no 202 ; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6635; — Dall., Itcp., Sitpp., \° Obligations, \\° 1850.
Voy. Hue, t. VIII, n° 274 ; — Pand. fr., v" Obligations, n°^ 6599, 6636 et suiv.; — Dall., Ré^j., Supp., v" Obligations, n» 1851, et les auteurs. Cass. Fr., 6 août 1888, Sir., 1890, 1, 117; — Cass, Fr., 5 mars 1889,
D. P., 1889, 1, 343; Sir., 1890, 1, 12; — Cass. Fr., 2 février 1881, D. P., 1881, 1, 181; — Cass. Fr., 28 février 1888, BuU. cass. civ., n° 35; — Bordeaux, ô janvier 1885, /. an-. Bordeauœ, 1885, p. 29.
H Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Confirmât., i\° 216.
Tomexyiii 2T9. a) Le caractère des actes d'exécution est un point 638. de fait; b) n implique pas nécessairement confirmation la demande de délai; c) ... la dation dune sûreté; d) l'exécution partielle peut être invoquée conme confirmation tacite; e) ou l'offre d'exécuter; f) les réseo-ves peuvent empêcher la confirmation, lorsque l'acte est de nature à laisser des doutes sur l'intention de confij^mer.
g) La cour de cassation peut apprécier le caractère légal des faits doit le juge du fond a induit la confirmation tacite.
Cons. Cass. Fr., 22 juillet 1885, D. P., 1887, 1, 228; — Cass. Fr., 25 mai 1886, D. P., 1887, 1, 379; — Cass. Fr., 6 juillet 1887, D. P., 1887, 1, 317; — Riom, 5 décembre 1883, D. P., 1885, 2, 84; — Cass. Fr,, 7 janvier 1885, D. P., 1885, 1, 252; — Cass. Fr., 2 février 1881, D. P., 1881, 1, 181; — Cass. Fr., 27 janvier 1890, D. P., 1890, 1, 148.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v^ Confirmât., n° 221 ; — Peind. fr., \° Obligations, n" 6700, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. XXIII v Confirmât., n^ 223.
Sic Panel, belges, t. XXIII, vo Confirmât., n» 229; — Arntz, t. III, n° 370; — Panel, fr., v» Obligations, n» 6702; — Solon, Nullités, t. II, n° 437; — Dall., Pép., Siqip., v" Obligations, n" 1860, et les auteurs.
Sic Panel, fr., vo Obligedions, xï° 6699; — Dall., Riqi., Supp., v» Obligations, n° 1865, et les auteurs.
Sic Hue, t. VIII, no 275; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6710; — Massé e Vergé, t. III, p. 486.
G Sic Cass. Fr., 3 mai ISSi, D. P., iSS:.^ 1, 10; — Gass. Fr., 29 février 1S8S, D. P., 1888, 1, 224.
Contra: Toullier, t. VIII, ii» 507: — Delvlxcourt, t. II, p. 601.
X" 3. Application du principe.
a) Le minew devenu majeur peut confirmer Tomexvm
tacitement, sous les mêmes conditions que le majeur; b) le Wè.
lYirtage provisionnel ne peut être confirmé par le mineur;
c) le mineur ne peut, dans son contrat de mariage,
confirmer une vente nulle, en s en constituant le prix en
dot; d) si le mineur a l'action en mdlité et Vaciion en
rescision, la renonciation à l'une de ces action 7i'entraine
2'ias renonciation à l'autre.
Sic Panel, belles, t. XXIII, vo Confrnnat.. n°^ 235 et 239; — Dall., Réjo., Siipp., v» Confirmât., ii° 1855; — Arntz, t. III, n° 281; — Hue, t. YIII, n° 213.
Gand, 30 juillet 1891, Pand. -pér. belges, 1891, ii" 1563; — trib. Bruxelles, 25 février 1891, Pasic 1891, III, 207; — trib. Bruxelles, 1" mai 1889, /. Trib., 1889, 724; — Bruxelles, 10 janvier 1882, Pasic, 1882, II, 19; — trib. Lyon, i" juillet 1881, Mon.jud. Lyon, 22 septembre 1881 ; — trib. Seine, 20 août 1889, Le Droit, !*>• septembre 1889; — trib. Lyon, 2 juin 1886, Mon.jud. Lyon, 27 août 1886.
Yoy. conf. suprà, t. III, no 377, d.
La confirmation esl soumise au droit commun; Tomexvm
' ' r,n ai.-!
re7ivoi au titre des Donations et Testaments.
no 647.
§ 5. Preuve de la confirmation.
?83. a) Si l'acte confirmait f est sous seing privé, il ne doit être fait en plusieurs originaux que si la confirmation se fait par convention synallagmatique ; b) lorsque la confirmation se fait par l'eœécution de l'acte, la preuve se fait suivant le droit commun; c) c'est à celui qui oppose la confirmation d'en prouver tous les éléments constitutifs ; d) il 11 y a pas d'exception à faire quant à terreur de droit.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v" Confirmât., n° 256; — Hue, t. YIII, no 273; — Panel, fr., v° Obligations, n° 6622, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v» Confirmât., n" 260; — Thiry, t. III, no 148; — Hue, t. YIII. n° 275; — Pand. fr., v» Obligations, n° 6664; — MAReADÉ, sur Tart. 133S, n° 4: — Demolombe, t. YI, no 772; — Aubry et Rau, t. IV, § 337, note 22; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, 1^^ édit., t. II, no 1247.
Cass. Fr., 2.Ô mai 1SS6, D. P., 1887. 1. 379.
Contra : Merlin, Quest. ele dr., v» Ratificat., § 5, no 5 ; — Toullier, t. YIII, no 519; — Rolland de Villargues. v» Ratification, no 58; — De Fréminville. Minorité, t. II, no 922; — Dall., Rép., v° Obligations, no 4531, à rapprocher du Supp., eoel. verbo, n° 1858.
Sic Pand. belges, loc. cit.
Contra : MAReADÉ, sur l'art. 1338. n» 4; — Aubry et Rau, t. lY, § 3.37, note 23; — Larombière, sur l'art. 1338, no3S; — Demolombe, t.YI, no 775.
§ 6. Effet de la confirmation.
N'o 1. Entre les parties.
284. a) Elle rétroagit au jour du contrat; b) elle produit une fin de non-7^ecevoir contre toutes les exceptions que Von pouvait faire valoir contre ïacte: c) même à celle de non-payement ; d) la renonciation n'a lieu que pour les moyens de nidlité que ton a voulu effacer en confirmant ; e) la renonciation peut être conditionnelle.
Sic Pand. belges, t. XXllI, vo Confirmât., n" 270; — Arntz, t. III,
n» 373; — Thiry, t. III, n° 150; — Pa?id. fr., v» Obligations, n" 6721 ; — Baidry-Lacantinerie, i'''^ édit., t. II, n^ 1249; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1869, et les auteurs.
Sic Panel, fr., v» Obligations, n° 6723.
Sic Panel, fr., \° Obligations, n° 672S.
N° 2. A l'égard des tiers.
I. Principe
1885. a) La confirmation ne rétroagit pas envers les Tomexviii tiers, en ce sens qu'elle ne peut leur enlever un droit 639.' acquis; b) ainsi, par exemple, le mineur, en revenda7ît en majorité, renonce gai droit de confirmer la première vente au préjudice du second acquéreur; c) la confirmation rétroagit à ï égard des créanciers chii^og7mphai7^es ; d) mais ils pjeuvent attaquer par Vaction pjaidienne une confirmation frauduleuse; e) pour pouvoir être opposé aux créanciers, Vacie ^aliénation confirmée doit être transcrit.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Confirmât., n» 281.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confirmât., n° 282; — Thiry, t. III. n» 150; — Laurent, t. XXIV, n° 120; — Demolombe, t. VI, n» 793 ; — Aubry et Rac, t. IV, § 338, note 35; — Pand. fr., v» Obligations, n" 6739; Colmet de Saxterre, t V, n» 793 ; — Larombière, sur l'art. 1338, n» 58 ; — Bavdrt-Lacantinerie, l^e édit., t. II, n" 1250.
Dijon, 18 janvier 1882, Gaz. dupai., 1882, 1, 361; — trib. Marseille, 4 avril 1888, /. Jur. Marseille, 1888, p. 233.
Contra : Arntz, t. III, Vi° 373; — Troplong, T"e/?f^, t. I", n»246; — DuRAXTOX, t. XVI, no 285.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Confirmât., n° 286; — Arxtz, t. III, n° 373; — Pand. fr., v» Obligations, n» 6737; — Dall., liép., Supp., v» Obligations , n° 1873, et les auteurs, à l'exception de Dl'rantox, t. XIX, no 346.
Sic Pciiid. fr.. y° Obligations, n° G732; — Larombière, sur lait. 133S, n° 57.
Quant à la transcription de l'acte conôrmatif, voyez, jDour l'obligation de transcrire, Maton, Dict., t. II, p. 336, n° 10. Contra : Laurent, t. XXIX, n^ 100.
II. Application du principe
•1. Des .nullités ausolles et relatives.
Tomexvm 286. Dès qu'il y a droit acquis à un tiers, il est 663. maintenu contre la confirmation, encore que la nullité soit relative seulement.
Conf. Pand. belges, t. XXIII, \° Confirmât., nos 292 et suiv. ; — Pand. fr., \° Obligations, 11° 6736; — Larombière, sur l'art. 1338, n" .51 ; — Demolombe, t. YI, n» 790.
Contra : Merlin, Qitest. de dr., v Hypolh., § 4; — Toullier, t. YIII, n" 563; — Troplong, Hypoth., n° 493.
Hypothèques et alié.natio.ns
287. A) Ces pi'incipes s'appliquent à t hypothèque aussi bien quà l aliénation ; b) si la seconde hypothèque est consetitie après la confirmation de la première, le nouveau créancier sera pri^né par le pi-emier si celui-ci a fait inscrire son hypothèque; c) la confirmation de l'hypothèque vaudra confrmation de l'inscription; d) i^envoi au titre des Hypothèques de la question de savoir si une hypothèque nulle en la forme peut être confirmée.
Sic Thiry, t. III, n» 150 et t. IV, n» 498; — Martou, Hypoth., t. III, no979; — GKKyiZB., HypjOth.,i. l", \\° 42; — Teste, Encycl., v° Actes conf., p. 22; — Marcadé, sur l'art. 1338; — Demolombe, t. VI, no SOO; — CoLLON, Quest. de dr., t. I", dial. 14, p. 197; — Solox, yidlites, t. II, no 371; — De Fréminville, Minorité, t. II, n° 926; — Larombière, sur l'art. 1338, n° 51; — Battlr, Priv. et hypoth., t. P"", n" 161 ; — Massé et Vergé, t. III, § 586, notes 27 et 29; — Baudry-Lacaxti.nerie, P7-iv. et hypoth. t. 1er, no J337; — Glillouard, Eypoth., t. II, no 979; — Thézard, no 56; — Hue, t. VIII, no 213.
Contra : Toullier, t. VIT, n" 524 et t. YIII, n" 564; — Troplo.ng, Hi/p., t. I«'', 11° 487; — Pont, Hypoth., t. II, n" 616; — Aubry et Rau, t. III, p. 270; — Taulier, t. IV, p. 508; — Valette sur Proudhon, t. II, p. 501; — GiLLARD, CoHstitut. clc l'hypotli., 11° 169.
Et aussi, dans un autre système, Delvincourt, t. II, p. 813; — DuRANTON, t. XIII, n» 285 et t. XIX, n" 344.
Comp. aussi Mourlon, t. II, n» 1594: — Colmet de Santerre^ t. V, n° 311 bis.
Gons. trib. Bruxelles, 6 avril 1897, Rev. prat. not. belge, 1897, p. 282.
Yoy. Laurent, t. XXXI, n°s 28 et 61.
Mais comp. Gloes, Hypoth., t. III, n» 213; — Martou, Hypoth., t. III, n» 1077.
Voy. Laurent, t. XXX, n» 437. Il se prononce pour la négative.
Article 3. De l'action, eu nnllité.
§ Y^. De la PRESCRIPTION DE l'aCTION EN NULLITÉ. Xo 1. Principe.
!888. a) La prescription de l'article 1304 du code civil Tomexix est une confirmation tacite ; b) mais elle n exige pas, toutefois, la connaissa7ice réelle du vice de Xacte; c) le délai de dix ans est une prescription ; d) elle ne court pas contre les mineurs et les interdits; e) elle peut être interrompue ; p) le délai de la prescription est moindre dans les cas des articles 183, 1854 et 1676 du code civil.
Sic Pand. belges, t. V, \° Action en nullité, no 63 ; — Arntz, t. III, n» 290.
Sic Pand. belges, t. V, yo Action en nullité, n°^ 65 et 67; — Arntz, t. III, no 290; — Thiry, t. III, n» 109; — Hue, t. VIII, n° 189; — Merlin, Quest. de dr., \° Rescision, no 5 ; — Vazeille, Prescript., t. II, no 572; — Delvincourt, t. II, p. 806; — Solon, Nullités, t. II, no 493; — Goulon, Quest. de dr., t. I«r, p. 167, dial. 11 ; — Marcadé, sur les art. 2252 et suiv., no 1 ; — Mourlon, t. II, no 1492 ; — Valette, t. II, p. 506 ; — Aubry et Rau, t. II, § 214, note 9; — Duvergier, t. XVIII, no 616, note a; — GoLMET DE Santerre, t. V, no 265 èés; — Larombière, sur l'art. 1304,
11° 32; — Demolombe, t. VI, n° 134; — Vigie, t. II, n° 1565; — Baudry- Lacantinerie, Prescript., n° 422; — Laurent, t. XXXII, n° 44; — Dall., Rép., Supp., v» ObUf/ations, n»' 1314 et suiv.
Contra : Toullier, l. VII, n» 615; — Duranton, t. XII, n° 548; — Massé et Vergé, t. III, p. 479.
No 2. Conditions.
Tome XIX 290. a) Si une vente na pas d'objet, V action en répé
""^ ^ ^"'* tition du piHx dure trente ans; b) les traités secrets relatifs
à la cession d'un office ne donnent pas lieu à une pres-
C7-iption de dix ans; c) l'article 1304 du code civil ne
s'applique pas aux pactes successoires ; d) l'action du
donateur, en cas de donation nulle en la forme, dure
trente ans ; e) ... mais l'action en nullité de ses héyntiers est
prégie ar l'article 1304.
Sic la doctrine générale, à l'exception de Delvincourt, sur l'art. 1601.
— Voy. Pand. fr., v° Obligations, n° 67S0.
Voy. Pand. fr., v° Obligations, n" 6769; — Aubry et Rau, t, IV, § 339 ;
— Perriquet, Off. oninist.. n» 325; — Ballot, Revue de droit fr., t. IV, p. 21 ; — Demolombe, t. pr, no 338 et t. II, no 54 ; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 1268.
Contra : Tessier-Desforges, Rev. de dr. fr., t. III, p. 608.
Pand. belges, t. V, v» Action en nullité, n» 75 ; — Thiry, t. III, n» 104 ;
— Arntz, t. III, no292; — Bastixé, Dissert., Belg. jud., 1845, p. 857; — Vazeille, Prescript., t. II, no 547; — Troplong, Yenie, t. 1", n» 249; — Marcadé, sur l'art. 1304, no 4; — Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 4; — Larombière, sur l'art. 1304, no 56; — Massé et Vergé, t. III, § 584, note 6 ;
— Demolombe, t. VI, n" 59 ; — Dall., Rép.. Supp., v° Obligations, n" 1260.
Contra : Beltje.ns, Eacycl. du code civil, t. II, p. 702, n» 14; — Toul- LiER, t. VII, n» 599; — Duvergier, Vle«ie, t. pr, no 230.
Sic Pand. belges, t. V, v» Action en nullité, n° 76. — Voy. siiprà, t. IV, 11° 119.
Nivelles, 1" décembre 1886, Cl. et Bonj., 1887, p. 237. Comp. Beltje.ns, Encycl. du code civil, t. II, p. 703, n° il bis.
II. Des actes nuls
!891. a) Lariicle 1304 du code civil est inamAicahle Tomexix
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aux nullités d ordre public ; b) mais il n'est pas restreint aux seules nullités fondées sur un vice de consentement ou ï incapacité; c) il ne s'applique pas aux vices de forme dans les contrats solennels ; d) ... ni même dans les contrats non solennels ; e) l'article 1304 s applique aux personnes morales; y) notamment aux communes.
Sic Larombière, sur l'art. 1304^ n" 55; — Demolombe, t. VI, n'' 65. Comp. Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 703, n» 14 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 7.
Sic Pand. belges, t. V, v" Action en nullité, n" 78 ; — Pand. fr., v° Obligations, n° 6788 ; — Marbeau, Transactions, n» 315, et les auteurs, sauf à comparer Larombière, sur l'art. 1304, n° 52.
Doctrine conforme, y compris Pand.. fr., yo Obligations, n° 6790; — GuiLLOUARD, Prescript., t. II, n° 635.
Pau, 13 mai 1890, Sir., 1891, 2, 228.
Sic Larombière. sur l'art. 1304, n" 62; — Demolombe, t. VI, n" 76; — GuiLLOUARD, Prescript., t. II, n» 636.
Contra : Merlin, Quest. de dr., v" Ratificat., § 5, n" 3; — Durantox, t. XII, n» 537; — Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 6, et Cass. Fr., 2 août 1898, Sir., 1899, 1, 176.
Sic Hue, t. VIII, n» 188; — Pand. fr., y° Obligations, n° 6811 ; — Dall.,
Rép., Supp.j v Obligations, n° 1295, et les auteurs, sauf Solon, Nullités, t. II, no 479.
Cass. Fr., 18 mai 1880, Sm., 1890, 1, 514 : — Cass. Fr., 23 février 1887, Sir., 1889, 1, 213; — Lvon, 31 mars 1886, D. P., 1887, 1, 177; — Douai, 25 juin 1883, Jiir. Douai, 1883, p. 255; — Conseil d'Etat, 15 juin 1877, D. P., 1877, 3, 99.
Application
Tome XIX 892, a) La prescription décennale s applique aux vices du consenienient ; b) et aux incapacités absolues ou relatives; c) ... à l'aliénation du fonds dotal qua7id elle engendre une action en nullité, et non une revendication ;
d) également aux actes irrégidiers faits jmr le tuteur;
e) et aux actes antérieurs à l'interdiction quand l'action nest fondée que sur la notoriété de la demeure.
Voy. suprà, t. IV, n° 573.
E Voy. siqn'à, t. II, n° 541.
III. Des actes auxquels l'article Î304 n'est 2^as applicable.
Tome XIX ^93. A) Cet article ne s'apjjlique pas aux actes qui ne sont pas des conventions ; b) mais bien aux quittances délivrées par le mineur; c) non d l'acceptation ou renonciation a une succession ; d) 7ii à l'action en nullité d'un testament; e) ni à l'action en nidlité formée par les tiers en droit pi^ojwe; f) ni à l'action en résolution; g) ou à la réj^étition de l'indu, à moins que le payement n'ait été fait en vertu d'un contrat nul; h) ou à ï action en rectification de compte; i) ou à l'action en réduction des réservataires ; j) ou à l'action de simulation.
Sic Thiry, t. III, no 105; — Arntz, t. III, n» 292; — Hvc, t. VIII, ïi° 191 ; — Marc.-vdé, sur l'art. 1304.
Mais comp. Aubry et R.\u, t. IV, § 339, note 14; — Colmet de Sax- TERRE, t. V, n° 26562S; — Demolombe, t. VI, u° 48; — Beltjexs, E/icycl. du code civil, t. II, p. 704, n" 31; — Larombière, sur l'ai't. 1304, n" 61 ; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, ïï° 1284, et Paris, 2 février 1880, D. P., 1883, 2, 61.
Cons., pour l'hypothèse d'un jugement d'expédient, Toulouse, 21 janvier 18S5, D. P., 18S6, 2, 73, décidant, à tort, que semblable jugement doit être assimilé à un contrat.
Sic Thiry, t. III, n» 105.
Sic Pand. helyes, t. Y, v» Xclion en nullité, n° 104; — Arntz, t. III, no 292; — Hic, t. VIII, n» 191; — Panel, fr., \° Obligations, n» 6817; — Dall., Rép., Supp., \-° Obligations, n» 1282, et les auteurs.
Sic Thirt, t. III, n» 106; — Hue, t. VIII, n° 191 ; — Pand. fr., y° Obligations, n° 6826; — Guillouard, Prescript., t. II, n° 638; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1279, et les auteurs.
Paris, 24 mars 1891 et Cass. Fr., 7 mai 1894, D. P., 1894, 1, 505.
Sic Pand. belges, t. V, \° Action en nullité, n° 111; — Thiry, t. III, no 105; — Hue, t. VIIT, n» 191 ; — Pand. fr., v" Obligations, n» 6834; — Dall., Rép., Supjp., v» Obligations, n" 1285, et les auteurs.
Cass. Fr., 13 janvier 1897, D. P., 1897, 1, 273.
Sic Pand. belges, t. V, \° Action en nullité, n° 113; — Arntz, t. III, n» 292; — Pand. fr., v» Obligations, n" 6836, et les auteurs. — Comp. Dall., Rép., Sujjp., s° Obligations, n» 1280.
Sic Pand. belges, t. Y, v» Action en nullité, n° 114; — Pand. fr,, v° Obligations, n° 6838; — Pigeau, t. II, p. 135; — Chaxjveau, quest. \^%&quinquies ; — Boitard, t. II, n° 796; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, no 1281, et la doctrine générale.
Sic Pand. belges, t. V, vo Action en nidlité, n'^ 115; — Arntz, t. III, no 292; — Pand. fr., \° Obligations, no 6835.
Sic Pand. belges, t. V, vo Action en nullité, n° 117; — Hue. t. VIII, no 191; — Pand. fr., \° Obligations, n° 6839; — Guillouard, Prescript., t. II, no 637; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1269, et les auteurs.
No 3. Point de départ de la prescription. I. Règle générale.
Tome XIX 294. a) La prescriplion court du jour du contrat; * ^ ^ b) il en est ainsi des héritiei^s du donateur ; c) et des commîmes.
Ce principe est admis par la doctrine générale. Voy. Panel . />*., v° Obligations, n° 6859.
Voy. Huc.t. VIII, n» 193.
Lyon, 31 mars 1886, D. P., 1887, 1, 177.
IL Exceptions.
\. Des actes oui ne pelvekt être confirmés au moment ou ils sont passés.
Tome XIX !«Î95. a) La prescription ne commence à courir que lorsque l'action en nullité est ouverte; b) ai'nsi, quant au contrat de mariage nul pour vice de forme, seulement à la dissolution du mariage ; c) quant au partage d'ascendant entre vifs, la preso^iption peut courir du vivant du donateur; d) l'action en mdlité d'une institution conti-actuelle ne court qu'à pa7^tir du décès du donateur.
Doctrine conforme, y compris Panel, fr., v° Obligations, n° 6865.
Voy. suprà, t. IV, n" 470.
± De l'action ex nullité pour cause d'incapacité.
Tome XIX 296. a) Le délai court, piour les actes de la femme nos 41 a 4o. jj^D-i^g ^20w autoriséc et divorcée, du jour de la pj-'ononciation du divorce par l'officier de l'état civil; b) le délai contre le mari court à dater de l'acte de la femme non autorisée; c) les actes du tuteur sont régis par l'article 1304 du code civil, aloj^s même que le mineur n'en aurait pas connaissance à sa majorité; d) loj^squil s'agit
d'actes nuls faits par le tuteur et de l'action en nullité dirigée contre les tiers, on applique V article 1304 et non pas l'article 475 du code civil; e) de même, si V action du mineur est fondée sur des faits de dol et de fraude du tuteur.
Sic Pœid. belges, t. V, v» Action en nullité, n° 130; — Arntz, t. III,
no 287.
En France (loi du 20 avril 1886), c'est à partir de la transcription clu jugement que courent les dix ans. Hue, t. VIII, n° 195; Dall., Bép., Supp., \°Ohligat., n° 1332.
Sic Panel, belges, t. Y, v° Action en nullité, n° 131; — Arntz, t. III, 11° 287; — Thiry, t. III, n» 108; — Marcadé, sur l'art. 1304, no 2; — Hue, t. YIII, no 195 ; — Solon, Nullités, t. II, n° 489; — Mourlon, t. II, n° 491 ;
— Delsol, Eoc2:)licat. du code civil, t. II, p. 556.
Contra : Larombière, sur l'art. 1304, n" 23; — Demolombe, t. YI, n" 150;
— CoLMET DE Santerre, t. Y, no 26ôbis; — Aubry et Rau, t. lY, § 339; — Dela'INGOURT, t. II, p. 806, note 5; — Todllier, t. YII, no 613; — Yalette, Etat des2Je7's., t. !«'', p. 467, note b ; — Boileux, sur l'art. 225.
Sic Pand. belges, t. Y, vo Action en nullité, n°^ 133 et suiv. ; — Thiry, t. pi-, n» 107; — Arntz, t. III, no 281 ; — Hue, t. YIII, n» 196; — Pand. fr., yo Obligations, n° 6884, et les auteurs.
Yoy. suprà, t. II, no 446.
!897 . a) Quant aux actes de t interdit, la presaHption Tome xi\ cow^t à dater de la mainlevée de l'interdiction ; b) les actes faits par les aliénés non colloques et non interdits ne sont p)as soumis à la prescription de l'article 1304 du code civil y car ils sont inexistants ; c) dans ï opinion contraire, la prescription doit courir à partir de l'acte; d) contre les pej^sonnes sous conseil, le délai ne court que du jour où la nomination du conseil est révoquée par jugement.
e) Si les incapables meurent en état d'incapacité, la prescription ne court qu'à dater de leur décès.
Nous nous sommes prononcé contre l'opinion de Laurent, pour le système qui ne l'ait commencer la prescription décennale, même après la mainlevée de l'interdiction, que du jour où l'interdit a eu connaissance de l'acte fait pendant son interdiction. Voy. supi^à, t. II, n^^ 544 et
545, 603 et 606.
Sic Panel, fr., v» Obligations, n° 6892; — Demolombe, Minorité, t. II, n» 660 et Obligations, t. VII, n» 161.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, § 339; — Larombière, sur l'art. 1304, n° 25; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 1330.
Cons. suprà, t. II, n° 546.
Sic Hue, t. VIII, n° 198; — Larombière, sur l'art. 1364, n° 25; — Guil- LOUARD, Prescript., t. II, n° 641.
Poitiers, 30 octobre 1893, Pand. fr., 1894, 2, 211.
Contra : Aubry et Rau, t. IV, § 339.
Mais comp. Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1330 ; — Demolombe, t. VI, n° 162.
Voy. conf. Hue, t. VIII, n» 200; — Aubry et K\u, t. IV, §339, note 33; — Demolombe, t. VI, n° 157 ; — Dur.\n"to.\, t. III, n" 810 ; — Larombière, sur l'art. 1304, n» 25; — Valette, ExpAic, p. 388, no43; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1331 ; — Colmet de Saxterre, t. V, n» 2G5bis. — Cons. suprà, t. II, n" 586.
Cass. Fr., 8 avril 1891, Sir., 1891, 1, 149.
Mais comp. Baudry-Lacantinerie, Précis de code ci-cil, t. II, n° 1166.
De l'action en nullité pour vices du consentement
!298. a) La prescription commence à courir quand cesse le vice; b) le principe s'applique à V erreur de droit; c) mais ïaction est éteinte jjar trente ans, à partir de Vacte, même si la prescription de l'article 1304 dit code civil n'est pas encore accomplie; d) la prescription ne court contre les héritiers qud partir de leur connaissance du vice du consentement; e) le demandeur en nullité doit prouver que Terreur et le dol no)d été découverts que depuis moins de dix ans; f) en cas de lésion, la près-
cription court à partir de la majorité si la demande en rescision est fondée sur la minorité; g) ... et, dans les autres cas, du jour du contint.
Sic Hue, t. VIII, 11° 203; — Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 42.
Conlrà : Larombière, sur l'art. 1304, n» 29; — Seligman, Rev. crit., t. V, p. 447; — Demolombe, t. \I, n" 165; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1324.
Voy. Hue, t. VIII, no 202; — Pand. fr., v° Obligations, n° 6904; — DuRANTON. t. XII, 11° 536 ; — Marcadé, sur l'art. 1304, n° 2 ; — Duvergier, t. VII, n» 612, note a ; — Larombière, sur l'art. 1304, n» 30; — Aubry et Rau, t. IV, § 339, note 38; — Demolombe, t. VI, n» 146; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1323.
Cons. Cass. Fr., 18 novembre 1884, D. P., 1885, 1, 101; — Cass. Fr., 1" mars 1882, D. P., 1883, 1, 110; — Orléans, 7 juillet 1883, D. P., 1883, 5, 397.
Contra : Ch.ardon, Dol etfraudej t. I^"", n" 53.
Sic Hlc, t. VIII, n° 193; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 1327.
§ 2. De l'exception de nullité.
Elle n'est vas perrjétuelle. Tomexix
'■ '- ^ nos o7 à 60.
Sic Pand. belges, t. V, vo Action en nullité, n" 149; — Thiry, t. Ill, no 110; — DuRANTON, t. Xll, no 549; — Marcadé, sur l'art. 1304, no 3; — CoLMET DE Santerre, t. V, n° 265 bis; — Duvergier, t. VI, n° 601, note a ;
— MouRLON, t. II, n° 1493; — Vigie, t. II, n^ 1560; — Baudrï- Lacan tinerie, Prescript., n° 612.
Trib. empire d'Allemagne, 13 juin 1SS4, Sir., 1886, 4, 17; — Leipzig, 13 juin 1884, Sir., 1886, 4, 17.
Contra : Arxtz, t. III, n° 291; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1318 ; — Merlin, Rép., vo Prescript., sect. II, § 5; — Toullier, t. VII, n» 602 ; — Larombière, sur l'art. 1304, n° 34 ; — Demolombe, t. VI, n° 137 ;
— Aubry et Rau, t. IV, § 339; — Hue, t. VIII, n° 190; — Delvincourt, t. II, p. 590; — Vazeille, Prescript., t. II, n° 566; — Massé et Vergé, t. III, § 855; — GuiLLOUARD, Prescript., l. I", n^ 54.
Et Cass. Fr., 21 juin 1880, D. P., 1881, 1, 108; — Agen, 7 juillet 1886, Sir., 1886, 2, 189.
218 de la propriete.
§ 3. Effet de l'annulation.
N" 1. Entre les parties.
I. La règle
"^"■î?? -^,1^ 300. a) Le contrat est considéré comme n'ayant jamais
nosGl a b.j. .,,-',., , . ., . . ' ^
existe; b) stl '(/ a eu exécution, il y a restitution, même des fruits et intérêts ; c) l'obligation de restituer les fruits ne se compense pas avec celle de rendre les intérêts; d) la bonne foi ne dispiense jxis de rendre les fruits.
Sic Panel, belges, t. V, v° Action en nullité, n° 54; — Arxtz, t. III, n» 282; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n°s 1337 et suiv.
Sic Pand. belges, t. Y, vo Action en nullité, w" 55 ; — Arxtz, t. III, n" 283.
Contra : Dall., Rép., Supjp., v" Obligations, n" 1338.
II. L'exception
Tome XIX 301. a) Article 1312 du code civil; b) il implique que les incapables agissent à ?mison de leur incapacité ; c) ils devraient 7'estiiuer ce qui leur a été payé après que leur incapacité a cessé; d) il nest pas nécessaire que le profit subsiste lors de l'action ; e) la preuve du profit incombe à celui qui a contracté avec le mineur; f) ces principes s'appliquent à la femme mariée.
Voy. justice de paix Arlon, 19 novembre ISSi, Pasic, 1883, III, 340.
Sic Dall., Rép., Supjp., v» Obligations, u° 1340.
Voy. Pand. belges, t. LXV, v» Mineur d'âge, nos323 et suiv.; — Auntz, t. III, n" 284; — Thiry, t. \^^, n" 101.
E Sic Dall., Rép., Supp., v» Obligatio7is , n° 1339, et la doctrine entière.
N" 2. Effet de l'anmlation a légard des tiers. I. IXapi-ès le code civil.
30?. a) L'annulation rétroagit à V égard des tiers; Tomexix
b) V action donnée contre eiix est la revendication, mais a'près annulation prononcée, les tiers étant mis en cav^e;
c) à moins quil 7ie s'agisse d'actes inexista^its ; d) la rescision pour dol j^^'oduit les mêmes effets que pour violence ou erreur ; e) on n applique jjas aux actions en nullité les ai^ticles 549 et 550 du code civil; y) la restitution du mineur ne relève pas le majeur coconiractant ; g) même en cas de solidarité; h) ou en matière indivisible .
Sic Pand. belges, t. V, v» Action en nullité, n» 59: — Dall., Rép., Supp., \° Obligaiions, n° 1344.
Sic Pand. belges, t. Y, v Action en nullité, n° 60.
D Sic Dall., Rép., Supjp., v" Obligations, n° 1344, et les auteurs, à part Marcadé, t. IV, sur l'art. 1166, n° 11.
Voy. suprà, t. II, n» 729.
DE LA PREUVE
SECTION V. — Notions générales.
303. a) Les juges ne peuvent admettre d'aidt^es pj^euves Tome xix que les preuves admises par la loi, notamment décider d'après leurs connaissances personnelles; B; il n'est pas
nécessaire que les j^reuves légales aient été faites dans la
même instance, et contj^adictoirement ; g) le juge peut
puiser ses éléments de conviction dans une enquête ciHmi-
nelle ; d) le juge ne peut admettre la preuve que des faits
relevants.
Voy. Panel, belges, t. LVI, v^ Jugement, n°^ 1299 et suiv.
Cons. Bruxelles, 5 novembre 1890, Pand. pér. belges, 1891, n» 101.
Yoy. les citations faites Pand. belges, t. LVI, vo Jugement, n°^ 1303 et suiv.
Voy. Pand. belges, t. LUI, v° Information, nos 53 et suiv., et t. XXI, v° Communication de pièces, n°^ 310 et suiv.
Anvers, 24 août 1SS5, Ju7\ Anvers, 1886. 1, 45; — Liège, 14 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 142; — Dinant, 19 avril 1894, Pasic, 1894, III, 296.
a) Cest à celui qui allègue un fait de le prouver
b) le défendeur peut assumer le fardeau de la preuve-,
c) même lorsque le fait est négatif, c'est celui qui l'allègue
qui doit le pi-ouver.
Cons. Hue, t. VIII, nos 218 et suiv.
Cons. les applications faites Bruxelles, 11 janvier 1888, Pasic, 1888, II, 152; — Cass. B., 8 janvier 1886, Pasic., 1886, I, 38
Cass. Fr., 4 janvier 1887, Sm., 1890, 1, 387; — Paris, 16 juillet 1892, Sir., 1892,2, 199; —Cass. Fr., 29 octobre 1890, Sir., 1891, 1, 305; — Cass. Fr., 31 mai 1886, Sir., 1887, 1, 209; — Orléans, 20 décembre 1888, Sir., 1890, 2, 14; — Cass. Fr., 25 mai 1892, Sir., 1892, 1, 520; — Cass. Fr., 1er juillet 1893, Sir., 1893, 1, 508 ; — Cass. Fr., 16 juin 1884, D. P., 1885, 1, 161.
Sic Ar>-tz, t. III, n" 296; — Thiry, t. III, nM13 ; — Hue, t. VIII, n» 218.
SECTION II. — De la preuve littérale.
rome XIX :I05. a) Dans certains contrats, la solennité est substantielle; b) les parties peuvent aussi, par une clause formelle, faire dépendre d'un écrit l'existence de la convention, au lieu de ne faire servir l'écrit qu'à la preuve.
Article 1er. Da titre antlientiqne.
§ l^'". Conditions requises pour l'authenticité.
I. U'î officier public
!i06. a) Les notaires ont une compétence générale pour Tome xik recevoir tous actes, sauf exception expresse de la loi; '^"losf * b) les autres officiers fjuhlics n'ont qu'une compétence spéciale et exceptionnelle; c) las p^^ocès- verbaux de conciliation font foi comme actes authentiques; d) de même les procès-verhaux de ventes mohilières aux enchères dressés par les officiers jniblics compétents; e) les dépêches ministérielles ne sont pas des actes authentiques; F) sont authentiques les actes di^essés par un officier public qui ne réunissait pas les conditions d'idonéité pjour être nommé; g) jusqu'à notification, la suspension ou la destitution nenlève pas à l'officier public le droit d'instrumenter.
Doctrine concordante, sauf à comparer Berriat-Saixt-Prix, t. I", p. 190.
Sic Pand. belges, t. III, \° Acte authentique, n°' 71 et suiv.; — Thirt, t. Ill, no 116; — Dall., R&p., Supp., v» Obligations, n° 1366; — Aubry et Rau, t. VIII, § 755, note 5: — Bonmer, n" 471: — Larombière, sur l'art. 1317, n» 7.
Contra : Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. III, n" 912.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n° 66 ; — Thiry, t. III, n° 116; — Dall., Rép., Supyp., v" Obligations., n° 1364, et les auteurs.
IV. Formes
309. a) Un acte ne devient pas authentique par le dépôt qiien font les parties en l'étude d'un notaire; b) en Belgique, les actes peuvent être rédigés dans l'une des to^ois langues usitées dans le royaume; c) en France, il a été Jugé que les actes notainés sont, à peine de nullité, rédigés en français.
Cons. Pand. belges, t. III, V Acte authentique, n°s 111 et suiv., et v» Acte de dépôt, nos 29 et suiv.; — Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. II, 11° 800; — Bastiné, Notariat, n» 175.
Voy. Pand. belges, t. III, vo Acte authentique, n" 132, et t. LVII, v» Langues légalement usitées en Belgique, n» 203.
Voy., en ce sens, Hue, t. VIII, n» 226; — Taulier, t. IV, p. 121; — AuBRY et Rau, t. V, § 665.
Contra ; Merlin, Rép., Quest. de droit, v° Testament, § 17; — Toullier, t. V, no 456 et t. VIII, n» 101 ; — Grenier, Donat., n" 2556/5; — Rolland DE Villargues, Rép., vo Langue des actes, n» 13; — Favard, v» Langue française, n" 7; — Teste, Encycl., y° Acte, § 7; — Bonnier, Preuve, no 417; _ Vazeille, Donat., sur l'art. 972, note 5; — Marcadé, sur l'art. 972, no 2 ; — Saintespès-Lescot, Donat., t. IV, no 1054; — Massé et Vergé, t. III, § 434, note S; — Pand. fr., v» Acte authentique, n° 20.
§ 2. Des actes nuls comme authentiques.
No 1. Principe.
310. a) su est signé, l'acte nul comme authentique peid valoir comme acte sous seing privé; b) il ne faut
pas pour cela que les formes des aiHicles 1325 et 1326 du code civil aient été observées; c) mais il faut que l'acte ait été reçu et signé par un officier public ayant mission de le recevoir; d) il faut que l'acte soit signé par ceux qui ont contracté une obligation; e) mais la signature doit être réelle, une déclaration du notaire nen peut tenir lieu; f) si une partie obligée na pas signé, Vacte ne vaudra pas comme écritui^e p^nvée; g) s'il y a eu refus de signer équivalent au refus de consentir, la convention est inexistante; h) dans le cas contraire, c'est la preuve littérale qui fait défaut; i) ces principes s'appliquent alors même que ceux qui auraient dû signer sont débiteurs solidaires.
Sic Gand, 10 avril 1SS6, Pasic, 1SS6, II, 245.
Sic Pand. belges, t. III, v" Acte authentique, i\° 499; — Marcotty, Belg. )ud., 1890, p. 112; — Arntz, t. III, n" 305; — Allard, Belg. jud., 1871, p. 185; — Thiry, t. III, n» HT; — Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. III, no 1310; — Hue, t. VIII, n" 227; — Pa7id. fr., \° Acte authentique, no 32.
Arlon, 29 novembre 1883, Cl. et Boxj., 1884, p. 903; — Cass. Fr., 10 décembre 1884, D. P., 1885, 4, 66.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n" 479; — Allard, Belg. jud., 1871, p. 174; — Pand. fr., v° Acte authentique, i\°^ 33 et suiv. ; — BoNNiER, Preuves, n» 492 ; — Massé et Vergé, t. III, § 589, note 9 ; — Demolombe, t. VI, nos 953 et 262.
Mais comp. Hue, t. VIII, n" 227, et Cass. Fr., 10 décembre 1884, D. P., 1885, 1,66.
Sic Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, nos 438 et suiv.; — Arntz, t. III, no 305; — Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. III, n» 1310; — Pand. fr., v° Acte authentique, no 43.
&'c Allard, Belg. jud., 1871, p. 174; — Pand. belges, t. III, vo Acte authentique, n° 493; — Rutgeerts-Amiaud, Comment., t. III, no 1310; — Pand. fr., y° Acte authentique, n» 46, et les auteurs.
F Sic Thiry, t. III, no 117; — Hue, t. VIII, n» 227.
G & H Sic Pand. belges, t. III, v^ Acte authentique, ï\° 495.
Sic Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, n° 496; — Bastiné, Notariat, n° 202; — Allard, Belg.jud., 1871, p. 175; — Hue, t. VIII, n° 227; — Pand. fr. v° Acte authentique, \\° 44, et les auteurs.
Cass. Fr., 6 mars 1889, Sir., 1891, 1, 292.
N° 2. A QUELS ACTES s"applique l'article 1318.
311. a) U article 1318 du code civil s'applique à T incompétence territoriale; b) mais non à Vincompétence '^n^\^^ 'i'ésidtant de la nature de Vacte; c) cet article s applique 129- quand le notaire est pa^^ent ou allié des parties; d) mais non lorsqu'il est intéressé à l'acte; e) l'acte reçu par le notaire notifté de sa suspension ou destitution vaut comme écriture privée; f) s'il s'agit d'un contrat non solennel, Vacte authentique entaché d'un vice de forme vaut comme écrit sous seing privé, s'il est signé; g) cette sigtiature devra être reconnue ou vérifiée en justice.
A et B
Sic Pand. belges, t. III, \° Acte authentique, n» 468; — Arxtz, t. III, no 306; — Thiry, t. III, n» 117; — Hue, t. VIII, n" 227; — Pand. fr., V" Acte authentique, n» 31, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n° 470; — Armz, t. III,
Sic Pand. belges, t. III, vo Acte authentique, n«s 474 et suiv. Contra : Cass. Fr., 16 février 1886, D. P., 1S86, 1, 159.
E Sic Pand. belges, t. III, v> Acte authentique, 11° 471.
Voy. Thiry, t. III, n° 117.
G .Sic Hue, t. VIII, u° 227.
§3. De LA FORCE PROBANTE DES ACTES AUTHENTIQUES. N° 1. Notions générales.
312. a) Provision est due au titre authentique; Vexé- Tomexix
j -, 7 7, • • ^ • no» 130 a
cution ne peut en être suspendue que par l inscription en 134. faux ; b) l'acte ne fait pleine foi que des faits matériels que V officier public a mission de constater; c) donc, non pas de V incapacité de consentir ; d) ni de la sincérité des déclarations et de la réalité des faits allégués; e) cette sincérité et cette réalité sont établies, par ïacte, jusquà preuve contraire; f) l'acte authentique fait la même foi à V égard des tiers qu'à l'égard des parties.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n° 219; — Arntz, t. III, n° 310; — Thiry, t. HT, 11° 120; — Huç. t. VIII, n» 228.
Tongres, 10 mars 1896, Panel, pér! belges, 1896, p. 692; — trib. Bruxelles, 5 juin 1900, Pasic, 1900, III, 271.
Sic Hue, t. VIII, 11° 228.
Cons. Cass. B., 2 mars 1882, Pasic. 1882, I, 157; — Gand, 23 juillet 1891, Belg. jud., 1891, p. 1117; — Liège, 13 juin 1894, Pand. pér. belges, 1894, n» 1721.
Sic Thiry, t. III, n» 120 ; — Hue, t. VIII, n° 228. Cass. Fr., 6 décembre 1888, Sir., 1890, 1, 81.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n» 209; — Thiry, t. III, n° 121; — Arntz, t. III, n° 308; — Hue, t. VIII, n° 228; — Pand. fr., v° Acte authentiqice, n° 65; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1372; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1187, et les auteurs.
N° 2. Quand l'acte authentique fait foi jusqu'à iNseRiPTioN de faux. I. Des faits accomplis par le notaire.
313. a) La date est certaine, erga omnes, jusqu'à Tomexix inscription de faux; b) il en est de même des mentions "°' ^' ' des formalités que fait le notaire dans les testajnents.
Sic Patid. belges, t. III, v» Acte authentique, n" 239; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatio?is, n° 1375, et les auteurs.
II. Mention de ce que le notaire toit
Tome XIX 314. a) Ne font pas foi jusqiià inscription de faux i4i'. les déclarations que le notaire attribue à un sourd-muet illettré; b) mais bien la numération des espèces en présence du notaire, ce qui ne fera d'ailleurs pas obstacle à la preuve, par toutes voies, de la simulation de la remise au créancier; c) le notaire constate, jusqu'à inscription de faux, la mise en possession opérée devant lui', d) et, dans les inventaires , ce qu'il décrit.
Comp. toutefois Pand. belges, t. III, v Acte authentique, n° 252.
Sic Pand. belges, t. III, vo Acte authentique, n» 248.
IV. De l'inscription en faux
316. x) La foi jusquà insonption de faux, signifie que totde autre preuve est interdite; b) si la convention elle-même est attaquée, le juge pourra suspendre l'exécution de l'acte, bien quil n'y ait pas de plainte en faux; c) la plainte civile laisse simplement facultative la suspension de l'exécution; d) les juges pjeuvent, sans inscription de faux préalable, déclarer la fausseté d'un acte.
Sic Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, n» 330; — Hue, t. VIII, n° 228.
Voy. Pund. belges, t. III, v» Acte authentique, nos 333 et suiv.; — Armz, t. III, n° 309.
N'o 3. Quand l'acte authentique fait foi jusqu'à preuve contraire. I. Des faits que l'on peut prouver par la preuve contraire.
311. a) Uacie authentique ne fait foi que jusqu^à lomexix py^euve contraire de la sincérité des déclaratio7is faites iQ± par les parties; b) si on n attaque pas, par là, la force prohante de Vacte, on peut prouver contre et outre le contenu de Vacte; c) ... mais si la preuve porte sur un fait dont les parties auraient pu et dû se procurer une preuve littérale en la déclarant au notaire, la preuve ne pourra- être faite par témoins; d) les vices du consentement authentique peuvent être établis sans inscription de faux; e) ainsi, par exemple, les faits de dol, à moins quils ne concernent le notaire lui-même; f) les tiers et les parties elles-mêmes peuvent, sans inscription en faux, prouver la simulation; g) ... seulement les parties ne poun^ont, en principe, employer la preuve testimoniale.
Sic Paticl. belges, t. III, v° Acte authentique, n" 356; — Arxtz, t. III, n°' 356 et suiv.; — Panel, fr., v° Acte authentique, n° 78, et les auteurs.
Voy. Pand. belges, t. III, \° Acte authentique, n°^ 392 et suiv.; — Demolombe, t. VI, no 281.
Comp. toutefois Dall., Repert., \° Obligations, n° 3118.
Sic Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n» 3G3.
Sic Pand. fr., \° Acte authentique, n° 85; — Dall., Eép., Supp., v° Obligations, n° 1379.
Conf. Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1382, et les auteurs.
II. De la preuve contraire
318. a) La pi^euve contraire suit les 7^ègles du droit commun dans les cas où l'acte authentique ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux ; b) les tiers peuvent prouver la simulation par témoins et présomptions ; c) les parties ne peuvent prouver, par ces moyens, la simulation que moyennant un commencement de preuve par écrit; d) . . . sauf en cas de fraude à la loi ou à la personne; e) la simulation peut être prouvée par Vaveu ou le serment.
Doctrine concordante.
Cass. Fr., 24 janvier 1881, Sm., 1881, 1, 404; — Gass. Fr., 21 février 1882, D. P., 1882, 1, 127; — Cass. Fr., 26 juin 1883, Sir., 1884, 1, 366 ; — Cass. Fr., 12 décembre 1883, Sir., 1885, 1, 80.
Admis par tous les auteurs.
5/c Panel, belges, t. III, v» Acte aiitlientîqtie, n°^ 390 et suiv.
Tome XIX
nos 172 à
II. De la force ]proba)ite des énonciations à l'égard des tiers.
390. a) Les énonciations directes font la même foi à V égard des tiers quà C égard des parties; b) quant aux énonciations indirectes, les tiers peuvent les opposer, comme commencement de preuve, mais seulement à celles des parties qui les ont faites.
Sic Pand. belges, t. III, vo Acte authentique, n° 408; — Arntz, t. III, no 311; — Hue, t. YIII, no 231; — Dall., Rép., Stipp., vo Obligations, no 1390; — Bonmer, t. II, n" 509; — Aubry et Rau, t. VIII, § 755, note 63; — Demolombe, t. VI, n» 293.
Cons. Arxtz, t. III, 11° 311 ; — Maton, Dict., v» Enonciation, n»' 6 et ^uiv,; — Hue, t. VIII, n" 231.
Comp, Panel, belges, t. III, v° Acte authentique, n° 420. Cons, Gand, 4 avril 1885, Pasic., 1886, II, 175.
III. De la maonme : In antiquis enuntiativa probant
3!2 1 . a) Elle est abrogée par le code civil; b) Vacte doit Tome xix être ancien et relatif à des droits nés avant la mise en " igi. vigueur du code; c) en outre, renonciation doit être appuyée d^une longue possession.
Sic Thiry, t. III, no 120; — Dall., Rép., Supp., v" Obligations, n" 1393, et toute la doctrine.
Voy. Panel, belges, t. III, vo Acte ancien, no 16; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, \\° 1394.
Charleroi, 19 décembre 1882, Pasic, 1886, III, 51; — Paris, 31 mai 1886, D. P., 1887, 2, 229.
No 5. Des contre-lettres.
I. Le principe
3^!3. a) Article 1321 du code civil; b) il abroge lomexix
V article 40 de la loi du 22 frimaire an vir ; c) toute ""'193.^^
contre-lettre est valable entre les parties contractantes ;
D) elle ne peut être opposée aux tiers; e) du moins
lorsquelle est frauduleuse; f) sont tiers ceux qui nont
pas signé ïacte et ne doivent pas être considérés comme
y ayant figuré; g) tels les ayants cause à titre particulier ;
h) et les créanciers chirographaires ; i) V article 1321 est
applicable même à la contre-lettre qui a date certaine;
j) les tiers ne peuvent pas invoquer l'article 1321, s'ils
connaissent la simulation; k) les tiers peuvent se prévaloir
de la contre-letti^e.
Sic Pand. belges, t. XXVI, v° Contre-lettre, no 35; — Arntz, l. III, no 314; — Thiry, t. III, no 123; — Hue, t. VIII, n» 232; — Panel, fr..
v» Co)itre-lettrc, n° 71; — Dall., Rép., Siipj-)., \° Obligations, ï\° 1411, et les auteurs, à l'exception de Merlin, Quest. de dr., v Contre-lettre, § 3, p. 98; — Rolland de Villargues, v» Contre-lettre. n° 12; — Plasman, Contre-lettre, % 13.
Sic Hue, t. VIII, n» 232; — Pand. fr., v° Contre-lettre, n°^ 48 et suiv. Gass. Fr., 17 mars 1884, D. P., 1885, 1, 152; — Grenoble, 21 novembre 1893, Rec. arr. Grenoble, 1894, 1, 31.
Voy. Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, n°^ 438 et suiv.; — Mar- COTTY, Belg. jud., 1890, p. 166; — Hue, t. VIII, n° 234; — Arntz, t. III, n" 313; — Pand. fr., v° Contre-lettre, n" 13; — Sebire et Garteret, v° Contre-lettre, n"» 10 et suiv.
Gons. Gass. Fr., 27 mars 1888, Sir., 1888, 1, 366; — Gass. Fr., 11 décembre 1888, Sir., 1889, 1, 73; — trib. Saint-Lô, 20 février 1891, Le Droit, 6 août 1891; — Gaen. 28 janvier 1892, Rec. arr. Caen, 1893, 1, 13; — Bruxelles, 10 juillet 1888, Pasic, 1889, II, 44.
Sic Pand. belges, t. III, y° Acte authentique, \\°^ 447 et suiv.; — Thiry, t. III, n° 123 ; — Hue, t. VIII, n» 233 ; — Pand. fr., v» Contre-lettre, n» 76; — Plasman, Contre-lettre, p. 41 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n°s 1415 et suiv.
Poitiers, 25 mars 1895, Gaz. du pal., 1895, 2, 613.
Sic Patid. belges, t. III, v° Acte authentique, n° 452 ; — Pand. fr., vo Contre-lettre, n° 90; — Hue, t. VIII, n» 233; — Dall., Rép., Siqjp., v° Obligations, n» 1420, et les auteurs, sauf Bonnier, Tr. preuves, n» 517^ note 1, qui fait des distinctions; — Sebire et Garteret, v» Contre-lettre ^ no 35; — De Gharencey, Encycl., v° Contre-lettre, n° 35.
Gons. Gass. Fr., 8 mars 1S93, Sir., 1893, 1, 193 ; — Gass. Fr., 3 janvier 1883, D. P., 1883, 1, 416; — Poitiers, 25 mars 1895, Gaz. dupai., 1895 , 1, 613; — Gass. Fr., 29 juin 1881, D. P., 1882, 1, 106.
Sic Pand. fr., v» Contre-lettre, n» 80; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n<= 1410.
Sic Pand. belges, t. III, \° Acte authentique, n» 455.
Sic Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, n°s 457 et suiv., et t. XXVI,
vo Contre-lettre, n° 47: — Biot, Br. cornm., p. 121; — Thiby, t. III, 11° 123; — Hue, t. YIII, n» 234; — Pand. fr., v» Contre-lettre, n» 112; — Plasman, Contre-lettre, § 14: — Bonmer, Preuves, t. II, n° 519. Contra : Maton, Dict., t. II, p. 457.
No 6. De la force exécutoire de l'acte authentique. 3!23. a) Pow^ être eoaécutoires , les actes 7iotariés Tomexix
nos 194,49b.
doivent être revêtus de la formule exécutoire; b) la signature du notaire doit être légalisée par le président du tribunal lorsque la grosse doit s'exécuter hors du ressoi^t de la cour d'appel ou de la province.
Voy. Pand. belges, t. IV, yo Acte nota'rié, n°^ 529 et suiv., et t. LVII, \° Légalisation, n°^ 103 et suiv.
La loi belge du 11 mai 1866 et la loi française du 2 mai 1861 ont donné aux juges de paix qui ne siègent pas au chef-lieu du ressort des tribunaux de première instance le droit de légaliser les sio'natures des notaires, s'ils résident dans leur canton.
Ai'ticle a. Des actes sons seing privé.
§ P*". De la forme des actes sous seing privé.
N° 1. Notions générales.
324. a) En général, il ny a pas de formes, sauf la Tome xix signature, laquelle est de l'essence de l'acte; b) Vacte peid 206. être éoHt par un autre que celui qui le signe; c) sur les conséquences de l'irrégularité de la signature, renvoi au titre des Testaments ; d) une croix ou marque ne vaut pas signature; e) la signature peut être donnée en blanc ; f) en cas d'abus du blanc-seing, le signataire est obligé envers les tiers, sauf si le blanc-seing a été soustrait et frauduleusement rempli; g) l'acte non signé par toutes les parties ne fait p)as preuve ; h) sauf à l'égard des parties qui ont signé, dans le cas où la convention est susceptible d'exécution partielle; i) la nullité des mots siwchargés ou
interlignés dépend des circonstances de la cause; j) il en est de même des renvois ou apostilles.
Sic Arntz, t. III, n° 316; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1266; — Panel, fr., v° Acte sous seing privé, n°3 6 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \o Obligations, n» 1576, et les auteurs.
Cons. Liège, 10 février 1887, Pasic, 1887, II, 318; — Hassell, 2 avril 1898, /. Trib., 1898, p. 784.
Voy., sur l'insuffisance d'une signature marginale, Turin, l^"" février 1882, Sir., 1882, 4, 27; — trib. Bruxelles, 15 mars 1893, Pasic, 1893, m, 311.
Sic Braas, Théorie des actes sous seing privé, n° 2; — Pand. fr., v» Acte sous seing privé, n° 12; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1192, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXVII, v» Croix, n°s 10 et suiv.; — Braas, op. cit., no 4 ; — Pand. fr., v» Acte sous seing privé, n° 55 ; — Dall., Rép., Supp.. \° Obligations, n° 1579, et les auteurs, sauf à comparer Arntz, t. II, n» 1957.
Bruxelles, 25 octobre 1890, Pasic, 1891, II, 290.
£ Sic Pand. belges, t. "V, v° Acte sous seing privé, n° 19 ; — Pand. fr., V" Acte sous seing privé, n» 63, et les auteurs.
Voy. Pand. belges, t. V, \° Acte sous seing privé, n°s 23 et suiv. ; — Pand. fr., v» Acte sous seing privée n»' 64 et suiv., et la doctrine.
Sic Pand. fr., v» Acte sous seing privé, n°s 69 et suiv., et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 13 juin 1883, Sir., 1884, 1, 329.
Sic Braas, Théorie des actes sous seing privé, no 3 ; — Pand. fr. , vo Acte sous seing privé, n° 27; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1266; — Dall., Rép., Supp., \° Obligatiotis, n° 1581, et les auteurs.
Trib. Gand, 26 juillet 1882, Pasic, 1883, III, 105 ; — Paris, 9 décembre 1885, La Loi, 10 janvier 1886; — Cass. Fr., 28 février 1888, D. P., 1888, 1,427.
N» 2. Article 1325. I. Principe.
325. IJ article 1325 du code civil est motivé par Véga- Tome xix lité entre parties. Il n est pas une condition de validité de 209. la convention.
a) Les parties qui ont une seule et même action Tomexix
' ^ . . . . V , -, nos 210 à
7ie doivent pas avoir plusieurs originaux; b) su y a 213. plusieurs originaux ^ il n'est pas nécessaire que celui à qui il en est remis un le signe; c) si les deux originaux ne concordent pas, la clause qui rCest pas insérée dans tous ne fait pas foi; d) sil y a doute, Vo.rticle 1162 du code civil ne s applique pas; e) la fraude pourra é^re établie par toute preuve.
Voy. Panel, belges, t. V, v° Acte sons seing privé, n°s 403 et suiv. ; — Arntz, t. III, n° 320; — Pand. fr., \° Double écrit, r\°^ 130 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n°s 1657 et suiv., et la doctrine.
Bruxelles, 18 janvier 1899, Pasic, 1899, II, 174.
Jugé que l'acte constitutif d'une association syndicale agricole ne doit pas être fait en autant d'originaux qu'il y a de sociétaires : Ghambéry, 7 novembre 1888, D. P., 1890, 2, 132.
Sic Panel, belges, t. V, v^ Acte sous seing p7-ivé, n° 309; — Pand. fr., v° Double éc7-it, n° 150; — Hue, t. "VIII, n° 240, et la doctrine.
Nivelles, 22 juillet 1892, J. Trib., 1893, p. 296; — trib. Bordeaux, 7 février 1888, /. arr. Bordeaux, 1888, 2, 39.
Cons. trib. Marseille, 18 juin 1886, Rec. arr. Aicc, 1887, 2, 32.
De la mention des doubles
327. a) L'acte doit énoncer le nombre d'originaux TomeXix d)^essés ; b) sauf quand il ny a que deux parties; c) la 2Ï7.
fausseté de la ineniion ne peut être établie que par la preuve littérale, Vaveu ou le serment; d) le défaut de mention annule l'acte, même si l irrégularité n existe que dans un des originaux.
Sic Panil. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n^s 428 et suiv. ; — Pand. fr., v° Double écrit, n°s 162 et suiv.; — Massé et Vergé, t. III, § 590, note 8; — Demolombe, t. YIII, n° 420; — Colmet de Santerre, t. V, n°2S8fos.
Trib. Seine, 18 août 1882, La Loi. 4 septembre 1882.
Comp. cependant Aubry et Rau, t. YIII, § 756, p. 230; — Larombière, t. VI, sur l'art. 1325, no 26; — Dall., Répert., v» Obligations, n" 4049; — Marcadé, sur l'art. 1325, n-^ 2; — Bonmer, n^ 686, et Nancy, 26 janvier 1880, Rec. arr. Xancy, 1880, p. 257,
Voy. Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing pHvé, n» 424; — Pand. fr., v» Double écrit, n°s 175 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, nos 1665 et suiv.
Pour l'hypothèse d'un commencement de preuve par écrit (Laurent, au n" 216, in fine), voy. Gass. Fr., 13 juin 1881, D. P., 1882, 1, 474.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n» 421; — Arntz, t. III, n» 318; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. Il, p. 729, n° 19; — Braas, ThéoHe des actes sous seing privé, n° 12 ; — Pand. fr., v° Double écrit, n° 171; — Demolombe, t. XXIX, no 416; — Larombière, t. VI, sur l'art. 1325, no 27, et les auteurs, sauf Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, no 1199.
Anvers, 5 décembre 1879, Belg. jud., 18S0, p. 493.
Pour l'opinion que l'acte sans mention fait preuve, s'il est constant que néanmoins il a été fait en autant d'originaux que de parties, Thiry, t. III, no 129; — Marcadé, sur l'art. 1325; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756; — BoNNiER, no 605; — Pand. fr., v» Double écrit, n° 201.
Et Bruxelles, 13 avril 1880, Pasic, 1881, II, 267; — Cass. Fr., 13 juin 1883, D. P., 1884, 1, 38.
Mais contra : Demolombe, t. XXIX, no 419.
III A quels actes s'applique l'article 18:^5.
Tome xiN. 328. x) Il ne s'applique qu'aux contrats synallagma- 2-24. tiques par faits ; b) il faut l'appliquer aux souscrijytions à des ouvrages de libraij^ie; c) non aux promesses unilatérales d'achat ou de vente; d) ni ait cautionnement; e) ou
aux arrêtés de corapte; f) mais bien au mandat et au dépôt
quand on stipule un salaire; g) ou au cautionnement si les
parties contractent des engagements j^éciproques ; h) tar-
ticle 1125 du code civil ne s'applique pas si, au moment
où tacte est rédigé, la convention a cessé d'être synallagma-
tique, l'une des parties ayant déjà rempli ses engagements;
i) tel ne serait pas le cas si, lors de la rédaction de l'acte
de vente, la chose était déjà livrée; j) les contrats synal-
lagmatiques, en 7natière civile, ne se prouvent pas par la
correspondance.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n°^ 361 et suiv. ; — Thiry, t. III, n» 126; — Arntz, t. III, n° 319; — Marcotty, Belg.jud., 1890, p. 170; — Pand. fr., v° Double écrit, n" 24: — Hue, t. VIII, n° 238 ;
— Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1651, et tous les auteurs. Anvers, 5 mars 1880, Belg.jud.. 18S0, p. 1292; — Huy, 16 avril 1885,
Pasic, 1885, III, 227; — Dijon, 18 juin 1890, Gaz. dupai., 1890, 2, 323 ;
— trib. Lyon, 31 août 1882, Gaz. dupai., 1883, 2, 260.
L'article 1325 s'applique même aux contrats dont la valeur est inférieure à 150 francs. C'est de doctrine. Contra : Braas, Théorie des actes sous seing privé, n° 3.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing pi'ivé, n» 368 &25; — Allard, Belg.jud., 1870, p. 1268; — Pand. fr., v» Double écrit, n» 53 ; — Demo- LOMBE, t. XXIX, n° 391 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756, p. 226 ; — Boxmer, n° 688.
Trib. Villefranche, 31 octobre 1890, Pand. franc., 1891, 2, 93.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, n° 370; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1268 ; — Hue, t. VIII, n» 239; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatio7is, n° 1649; — Pand. fr., \° Double écrit, n° 122, et les auteurs; — Dijon, 18 juin 1890, Gaz. dupai., 1890, 2, 323.
Il en serait de même de la promesse pure et simple par le bailleur de renouveler le bail à son expiration. Trib. Seine, 5 juillet 1884, Gaz. du pal., 1885, 1, 5.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 383; — Pand. fr., \° Double écrit, n" 88; — Laurent, t. XXVIII, n» 126; — Arntz, t III, n°319; — Troplong, Cautionn., n° 20; — Pont. Cautionn., n° 20; — GuiLLOUARD, Cautionn., n° 7 ; — Baltdry-Lac.vntinerie, Cautionn., n° 934; — Hue, t. VIII, n» 239: — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n" 1645, et les auteurs.
Sic Patid. belges, t. V, v» Acte sous seing pi-ivé, n" 379; — Pand. fr., v» Double écrit, n° 101 ; — Dall., Rép., Supp., \-° Obligations, n» 1646, et les auteurs.
Cons. Arlon, 14 août 1886, Cl. et Bonj., t. XXXVI, p. 107; — Yerviers, 29 juillet 1880, Jur.Verviers, 1880, p. I4l.
Sic Pand. belges, t. Y, vo Acte sous seing prrivé, n° 365; t. XXIX, vo Dépôt {Contrat de), n" 102; t. LXI, vo Mandat, n^ UGl; — Laurent, t. XXVII, no 340 ; t. XXVIII, n» 5 ; — Baudry-Lacantixerie, Mandat, no 476 ; — Hue, t. VIII, n» 238.
Mais comp. Duranton, t. XIII, no 150; — Demolombe, t. XXIX, no 393 ; — AuBRY et Rau, t. VIII, § 756, p. 226; — Larombière, sur l'art. 1325, no 15; — Delvincourt, t. II, p. 714; — Toullier, t. VIII, n" 326; — Rolland de Villargues, vo Double écrit, w^ 8.
Cons. Gand, 10 avril 1886, Belg. jud., 1886, p. 1240.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing jjrivé, n° 384 ; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1268; — Laurent, t. XXVIII, no 127; — Baudry- Lacantinerie, Cautionn., n° 934; — Gdillouard, Cautionn., no 8; — Pand. fr., v» Double éo-it, n° 124; — Dall., Réjj., Supp., \° Obligations, no 1645, et les auteurs.
Alger, le-- février 1890, Rev. Alger., 1891, p. 186.
Comp. Arntz, t. III, uo 319.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, n° 385 ; — Arntz, t. III, no 319; — Thiry, t. III, no 126; — Pand. fr., y° Dotcble écrit, n» 29; — Hue, t. VIII, n» 238; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n» 1653, et tous les auteurs.
Bordeaux, l^r avril 1889, D. P., 1890, 2, 15.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sons seing privé, n° 387. — Comp. Arntz, t. III, no 319.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing pjrivé, n° 392. Contra : Braas, p. 39 et suiv.
Cons. Pand. belges, t. LVIII, vo Lettre missive, nos 197 et suiv. Et Cass. B., 25 mars 1880, Belg. jud., 1880, p. 632.
IV. Conséquence de l'irrégularité
Tome XIX 399. a) L'acte irrégulier est nul; b) mais les tiers ne 229. peuvent se prévaloir de la nullité, si les parties recon-
naissent le contrat; c) la nullité de Vacte n entraîne pas celle de la convention; d) elle n empêche pas que Vacte vaille commencement de preuve par écrit; e) les yarties peuvent convenir expressément que la validité de la convention dépendi^a de celle de l'acte; f) la pa7Hie qui produit Vacte en justice ne peut se p7-évaloir du défaut de mention.
Sic Pand. belges, t. V, -9° Acte sous seing p-rivé, n" 455; — ARNTZ,t.III, n° 321; — Allard, Beïg.jud., 1870, p. 1268; — Thiry, t. III, n° 130; — Braas, 11° 12; — Pand. />•., v" Double écrit., n° 189, et toute la doctrine.
Sic Pand. belges, t. "\', v° Acte sous seing lorivé, n» 456 ; — Ar.ntz, t. III, n» 318; — Pand. fr., \° Double écrit, n» 195; — Hue, t. \lll, n» 244; — Dall., Rép., Supp., y Obligations, n° 1663.
Gons. Cass. B., 23 mai 1892, Pasic, 1892, I. 271.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, n° 459 ; — Thiry, t. III, 11° 127; — Arxtz, t. III, n» 321 ; — Pand. fr., v» Double écrit, n° 191; — Hue, t. YIII, no 241; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1667, et tous les auteurs, sauf Demolombe, t. VI, n°^ 426 et suiv.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n° 465 ; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1269; — Gcillery, .Soc, t. pr, n» 287 ; — Thiry, t. III, n» 128; — Arntz, t. III, n° 322; — Hue, t. VIII, n» 241; — Toullier, t. VIII, no 322 et t. IX, n" 84; — MAReADÉ, sur l'art. 1347, n» 5; — Larom- BiÈRE, sur l'art. 1325, n» 38; — Pont, Rev. crit., 1864, p. 181 ; — Colmet DE Saxterre, t. V, n° 288 fris; — Sebire et Carteret, v» Commencement de preuve par écrit, n» 13 ; — Pand. fr., \° Double écrit, n° 207; — Troploxg, Yente, t. pr, n° 35 ; — Solox, t. II, n" 29; — Poujol, sur l'art. 1347, n» S ;
— Boileux, t. IV, p. 658; — Massé et Vergé, t. III, § 590, n" 12 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756, note 34; — Merlin, Rép., v» Double éa-it. n» 8 ; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 1671.
Contra : Braas, Théorie des actes sous seing privé, n°s 6 et suiv.; — Baudry-Lagantinerie, Précis, t. II, n° 1203; — Duranton, t. XIII, n» 164;
— Demolombe, t. XXIX, n^ 429; — De Folleville, Rev. prat.,t. XXXIX, p. .506; — CouLON, Quest. de di-oit, t. P"", p. 113; — Chardon, Dol et fraude, t. I", n° 125; — Fayard, Rép., \° Acte sous seing privé, sect. V^^, § 2, n° 10; — BoNNiER, Tr. pyreuves, n° 563, mais comp. Rev. crit., 1876, p. 718.
Dans le sens de la première opinion, Anvers, 5 décembre 1879, Belg. jucL, 1880, p. 493; — Irib. Seine, 23 avril 1884, Gaz. du pal., 1884, 2, 182; — Douai, 3 mai 1886, Jur. Douai, 1886, p. 173; — Bordeaux, 1" avril 1889, D. P., 1890, 2, 15; — Bourges, 13 août 1883, Rev. not. fr., 1883, no 6744.
Sic Marcadé, sur l'art. 1325, n" 2; — Bonmer, n» 686; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756; — CoLMET de Santerre, t. V, n° 288^25; — Dall., Réi^., Supp., v» Obligations, n» 1680.
Conirà : Demolombe, t. VI, n" 419.
3!tO. a) V exécution couvre l'absence de doubles aussi bien que le défaut de mentions; b) le vice est couvert par V exécution partielle ; c) l'exécution à laquelle une partie est restée étrangère ne peut lui être opposée; d) l'acte irrégulier ne prouvant pas l'exécution qu'il constate, la nullité nest pas couverte ; e) l'aveu de l'exécution ne couvre la nullité que s il est établi légalement; f) le dépôt chez un notaire couvre l'irrégularité de l'acte à ï égard des parties qui ont concouru au dépôt; g) il en est de même du dépôt, dont il est dressé acte, entre les mains d'un particulier.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, no 434; — Thiry, t. III, no 130; — Arntz, t. III, no 323; — Pand. fr., v° Double éc7-it, n» 244; — Hue, t. VIII, no 244; — Dall., Ré23., Supp., v° Obligations, no 1674, et les auteurs.
Bruxelles, 18 janvier 1899, Pasic, 1899, II, 174; — Amiens, 30 janvier 188);, /. aud. Amiens, 18S9, p. 136; — trib. Annecy, 8 mai 1884, La Loi, 14 novembre 1884; — Pau, 1" décembre 1886, D. P., 1886, 2, 120; — Lyon, 23 novembre 1889, D. P., 1891, 2, 80; — trib. Seine, 30 juillet 1890, La Loi, 1890, tables, v Preuve, n° 1\ — Paris, 6 novembre 1891, La Loi, 1891, tables, v" Preuve, n" 7.
Sic Pand. belges, t. V, ibid.; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1268; — Dall., Rép., Sujip., \° Obligations, n" 1675, et les auteurs. Paris, 6 novembre 1891, précité.
Cons. Bruxelles, 17 novembre 1894, Pasic, 1895, II, 301.
Sic Pand belges, t. V, v" Acte sous seing p)rivé, n" 439; — Dall., Rcp., Supp., vo Obligations, n° 1676; — Demolombe, t. VI, n» 436.
Sic Pand. fr., y° Double écrit, n° 25G; — Dall., Rcp., Supp., v° Oblif/ations, n» 1677, et tous les auteurs.
Sic Pand. belf/es, t. V, \° Acte sons seing privé, n" 442; — Allard, Belg. jud., 1870. p. 1268.
Liège, 7 juin 1879, Pasic, 1880, II, 11; — Cass. B., 25 mars 1880, Pasic, 1880, I, 107; — Bruxelles, 13 avril 1880, Pasic, 1881, II, 267; — Nivelles, 28 juillet 1880, Cl. et Bonj., 1881, p. 183.
Sic Pand. fr., v» Double écrit, n» 221; — Bonnier, n» 687; — Hue, t. VIII, n» 243; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1681, et la doctrine générale. — Comp. Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 448.
Trib. Bourg, 2 février 1883, Ga^. du pal., 1883, 2, 115; — Cass. Fr., 10 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 66: — Pau, l^'' décembre 1886, D. P., 1887, 2, 120.
Pour l'opinion que le dépôt fait par une partie peut suppléer à la formalité des doubles, si l'acte est ensuite signifié, avec l'acte de dépôt, à la partie adverse, Toullier, t. VIII, n" 325 ; — Rolland de Villargues, vo Double écrit, no 51; — Boileux, t. IV, p. 658; — Delvlncourt, t. II, p. 181, notée.
Sic Larombiére, t. IV, n° 42; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756, note 43; — Demolombe, t. VI, no 442; — Bonnier, n° 687; — Hue, t. VIII, n" 244.
Mais comp. Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n» 452; — Delvincourt, t. II, p. 615, note 2; — Massé, Dr. comm , t. IV, n° 2410; Dall., Rëpert., v° Obligations, n° 4077.
Et trib. Annecy, 8 mai 1884, La Loi, 10 novembre 1884.
N" 3. Article 1326.
I. Le principje
331. a) L article 1326 du code civil s applique aux lomexix. promesses de choses fongibles; b) et aux engagements " 243. ^ unilatéraux, même s'ils sont souscrits par plusieurs débiteurs; c) notamment aux engagements solidaires souscrits par deux époux; d) Ï article 1326 s'applique même si l'engagement unilatéral est contracté en même temps qu'une convention bilalérale; e) ou s'il est accessoire; tel
celui de la caution; f) il ne s applique pas si t engagement est indéterminé; g) la loi n exige pas que le bon mentionne les intérêts.
Voy. Panel, belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n°8 477 et suiv. ; — Thiry, t. III, no 131 ; — Arntz, t. III, n° 324; — Braas, Théorie des actes sous seing privé, n° 16; — Pand. fr., \° Approbation d'écriture, n° 16 ; — Dall.. Rép., Supp., \'° Obligations, no 1690, et les auteurs, sauf Duranton, t. XIII, no 170.
Sic Pand. belges, t. V, \° Acte soies seing privé, rv° 506 ; — Arntz, t. III, n» 326; — Thiry, t. III, n° 131; — Braas, op. cit.. n» 5; — Pand. fr., v° Approbation d'écriture, n» 84 ; — Dall., Rép., Sujjp., v^ Obligations, n° 1697, et la doctrine.
Sic Arntz, t. III, n" 326 ; — Pand. fr., v° Approbation d'écriture, n'^ 89 ;
— Dall., Rép., Siqjp., v» Obligations, n» 1697, et les auteurs. Bruxelles, 14 janvier 1884, Pasic, 1885, II, 313; — Gass. Fr., 7 juin
1882, D. P., 1883, 1, 194; — Rouen, 28 juin J882, Rec. arr.. Caen, t. LXIII, p. 76.
Voy. Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, ii° 512 ; — Pand. fr., v° Approbation d'écriture, no 38; — Hue, t. VIII, no 245; — Baudry- Lacantinerie, Précis, t. II, no 1208 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, no 1689, et les auteurs.
Cons. Bruxelles, 9 août 1886, Pasic, 1886, II, 402; — trib. Bruxelles, 28 mars 1888, Pasic, 1888, III, 270; — Paris, 2 mai 1884, Gaz. du pal., 1884, 2, 53; — Cass. Fr., 3 mai 1886, D. P., 1887, 1, 16; — Gass. Fr., 3 juin 1885, La Loi, 5 juin 1885; — Gass. Fr., 8 mars 1887, D. P., 1887, 1, 264.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing jirivé, ii° 514 ; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1270; — Pand. fr., v» Approbation d'écriture, n° 47;
— Baudry-Lacantinerie, Cautionn., n" 934; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n° 1694, et la doctrine.
Bruxelles, 23 février 1880, Pasic, 1880, II, 146; — Liège, 11 juin 1896, Pasic, 1897, II, 15; — trib. Bruxelles, 19 mars 1890. Belg. jud., 1890, p. 428; — Paris, 2 février 1886, La Loi, 5 mars 1886; — Bordeaux, 31 janvier 1888, Sir., 1888, 2, 152; — Paris, 29 mars 1884, Gaz. du pal., 1884, 2, 19; —trib. Lyon, 6 juillet 1888, Mon. jud. Lyon, 1 décembre 1888.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, h° 517; — Braas, n» 7; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1270; — Demolombe, t. VI, no 464; —
AuBRY et Ral", t. Mil, p. 240, note 60; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1208; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 1690, et les auteurs, sauf Labombière, sur l'art. 1326, n'^ 8 ; — Sebire et Carteret, Bon pour, n» 26; — Hue, t. VIII, n» 245.
Liège, 11 juin 1896, Pasic, 1897, II, 15; — Charleroi, 25 juin 1879, Pasic, 1880, III, 165; — Aix, 14 mai 1886, Rec. œi'. Aiœ, 1886, p. 389; — Rennes, 26 décembre 1894, G«-. dt( pal., 1895, 2, 207; — trib. Carcassonne, 12 mars 1890, Gas. Tnb., 11 avril 1890. — Cons. Liège. 29 février 1888, Pasic, 1888, II, 203; — Cass. Fr., 16 février 1892, D. P., 1892, 1, 248.
Sic Pand. fr., v» Appjrobatioii d'écriture, n° 164 ; — Demolombe, t. YI, n° 450; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n'* 1731. Gand, 16 avril 1887, Pasic, 1887, II, 417.
II. Applications
332. a) V article 1326 du code ci cil sapLlioue à la Tomexix.
7^econnaissance d'un d.épôt; b) au contrat unilatéral de 249.
rente; c) à l'arrêté de compte jjortant simplement que le
débiteur s oblige à payer le reliquat; d) mais non aux
quittances.
Cons. Pand.. fr., v° Approbation d'écriture, n° 97; — Dall., Répj., Supp., vo Obligations, n° 1701; — Dlrantox, t. XIII, n" 171 et t. XVIII, no 32; — SoLOX, n» 93; — Troplong, Dépôt, n° 50; — Massé et Vergé, t. III, p. 504, note 19; — Boileux, sur l'art. 1326; — Demolombe, t. VI, n° 469; — Aubry et Kac, t. VIII, p. 239, note 63; — Baudry-Lacaxtinerie, Dépôt, n» 1042 ; — Hue, t. XI, n» 233 ; — Guillouard, Dépjôt, n» 44 ; — Pont, Petits contrats, 1. 1*"", uo 412.
L'opinion exprimée au texte a été abandonnée par l'auteur, t. XXVII, n° 90, principalement parce que la chose déposée est, quant a la restitution, un corps certain, et non pas une chose fongible. En ce sens, voyez Pand. belges, t. V, v° Acte sou^ seing privé, n° 523, et t. III, v° Acte de dépôt, n°^ 7 et suiv.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing irrivé, n" 525 : — Pand. fr., Y° Apjprobation d'écriture, n» 62; — Solox, Nullités, n° 93; — Boileux, sur lart. 1326; — Durantox, t. XIII, n° 175; — Larombière, sur
l'art. 1326, ii» 9; — Demoi.ombe, t. XXIX, n" 470; — Aubry et Rau, t. XVIII, p. 239, note 64; — Dall., Ré^i., Siqtp-, vo Obligations, n» 1695. Contra : Toullier, t. VIII, 11° 305; — Rolland de Villargues, y° Approbation d'écriture, n" 16 ; — Sebire et Carteret, v» Bon pour, n° 11.
Voy. Panel, fr., v° Approbation d'écriture, n°^ 65 et suiv.; — Dall., Rt'p., Su2i2^., vo Obligations, 11° 1692, et les auteurs, sauf à comparer Toullier, t. VIII, n° 306.
Cons. Tournai, 25 octobre 1893, Pasic., 1894, III, 225; — trib. Bruxelles, 4 juillet 1894, Pasic, 1894, III, 291.
Sic Braas, no s ; — Pand. belges, t. V, \° Acte soiis seing privé, nos 533 et suiv.; — Pand. fr., \° Approbation d'écriture, n° 120; — Dall., Rép.^ Supp., \° Obligations, n° 1706, et les auteurs.
III. Formes
333. a) Il faut une approbation de la somme; b) ce n'est yas clans le corps de l'acte que la loi exige renonciation en toutes lettres de la somme ; c) article 1327 du
code civil.
Doctrine concordante, y compris Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n" 1726.
Trib. Bruxelles, 19 mars 1890, Pasic, 1891, III, 20. Cons. Cass. Fr., 16 août 1881, D. P., 1882, 1, 477.
Sic Pand. belges, t. V, \° Acte sous seing privé, n" 539; — Demolombe, t. VI, no 449; — Duranton, t. XIII, no 183.
Contra : Dall., Répert., \° Obligations, no 4157.
Voy. Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, nos 543 et suiv.; — Pand. fr., vo Approbation d'écriture, nos 2i& et suiv.; — Arntz, t. III, n" 328; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 1732.
IV. Exceptions
Tomexix 334. a) Uexception de Varlicle 1326 du code civil " m. s applique aux billets sousciHts par les marchands, même
pour cause civile; b) ... à tous artisans; c) non au cultivateur d'une condition sociale impliquant l'instruction; d) le juge a également un certaiyi pouvoir d'apprécier quels sont ceux qui doivent être considérés comme gens de journée et de service; e) mais rémunération faite par la loi est limitative; f) l'exception ne s'étend joas nécessairement aux femmes de ceux qui exercent les professions mentionnées dans l'article 1326; g) la profession à considérer est celle qui est exercée lors de la signature du
billet.
Sic Panel, belges, t. V, v» Acte sons seing privé, n° 556; — Braas, n°75; — Pand. fr., vo Approbation cV écriture, n» 184 ; — Massé et Vergé, t. III, p. 505, note 22; — Larombière, sur l'art. 132G, n» 19; — Aubry et Rau, t. V, § 756, note 74; — Demolombe, t. VI, n» 478; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, no 1711; — PouJOL, sur l'art. 1326; — Baudry-Lacanti- .NERIE, t. II, n» 1209 ; — Douai, 30 juillet 1884, Jur. Douai, t. XLII, p. 349.
Contra : Zachari.e, t, III, p. 505, note 22; — Colmet de Santerre, t. V, n° 289 6/s; — Taulier, t. IV, p. 481.
Jugé que l'exception doit être étendue aux personnes morales, par exemple, aux sociétés commerciales : Bruxelles, 9 août 1S86, Pasic, 18SG, II, 403. — Conf. Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 1708.
Voy. Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing pHvé, n°s 562 et suiv. ; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1271; — Pand. fr., \° Approbation d'écriture, nos 191 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Obligat., n°s 1714 et suiv.
Cons. trib. Gand, 11 février 1885, Belg. jud., 1885, p. 379; — Nivelles, 23 avril 1895, Pasic, 1895, III, 219; — Gand, 16 avril 1887, Pasic, 1887,
II, 417; _ trib. Bruxelles, 7 juillet 1886, Pasic, 1886, III, 253; — trib. Bruxelles, 15 novembre 1878, Pasic, 1879, III, 207; — Charleroi, 29 juillet 1892, /. Trib., 1892, p. 1014; — Tournai, 25 octobre 1893, Pasic, 1894,
III, 225; — Bordeaux, 24 décembre 1886, J. arr. Bordeaux, 1887, p. 30.
Voy. Djvll., Rép)., Supp., \° Obligations, n° 1717.
Gand, 18 novembre 1891, Pastc, 1892, II, 154 ; — Verviers, 14 décembre
1892, Cl. et Bonj., t. XLI, p. 737; — trib. Versailles, 7 août 1890, Dall.,
Rép., Supp., loc cit.
Sic Pand. fr., v» Approbation d'écriture, n° 174; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 1709.
Sic Allard, Belg. jud., 1870, p. 1271; — Pand. fr., v° Appjrobation
d'écriture, n° 234; — Dall., Rép., Sk^T-. v° Obligations, n° 1720, et les auteurs, sauf à comparer Braas, n» 14, qui admet qu'il y a présomption de communion de conditions.
Trib. Marseille, 25 février 1887, Rec. arr. Aiœ, 1887, 2, 212; — trib. Seine, 5 juillet 1883, Gaz. du pal., 1883, 2, 297 ; — trib. Bruxelles, 11 novembre 1891, Pasic, 1892, III, 204; — Nivelles, 23 avril 1895, Pasic, 1895, III, 269.
Comp. cependant Paris, 24 avril 1883, /. Trïb. comrn., 1884, n» 10450; — Lyon, 18 avril 1875, Rec. arr. Lyon, t. XLIII, p. 165.
Yoy. Pand. belges, t. V, v° Xcte sous seing privé, n° 572 ; — Pand. fr., \° A2)probation d'écriture, n" 220; — Hue, t. VIII, n» 246 ; — Dall., Rép., Siqyp., v° Obligations, n°^ 1718 et suiv.. et les auteurs, sauf, en ce qui concerne les commerçants, Braas, n°s 13 et suiv.
Cons. Louvain, 31 janvier 1885, Pasic, 1885, III, 199; — Liège, 11 juin 1896, Pasic, 1897, II, 15; - Charleroi, 29 juillet 1892, /. Trib., 1892, p. 1014; — Bruxelles, 10 novembre 1896, Pasic, 1897, II, 152; — Grenoble, 19 mars 18S1, D. P., 1881, 2, 188; — Cour super, justice Luxembourg, 14 août 1890, Sir., 1891, 4, 32.
Y. Conséque/ices de l'irrégularité.
Tome XIX. 335. a) Le billet irrégulier est nul en ce sens qu'il ne
"m"^ fciit pas preuve; b) il peut servir de commencement de
preuve par écrit; c) si le billet est valable pour un des
signataires , et mil pour t autre, il ne fera preuve que
contre le signataire compris dans texception, mais la
question d'obligation reste entière; ïi) V exécution partielle
couvre Xirrégularité pour autant quelle fasse connaître le
montant de la promesse; e) on applique les principes de
l'aveu; f) 7nais la jvescription de dix ans ne couvre pas
l'irrégularité de l'acte.
Sic Pand. belges, t. V, \° Acte sous seing j)rivé, n° 578 ; — Arntz, t. III, no 327; — Thiry, t. III, n° 132; — Pand. fr., v» Approbation d'écriture, no 262; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1733, et les auteurs.
Trib. Bruxelles, 7 mai 1890, Pasic, 1890, III, 304.
Sic Pand. belges, t. Y, v° Acte sous seing privé, iï° 587; — Arntz, t. III, n» 327; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1270; — Thiry, t. III, n" 132; -
Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 737, n° 59; — Pand. fr.,\° Approbation d'ec7'iturej n° 270; — ArBRY et R.\u, t. YIII, p. 244, note 84; — Hrc, t. VIII, n° 247; — Dall., Rép., Supp., \° Oblif/ citions, n» 1735; — Bacdry-Lacantinerie, t. II, n° 1210.
Anvers, 19 juillet 1SS4, Cl. et Bo.nj., t. XXXII, p. 592; — trib. Bruxelles, 7 juillet 1886, Belg.jud., 1886, p. 935; — Gand, 10 avril 1887, Pasic, 1887, n, 417; — Gand, 2 juillet 1890, Belg. jiuL, 1890, p. 293; — HuT, 24 noveu|f)re 1896, Belg., jud. ,i89S, p. 285; — Bruxelles, 23 février 1S80, Pasic. 1880, II. 146; — trib. Bruxelles, 19 mars 1890, Pasic, 1891, ni. 20; — Chambéry. 12 août 1881, D. P., 1SS2, 2, 80; — Cass. Fr., 7 juin 1882, D. P., 1883, 1, 194; — Pau, 13 mars 18SS, D. P., 1889, 2, 135; — Besançon, l*' décembre 1884, D. P., 1885, 2, 239; — Bordeaux, 31 janvier 1888, Sir., 1888, 2, 152; — Bordeaux, 5 août 1881, Ga:;. du pal., 1882, 1, 441; — Aix, 14 mai 1886, Rec an-. Aiœ, 1886, p. 389; — trib. Lyon, 29 décembre ISSô, Mon. jud. Lyon, 6 avril 1887; — trib. Lyon, 6 juillet 1888, ibid., 7 décembre 1888; — trib. Seine, 22 février 1884, Gaz. du pjal., 1884, 1, 552; — Paris, 2 février 1885, La Loi, 5 mars 1886; — Paris, 29 février 1888, Gaz. Trib., 12 avril 1888; — trib. Bordeaux, 8 novembre 1881, Gaz. du pal., 1882, 1, 285; — trib. Carcassonne, 12 mars 1890, Gaz. Trib., 11 avril 1890; — Cass. Fr., 30 novembre 1891, Sir., 1892, 1, 78.
Contra : Braa.s, n°s 23 et suiv.; — DEi.vi>xorRT, t. II, p. 823 ; — Favard, Réfj., vo Acte sous seing privé, &ect. I^e, § 3, no 13.
Cons. Chambéry, 4 décembre 1884, Gaz. du pal., 1885, 1, 1.58; — Liège, 11 juin 1896, Pasic, 1897, II, 15.
Sic Dall., Répj., Supip., \° Obligations, n° 1724; — Demolombe, t. VI, no 488.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n°s 597 et suiv.; — Pand. fr., \° Approbation d'écriture, n» 305; — Aubry et Rau, t. VIII, p. 245, note 87: — Demolombe, t. VI, n° 495; — Laroibière, sur lart. 1326, n» 29: — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1739.
Cons. trib. Bruxelles, 7 mai 1890, Pasic, 1S90, III, .304; — Bruxelles, 8 juillet 1892, Pasic, 1893, II, 170.
Sic Pand. fr., \° Appjrobation d'écriture, n» 311 ; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n" 1741.
Sic Pand. fr., \° Apjprobation d'écriture, n» 303; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1740, et la doctrine.
§ 2. Force probante de l'acte sous selxg privé.
X» L Notions générales.
^^mIr-'^ 3ÎJ6. a) Il nest pas requis que celui qui veut produire 270. cet acte en justice en fasse préalablement vérifier l'écriture ; b) la dénégation opposée à Vacte doit êtm formelle; c) la procédure en vérification est facultative pour le juge, taiidis que la vérification est obligatoire.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n° 70; — Arntz, t. III, n° 331; — Pand. />-., v Acte sous seing privé, n" 88; — Hue, t. VIII, n» 237; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1583, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIX, v» Dénégation d'écriture, no 9; — Arntz, t. III, no 330; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n's 1584, 1588.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n° 86; — Pand. fr., \° Acte sous seing privé, n°s 96 et suiv.; — Hue, t. VIII, n" 237; — Bon- NiER, n°715; — Chau\'eau sur Carré, quest. 803 /er; — Pigeau, t. I^r, p. 427, et la doctrine.
Courtrai, 27 novembre 1880, Pasic, 1881, III, 253; — Cass. Fr., 7 février 1882, D. P., 1882, 1, 367; — Cass. Fr., 4 août 1884, Sir., 1885, 1, 477; — Orléans, 14 mars 1882, Sir., 1S83, 2, 76.
No 2. Foi de l'acte sous seing privé.
I. E/itre les parties
Tome XIX. 337. a) L'actc sous seing privé n'a pas de date cer- 276. taine, en ce sens que la date indiquée peut être attaquée par la preuve contraire légalement faite; b) les héritiers peuvent également prouver que lacté a été antidaté ou postdaté; c) quant aie fait matériel des déclat^ations des parties consignées dans l'acte reconnu ou vérifié, l'acte fait foi jusqu'à inscription de faux; d) l'acte sous seing privé na pas force exécutoii^e, s'il nest reconnu devant notaire ou relaté dans un jugement.
Voy. Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing pHvé, n»5 104 et suiv. ; — Thiry, t. III, n» 134; — Arntz, t. III, n" 333; — D.U-l., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1591; — Larombière, sur l'art. 1322, n»' 6 et 7 ; — AuBRT et R.vu, t. VIII, § 756, note 100; — Demolombe, t. VI, no 508.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing py-ité, n° 94 ; — Arntz, t. III, no 332; — Braas, Théorie des actes sous seing privé, p. 251.
II. A l'égard, des tiers
338. Les actes sous seing pynvé font envers les tiers la Tome xix. même foi quentre les -parties. nos_,,,_, .
Sic Pand. belges, t. V, yo Acte sous seing pinvé, n° 100 ; — Ar>tz, t. III, no 309; — Thiry, t. III, n» 133; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, no 158G; — BAUDRY-LAC.i.NTiNERiE, t. II, no 1210.
m. De la date certaine.
339. a) At^ticle 1328 du code civil; b) les actes enregistrés le même jour ont la même date; c) V enregisti^ement à l'étranger ne donne pas date certaine en Belgique; d) la mort dun témoin ou du notaire donne date certaine à l'acte authentique nul comme tel; e) tacte sous seing privé constaté par un acte d'avoué 7i'acquie?^t pas date certaine ; F) mais bien la relation dans un procès-verbal de conciliation en justice Ue paix.
Cons. Arlon, 13 mars 1SS4, Cl. et Boxj., 1SS6, p. 761.
Sic Pand. belges, t. V, yo Acte sous seing privé, nos no et suiy.; — Hue, t. VIII, no 252.
Comp. toutefois, en ce qui concerne la possession, Pand. belges, t. V, yo Acte sous seing privé, n° 116 ; — Demoi.ombe, t. VI, no 583.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, no 122; — Hue, t. VIII, no 253; — Baudry-Lacamixerie, t. II, no 121S, et les auteurs.
Sic Pand. belges, l. V, v» Acte sons seing pnzé, n° 136 ; — Aubry et Rac, t. VIII, § 756, note 132.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte soi'.s seing privé, n» 138.
340. A) IJ article 1328 du code civil est restrictif et de stricte interprétation ; b) on ne peut assimiler aux cas qu'il prévoit : ni le timbre de la poste; c) ... ni le visa pour timbre; d) ... ni la légalisation de la signature; e) ... ni les faits d'exécution de la convention; p) ne peut contester la date le tiers qui avait connaissance de l'acte au moment où il contractait ; g) ?ie peut opposer V article 1328 le tiers qui reconnaît la sincérité de la date portée; h) l'article 1328 s'applique à tous actes sous seing privé ; i) mais non aux lettres missives.
Sic Pand. belges, t. Y, v° Acte sous seing privé, n°s 142 et suiv.; — Thirt, t. III, n» 135 ; — Arntz, t. III, n» 337 ; — Hue, t. YIII, n° 255; — D.4.LL.. Réf., Supp., vo Obligations, no 1593; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1218.
Comp. Braas, Théorie des actes sous seing privé, n°25, pour le système qui admet qu'on peut suppléer par d'autres preuves à l'insuffisance probante de la date.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 153; — Arntz, t. III, n° 337; — Hue, t. VIII, n° 255; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations,
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing pHvé, n° 154.
Sic Pand. belges, t. V, \° Acte sous seing pjrivé, n° 155; — Hue, t. VIII, no 255; — Dall., i?ep., Supp., \° Obligations, n" 1595.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing pjrivé , n° 157; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1596.
Sic Pand. belges, t. V, v" Acte sous seing privé, n° 163.
Pour l'opinion que ne suffit pas la simple connaissance, mais qu'il faut l'articulation dun dol précis, d'une fraude déterminée, acide Demolombe, t. YI, no 579.
Sic Pand. belles, t. V, vo Acte sons seing prixé, n°s 164 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatioiis, n°s 1600 et suiv.; — Bonnier, n° 705; — Demolombe, t. VI, n°» 576 et suiv.
H Sic D.\LL., Rép., Supp., vo Obligations, n° 1606, et les auteurs.
Sic Dall., Rép., Si'.ptpi., v° Obligations, n° 1606.
Contra : Pand. belges, t. Y, \° Acte soits seing p-rivé, n° 176, et t. LYIII, v° Lettre tnissive, n° 203; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 741. no 31 ; — Hue, t. VIII, n<> 256.
Cons. Tournai, 9 mai 1S9S, Pasic, 1S9S, III. 263.
Dans ce système, on dit que s'il est vrai que le plus grand nombre des lettres missives ne peut être considéré comme des actes, il en est d'autres qui ont pour but de constater des feits juridiques. Dans ce cas, les lettres tiennent lieu des actes que la loi n'exige que pour la preuve. Il n'y a, dès lors, aucune raison de les soustraire à l'application de l'article 1328, l'antidate étant possible,
X'j 3. Des ayants cause et des tiers.
341. U article 1328 du code civil fait foi de sa date Tomexix
nos -'K)-') à
envers les ayants cause à titre universel, comme il en fait m. foi entre les parties. Mais il na pas date certaine à Végard des ayants cause à titre particulier.
Cons. Pand. belges, t. Y, vo Acte sous seing pyrivé, n^s 189 et suiv.; — Braas, Théorie des actes sous seing pjnvé, p. 134 et suiv., 168 et suiv.; — Ar.\tz, t. m, no 336.
I. Des ayants cause universels
349. a; L'acte sous seing p7nvé fait, jusqiià preuve Tome m contraire, foi de sa date à t égard des héritiers de Cinterdit " -^i, comme à Végard de rinte?-dit lui-même; b) cette preuve
contraire peut être faite par témoins ou présomptions; c) les mêmes p)Hncipes s'appliquent dans le contrat de rente viagère; d) Ï article 1328 du code civil est hors de cause lorsque l'héritier réservataire attaque un acte portant atteinte à sa réserve; e) V héritier bénéficiaire nest pas un tiers quant aux actes faits par le défunt;
f) même s'il agit comme créancier de la succession;
g) entre eux, les héritiers ne sont pas des tiers, si la qualité de représentant du défunt nest pas en cause dans le débat ; h) l'acte signé par le mandataire a date ce^Haine à t égard du mandant; i) il en est ainsi entre tuteur et pupille, sauf à celui-ci à p)rouver, par tous mot/ens, la fausseté de la date; j) les actes faits par les corporations supprimées font foi de leur date à l'égard de l'Etat, sauf à celui-ci à j^rouver l'antidate.
Voy. siiprà, t. II, n" ôAôbis; — Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, 11° 227; — Braas, Théorie des actes sous seing privé, n"s 10, 15.
Sic Pand. belges, t. V, vo Xcte sous seitig privé, n° 230, et les auteurs, sauf à comparer Delvincourt, t. III, p. 206.
Sic Braas, n° 9; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1619; — Arntz, t. III, no 336.
Contra : Larombière, sur l'art. 132S, n» 31 ; — Aubry et Ral", t. VIII, § 756, p. 251 ; — Demolombe, t. YI, n» 524.
Voj'. Pand. belges, t. Y, \° Acte sous seing py-ivé, n° 218 ; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 1620. — Sup7-à, t. III, n" 323, d.
Comp. Demolombe, t. YI, n» 523.
Et aussi, pour le cas où l'héritier bénéficiaire agit comme créancier de la succession, Braas, ibid., p. 141.
Voy. Braas, n° 20; — Pand. belges, t. Y, v Acte sous seing privé, nos 256 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 251; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, 11° 1622, et les auteurs.
Gass. Fr.,7mars 1S93, Sm., 1893, 1, 291; — Dijon, 6 juillet 1S83, D. P., 1SS5, 2, 84.
Comp. Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 273; — Braas, 11° 10; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatioyis, \\° 1623.
J Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 234.
II. Des ayants cause à titre pjarticidie)'. I. Le principe
343. Les ayants cause à titre particulier sont des T<^meXix tiers; ils peuvent invoquer Va7Hicle 1328 du code civil. 308.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing pjrivé, n" 236 ; — Thiry, t. III, no 136; — Arntz, t. III, n" 335; — Marinier, Rev. prat., 1859, n" 413, et tous les auteurs, sauf Toullier, t. VIII, 11° 245, et t. X, n° 576.
Applications
344. a) Aujourd'hui, en France et en Belgique, depuis les lois sur la transcription, une vente sous seing privé est, à ï égard des tiers, comme n'existant pas; b) sont vidés ainsi, par la loi hypothécaire., les confits entre V acquéreur sous seing privé d\me pjart, et, deVoMtre, l acquéreur par acte authentique, le donataire, le créancier hypothécaire; c) les mêmes principes s appliquer aient à la cession des créances pjnvilégiées ou hypothécaires , tandis que, quant aux autres créances, le cessionnaire est un tiers; d) 7^envoi au titre des Hypothèques pour les baux.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n° 245 ; — Braas, no 38; — Arntz, t. III, no 336; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, i\° 1627, et les auteurs.
m. Des a-éanciers.
345. a) Les créanciers personnels sont des tiers, et ils lomexix pteuvent invoquer V article 1328 du code civil; b) il en est 324. ainsi lorsqu'ils sont en confit entre eux; c) et quand ils
agissent contre le débiteur; d) ... et lorsqu'ils saisissent ses biens; e) ou lorsqu'ils font une saisie-arrêt .
Sic Hue, t. VIII, n" 250 : — Dai.l., H^'p., Siq/p., v» Obligations, nos 1G31, 1641 et suiv., et les auteurs.
Sic Arntz, t. m, no 336 ; — Hlc, t. VIII, n" 250.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, nos 297 et suiv. ; — Arntz, t. III, n» 336; — Hue, t. VIII, n» 250; — Dall., i2e>., Supp., \° Obligations, n° 1634, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. V, v» Acte soies seing privé, n» 302; — Braas, n" 39;
— Hue, t. VIII, n» 251 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756, notes 18 et 122;
— Demolombe, t. VI, n° 551; — Colmet de Sa>,'terre, t. V, n» 291 fe-; — Garsonnet, t. III, n» 610; — Larombière, sur Tart. 1328, n° 22.
Bruxelles, 21 décembre 1887, Pasic, 1888, II, 190; — Gand, 26 novembre 1890, Pasic, 1891, II, 85.
Contra : Dall., Rép., Sxpp., v^ Obligations, n" 1635; — Bioche, v» Saisie-arrêt, n° 181.
Et spécialement, pour le cas- où une quittance sous seing privé est opposée au saisissant, Toullier, t. VIII, n° 249; — Dlranton, t. XIII, n° 133; — Ciiauveau sur Carré, quest. 1967; — Favard, v» Acte sous seing •privé, § 4, n» 1 ; — Chardon, Dol et fraude, t. II, n° 257; — Thomine, t. II, n" 632; — Rogkr, Saisie-arrêt, n" 558; — Marcadé, sur l'art. 1328, n" 5; — Massé et Vergé, t. III, § 590, note 43.
346. a) Le créancier est un ayant cause du débiteur quand, au nom de celui-ci, il demande le partage d'une succession ; mais il peut contester la sincérité de la date de Vacte de 'partage sous seing privé qiion lui oppose; b) les créanciers sont des tiers quand ils interviennent dans un partage ou quand ils V attaquent pour fraude de leurs droits; c) le ci'éancier n est plus un tiers quand il est censé figurer à ïacte où figure son débiteur; d) les créanciers qui contredisent dans un ordre, au nom de leur débiteur, peuvent prouver, par toutes voies, t antidate de Vacte signé par le débiteur ; e) les créanciers d'une faillite sont des tiers, en principe, sauf quand ils exercent un droit au nom du
failli et, dans ce cas, ils peuvent prouver t antidate, même
par présomptions .
Sic Panel, belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n°^ 317 et suiv.; — Dall., Rép., Siq)p., v° Obligations, n°^ 1632, 1633, 1637; — Dutruc, Partage, n° 536; — Michaux, Liquidation et partage, n° 483, et les auteurs, sauf à comparer Toullier, t. IV, n» 412.
5/cHuc, t. VIII, no251.
Sic Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing privé, n° 311; — Dall., Réi)., Supp., \° Obligations, n° 1640.
Voy. Pand. belges, t. V, v Acte sous seing privé, i\° 321 ; — Braas, n" 51; — Hue, t. VIII, n» 251; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1G39
Contra: Massé et Vergé, t. III, § 590, note 43; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756 ; — Demolombe, t. A'I, a» 543 ; — Duranto.x, t. XIII, n» 140 ;
— BoNXiER, 11° 697.
Cons., sur la matière de la faillite que Laurent ne fait qu'effleurer, l>uisqu'clle est plutôt du domaine du droit commercial, Gand, 9 mars 18S7, Pasic, 1890, II, 278; — Gand, 10 juillet 1889, Pasic, 1890, II, 114;
— Tongres, 20 février 1889, Pasic, 1890, IIL 59 ; — Termonde, 6 avril 1889, Cl. et Bonj., 1889, p. 536; — Gand, 27 juillet 1891, Belg.jud., 1891, p. 1557.
IV. Des quittances
347. a) Aucune disposition ne les soustrait à V article 1328 du code civil; b) dans Vopnnion contraire, on ne devrait pas, en tout cas, étendre l'exception aux payements anticipatifs .
Sic Pand. belges, t. V, y° Acte sons seing pjrivé, n° 179 ; — Thiry, t. III, n" 137; — Hue, t. VIII, n" 256.
Contra : Arntz, t. III, n° 336; — Maton, Dict., t. IV, v" Quittance, i\° 3 ;
— Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 744, n" 65; — Bug\et, Encycl., \° Ayant cause, n° 10 ; — Duvergier, Vente, t. II, n" 224, et Louage, t. Jer, no 385; — Marcadé, sur l'art. 1328, n° 5; — Pont, Petits contrats, t. II, no 1109; — Aubry et Rau, t. VIII, § 756; — Colmet de Santerre, t. V, n°29ibis; — Larombière, sur l'art. 1328, no 23; — Dall., Rép., Supp., \-° Obligations, n° 1608.
nos 33^ à
Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1611.
Contra : Larombière, sur l'art. 1328, n" 27 ; — Demolombe, t. YI, n° 540.
Article 3. Règles iiarticnlières concernant certaines écritures.
§ l". Des registres des marchands.
Tome XIX 34H. Renvoi au droit commercial quant à leur force probante entre marchands .
X" 1. Les livres des marchands font-ils foi pour eux?
a) -Von, sauf au juge à déférer facultativement
le serment supjAétoire ; b) cette faculté n'est pas restreinte
à la dette de fournitures; c) les livres ne forment pas un
commencement de preuve par écrit autorisant la preuve
testimoniale.
Sic Pand. belr/es, t. Y, v° Acte sous seine/ ]y/-ivé, n<^^ 604 et suiv.; — Thlry, t. III, n" 139; — Arntz, t. III, n^ 338; — Dall., Rép., SiqjtJ., \° Obligations, n°s 1742 et suiv., et les auteurs, sauf à comparer Chardon, Dol et fraude, t. I''', no 14.5; — Curasson, Compét. des juges de paix, t. I^"", n" 42; — Cadrés, Motifs du code civil, p. 153, en ce cjui concerne le caractère facultatif.
Comm. Gand, 26 juin 1895, Pand.pér. belges, 1896, n° 207; — Cass. Fr., 10 mai 1892, Sir., 1892, 1, 577; — Cass. Fr., 21 octobre 1890, D. P., 1S91, 1, 174; — Cass. Fr., 9 novembre 1887, D. P., 1888, 1, 167.
L'opinion de Laurent est contestable. L'article 1329 est une disposition exceptionnelle, d'interpiétation restrictive.
En ce sens, Pand. belges, t. Y, v" Acte sous seing pjrivé, n°^ 614 et 615; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n" 1746; — Demolombe, t. VI, n° 612; — Aubry et Rau, t. YIII, § 757 ; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1229; — Larombière, sur l'art. 1329, n° 13; — Colmet de Santerre, t. V, n° 293 èis.
Sic Pand. belges, t. Y, v" Acte sous seing p/rivé, n° 610; — Namur, Dr. comm., t. I", p. 137; — Arntz, t. III, w.'' 338; — Demolombe, t. YI,
n° 609; — Sebire et Carteret, Enci/cL, \° Commencement depreiivepar écrit, n» 391 ; — Bonnier, 11° 780; — Larombière, sur l'art. 1329, 11° 16; — BoNCEN.NE. Pi-oc, t. IV, p. 184; — Massé, Dr. comm., n° 2491; — Massé et Vergé, t. III, § 591, note 6; — Aubry et Rau, t. VIII, § 757, note 4.
Contra : Toullier, t. VIII, n" 369; — Rolland de Villargues, Rép., \° Comm.ence'ment de preuve par écrit, n° 8 ; — Bédarride, Com,merçants et livres de comm., n° 254, et Dol et fraude, n" 733.
Xo 2. Les livres des marchands font-ils foi contre eux?
, «toO. x)Oui, même lorsquHls sont irréguliej^s ; b) l'indi- ^*^f^¥^ visibilité n'est pas absolue si les livres sont irrégulière- 343. ment tenus,
Voy. Pand. belges, t. V, v° Acte sous seing ^jnre, no 624 ; — Arntz, t. III, n» 339; — Hue, t. VIII, n» 258; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 1747, et les auteurs.
Arlon, 1" avril 1886, Cl. et Bonj., t. XXXVI, p. 32; — Anvers, 8 juin 1895, Pand.pér. belges, 1897, n" 57.
Voy. Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, no 621: — Dall., Réf., Sujjp-, vo Obligations, n^ 1749.
Comp. cependant Arntz, t. III, n" 339.
§ 2. Des registres et papiers domestiques.
351 a) Les papiers peuvent être des feuilles volantes; lomexix b) il nest pas de nécessité absolue que ces écritures aient "'"''*'*'^^'' été tracées par le particulier lui-même.
Voy. Massé et Vergé, t. III, § 592. note 1 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 758; — Marcadé, sur l'art 1331, n^ 5; — Colmet de Santerre, t. V, n" 295 &is; — Bonnier, n" 744; — BAUDRY-LACA^"TINERIE, t. II, n"^ 1230.
Gons. Dall., Répj., Supp., \° Obligations, n° 1752. Tout en soutenant que les papiers ne peuvent être des feuilles volantes, il finit par conclure, avec Laurent, que le juge peut tenir compte des circonstances de la cause. En ce sens, Demolombe, t. VI, n° 619.
Mais comp. Toullier, t. VIII, w^ 357 et 399; — Larombière, sur l'art 1331, n°s 1 et 13.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, n° 687; — Thiry, t. III, n° 140; — Arntz, t. III, n° 340.
No 1. Les registres domestiques font-ils koi pour celui
QUI LES A ÉCRITS
'^*^'".?J^^ 352. a) U article 1331 du code civil n'admet pas 348. d exceptions ; b) îI s applique aux créances des père et mère contre leurs enfants; c) les papiers domestiques peuvent servir de présomption pour l'obligation au rapport entre cohéritiers ; d) mais ils n'autorisent pas la délation du sertnent supplétoire; e) le juge peut y puiser des présomptions , lorsque ce mode de preuve est admis.
Voy. Dall., RéiJ.. Supj)., v° Obligations, \\° 1756; — Demolombe, t. VI, no 623.
Comp. trib. Liboui'ne, 13 janvier 1887, Sm., 1889, 2, 45; — trib. Annecy, 23 juillet 1887, Sir., 1889, 2, 45.
Sic Panel, belges, t. V, vo Acte sous seing privé, ïï° 692, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing privé, n° 694; — Hue, t. VIII, no 260; — Dall., liép., Supp., v° Obligations, ïi° 1757, et les auteurs.
Voy. Bonnier, p. 015; — Hue, t. VIII, n» 260; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, \\° 1758; — Demolombe, t. VI, n» 625; — Aubry et R,\u, t. VIII, § 758.
Cass. Fr., 31 mai 1881, D. P., 1882, 1, 58.
No 2. Quand les papiers domestiques font foi contre celui
QUI LES A écrits.
Tome XIX 353. a) Il nest pas requis quelles soient datées et
nos 349 à / f ± ^
3o2. signées; b) elles doivent être écrites par le créancier ou par un préposé ; c) mais elles peuvent l'être sur des feuilles volantes; d) elles font foi même si elles sont biffées.
5îc Hue, t. VIII, no 261.
Sic Hue, t. VIII, n» 201 ; — Dall., Rép., Si'.p}^., v° Obligations, n° 1762, et les auteurs.
Co/itrà : Dall., Rep., Si<pp., v Obligations, iï° 17S1; — Demolombe, t. VI, n» 638.
VoY. Panel, belges, t. V, v Acte 50î<« seing p-nvé, n° 700; — Arntz, t. III, 11° 340; — Hue, t. VIII, n» 261 : — Dall., Rép., Si'.pp., \'° Obligations, 11° 1767.
Vcrviers, 10 mars ISSO, Cl. et Bonj., ISSO, p. 436.
III. Production des registres
355. S'il est constant qiiil existe des reqistres, la Tomexix représentation en peut être demandée et ordonnée en justice.
Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sous seing pn'ivé, n» 70S ; — Toullier, t. VIII, no 404; — Duranton, t. XIII, n° 210: — Dall., Rép., Supip., v° Obligatio7is, n° 1768.
Bruxelles, 14 février ISSl, Pasic, ISSl, II, 216; — Rennes, 26 février 1879, D. P., 1880, 2, 91.
Contra : Aubrt et Rau, t. VIIT, § 7.58, note 16; — Marcadé, sur l'art. 1331; — Colmet de Santerre, t. V, n° 20ôbis; — Demolombe, t. VI, n° 037; — Hue, t. VIII, n» 262.
§ 3. Des isientions libératoires de l'article 1332.
N" 1. Mentions libératoires prévues par le premier alinéa de l'article 1332.
356. a) La mention doit être de la main du créancier; lomexix b) elle cesse de faire foi lorsque le titre est dans les mains 301
d'un fiers; c) mais les mentions peuvent former commencement de preui^e par écrit, lorsqu'elles en réunissent les conditions; d) la biffure n empêche pas de faire foi; e) l'article 1332 du code civil ne s applique pas à la mention d'mie obligation.
Sic Arntz, t. III, no 342; — Thiry, t. III, 11° 141 ; — Larombière, sur l'art. 1332; — Demolombe, t. VI, n° 644; — Coi.met de Santerre, t. V, n" 24Ô bis; — Bacdry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1232.
Contra : Toullier, t. VIII, 11° 353; - Duranto.n, t. XIII, n» 213; — Dall., Répert., \° Obligations, n» 4247.
Sic Arntz, t. III, n» 342; — Colmet de Santerre, t. V, n» 297 èis; — Demolombe, t. VI, n° 648.
Voy. Pand. belges, t. V, v» Acte sous seing privé, n° 739; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n° 1774.
Cont7'à : Demolombe, t. VI, n» 651 ; — Eoxnier, n" 753.
N° 2. Mentions libératoires écrites sur le double d'un titre. ''"""'eMX 35^, Article 1332 du code civil.
no 3o3.
No 3. Des mentions libératoires écrites sur une quittance.
^'^'ï'Ifi''^ 358. a) U article 1332 du code civil suppose le cas de mentions non datées ni signées, mais écrites par le créancier ; b) il nest pas nécessaire que la quittance se trouve entre les mains du débiteur.
&c Arntz, l. III, no 343.
B Sic Pand. belges, t. V, vo Acte sons seing privé, no* 731 et suiv. Cons. Thiry, t. III. n" 141.
Contra : Dall., Rép., Supp., vo Obligations, \\° 1777 ; — Colmet de Santerre, t. V, no 297; - Bonmer, ii° 751 ; — Demolo.mbe, t. VI, no 655.
Tome XIX 350 a) L'usnge peut pire prouvé par témoins; b) le
marchnnil peut prouver qnil y a lU nn échantillon, et,
dans ce cas, le serment siq)plétoire pourra lui être déféré;
c) les tailles font foi, quelque élevée que soit t importance
des fournitures .
Sic Thiry, t. III, n° 142 : — Dall., Rép., Hupp., v» Obligations. n° 1785 ; — Demolombe, t. VI, iv^ 66S.
Voy. Thiry, t. III, n» 142; — Arntz, t. III, n" 345; — Dai.l., Rép., Sitpp., \° Obliffatioius, n° 1786.
Comp. Marcadé, sur l'art. 1329, n» 3; — Larombière, sur l'art. 1333, n" 6; — CoLMET de Santerre, t. V, n» 29Sbis; — Aubry et Rac, t. YIII, § 759, note 3; — Demolombe, t. YI, n° 670; — Bacdry-Lacantlnerie, t. II, n" 1235; — Bo.vmer, n^ 760; — Aubry et Rau, t. VIII, § 760.
Sic Hlc, t. VIII, n° 265; — Dall., Rép., Siipp., v» Obligations, n° 1787 ; — Tocllier, t. VI, n° 409; — Marcadé, sur l'art. 1333, n° 3; — Colmet DE Santerre, t. V, no i'èèbis: — Demolombe, t. VI, 11° 671.
Contra : Larombière, sur l'art. 1-333, n° 5.
§ 5. Des copies des titres.
N" 1. Dl" titre original et DE.S COPIE.S.
360. a) La loi entend parler des copies d'actes authen- Tomexix
tiques; Bi en principte, le juge ne peut, quand elle lui est 311.
demandée, refuser la représentation de la minute; c) c'est
à celui qui p?oduit une copie de pt^ouver l'impossibilité
de produire l'original.
Sic Thiry, t. III, n° 143; — Panel, belges, t. III, v» Acte authentique, no 279; - Hue, t. VIII, no 266; — BAUDRY-LAa\NTL\ERiE, t. II, n» 1236, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. III, v Acte authentique, n* 282.
Conap. Bo.N.MER, n» 793; - Aubry et Rau, t. VIII, § 760: — Larombière, sur l'art. 1.334, u° 4 ; — Demolombe, t. VI, n» 660 ; — Marcadé, sur l'art. 1337. n» 1.
Sic Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 1792; — Demolombe, t. VI, n° 684; — Aubry et Rau, t. VIII, S 760, note 3.
N" 2. De la force probante des copies. I. Des copies de l'article i335, P.
Tome XIX 361. a) Les pj^emières expéditions ont la même force 37g" prohante que les grosses; b) la force probante est la même pour les g7^osses et pour les copies que Variicle 1335 du code civil y assimile.
VoT. Pand. belges, t. III, v° Acte authentique, n°s 297 et suiv., et t. XLV, V» Force probante, u" 156; — Arntz, t. III, n" 347; — Dall., Rép., Supp., x° Obligations, n° 1797 : — Larombière, sur l'art. 1335, n° 1 ; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 406, no 3.
Comp. Toui.LiER, t. VIII, n» 426; — Duranton, t. XIII, no 243; — BoxMER, 11° 797.
Sic Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n" 1802.
Tome nosB
11^5 3618. a) Les copies anciennes ont force pi'ohante; b) le juge apprécie si la copie invoquée comme commencement de preuve par écrit, rend prohahle le fait allégué.
Sic Pand. belges, t. III, v Acte authentique, 11° 305; — Dall., Rép., Sitpp., \° Obligations, 11° 1806; — Larombière, sur l'art. 1335, 11° 16, et les auteurs.
Lyon, 14 janvier 1891, D. P., 1891, 2, 372; — Pau, 14 avril 1886, D. P., 1887, 2, 36.
Comp. Dall., RéjD., Supp., \° Obligations, n° 1807; — Arntz, t. III, no 348, b.
Il 71 a pas force probante. ^°Sl?,^l
'^ ' ^ no»38i,38o.
Sïc Pand. belges, t. III, v Acte authentique, n° 317 : — Arntz, t. III, 352: — Thiry, t. III, n» 144: — Demolombe, t. VI, n° 701; — Bonmer, l'r. des preuves, n° 805; — Acbry et Rau, t. VIII, § 760, note S; — Colmet DE Santerre, t. V, n° 305 bis ; — Marcadé, sur lart. 1336, n° 2 ; — Sebire et Carteret, v° Commencement de p/reuve par éa-it, n° 38 ; — Tocllier, t. IX, n" 71: — Hue, t. VIII, n» 268; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations. n<> 1812 ; — Bacdry-Lacantinerie, t. II, ii» 1236.
Contra : Delvlncourt, t. II, p. 830; — Durantox, t. XIII, n» 255; — Rolland de Vu.largue.s, Rép., vo Perte du titre, n° 17.
§ 6. Des actes récognitifs.
N^ 1. Acte récognitif et titre primordial.
367. Si l'acte récognitif contient quelque chose en TomeXix moins que le titre p}rimordial, il jjeut g avoir près- "'"^''^^"^• cription pour la pcu^tie de l'acte supprimée.
•Sïc Pand. (r., yo Acte récognitif, n° 16; — Eonnier, t. II, n» 788: —
AiBRY et Rau, t. VIII, § ~60bis\ — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1238; — Demolombe, t. YI, n° 716.
CoJitrà : Toullier, t. VIII, no 489: — Larombiére, sur ] art. 1337, n» 10.
rs'o 2. Force probante des actes récognitifs. I. Des actes récognitifs in forma speciali.
Tome XIX 368 . a) La loi n exige pas la o^eproduciion textuelle ; ""^390 ^ B> ^'^ dispense de repjréseiitation du titre p7i7nordial n'a
lieu que si celui-ci est pjerdu; c) ... à moins quil y ait eu
novation quant au titre.
Sic Pand. belges, t. III, v» Acte authentique, n" 326 ; — Thiry, t. III. no 145; — Arntz, t. III, no 359; — Pand. fr., yo Acte récognitif, n» 7; — Hue, t. VIII, no 270: — Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n° 1818; — Albry et Rau, t. VIII, § lôObis; — Demolombe, t. VI, no 712, et tous les auteurs, sauf à comparer Toullier, t. VI, no 334 ; — Teste, EncycJ.. yo Acte récognitif, no 6; — Marcadé, sur l'art. 1337, no 4.
Sic Dall., Rép., Supp., v" Obligations, i\° 1820; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1239, et les auteurs.
II. Des actes récognitifs in forma commun
^SmI 369. Article 1337 du code civil.
SECTION III. — De la preuve testimoniale.
Article l^r. Xotions générales.
Tome XIX 370. A) La prohibition de la preuve testimoniale est " 40i.^^ d'ordre public; b) elle doit être appliquée même d'office; c) ... et malgré V accord des parties sur l'admission de ce mode de jjreuve; d) la partie qui a consenti à l'enquête en dehors des termes de la loi jjeut arguer de nidlité le jugement qui a 07^donné Venquête; e) la prohibition de la preuve testimoniale est la règle; ï admissibilité est l'exception; f) ïaffiche d'un règlonent d'atelier ou de transport ne suffit pas pour pj'ouver une convention.
G) Il ne suffit pas qu'une enquête soit demandée pou?' que le tribu7ial doive l'ordonner, même quand la loi aidorise la preuve testimoniale.
Sic Beltjens, Encyd. du code civil, t. II, p. 759, n" 3.
Sic Albry et Rau, t. VIII, § 761, note 5; — Zachari^ï:, t. III, § 596; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1255; — Demolombe, t. YIII, n° 213; — Faustin Hélie, Rev. n-it., 1857, p. 496; — Krug-Basse, Office du juge, n° 139 ; — Toullier, t. IX, n» 36 ; — Rolland de Yillargues, vo Preuve, n" 40 : — BoNCEANE, Proc, p. 223; — Taulier, t. IV, p. 531 ; — Marcadé, sur l'art. 1348, n° 8; — Poujol, sur l'art. 1341, n" 17: — Larombière, sur l'art. 1341 ; — Liège, 3 décembre 1879, Pasic, 1880, II, 94: — trib. Luxembourg, 23 mars 1892, Sir., 1893, 4, 23.
Contra : Arntz, t. III, n° 379; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 1892 ; — Duranton, t. XIII, n° 308; — Hue, t. VIII, n» 289 ; — Colmet DE Saxterre, t. V, n» 325 ôfs; — Duraxton, t. XIII, n° 308; — Duparc- Poulain, Pi-inc. de dr., t. IX, no 40; — Fayard, v» Enquête, sect. I^e, § 1er, n° 3; — Demiau, Instruct. proc, p. 195; — Carré et Ghauveau, quest. 976; — Bonmer, n» 177; — Curassox, Cornpét., t. pr, n° 15; — Boileux, t. IV, p. 694 ; — Massé et Vergé, t. III, § 596, note 2; — Bioche, Dict., y° Enquête, n» 42; — Thomixe, t. I", no 295.
Et Cass. Fr., l^r juin 1893, Sir., 1893, 1, 285; — Cass. Fr., 24 août 1880, Sir., 1880, 1, 413.
Sic Hue, t. VIII, no 288.
Liège, 3 décembre 1879, Pasic, 1880, II, 94 ; — Arlon, 10 juin 1886, Cl. et Boxj., 1888, p. 287; — Cass. Fr., 25 avril 1893, Sir., 1893, 1, 464.
Sic Dall., Rép., Supp., v» Obligations, ïi° 1898. Comp. Arxtz, t. III, n» 377.
Cons. Cass. B., 15 avril 1890, Pasic, 1890, I, 171; — Cass. B., 27 mai 1890, Pasic, 1890, I, 215.
C'est de jurisprudence et de doctrine. Voy. Pond, belges, t. XXXVI, v° Enquête civile ; — Pand. fr,, y° Enquêtes.
Cass. Fr., 20 janvier 1885, D. P., 1885, 5, 386; — Cass. Fr., 12 mai 1886, D. P., 1886, 1, 452.
Article a. I>es deux pi-iiieipes.
§ P"". Le premier principe.
No 1. Sens du principe.
I. Faits juridiques et faits ivirs et simples
Tome xi\ 37 1 . a) La prohibition s'applique à tous les faits juri- ""W'''' cliques; b) non aux faits ^matériels ou pia^s et simples.
Voy. Dall., Ré'p., Supp., v° Obligations, n° 1S99; — Baudry-Lacami- NERiE, t. II, no 1257.
Cons. Gand, 12 juillet 18S2, Pasic., 1883, II, 67; — Gand, 17 décembre 1884,'Pfmc., 1885, II, 123; — Gass. B., 15 mars 1888, Pasic, 1888, 1, 115 ;
— Gass. B., 29 mai 1890, Pasic., 1890, 1, 130; — trib. Bruxelles, 16 mars 1880, Pasic, 1880, III, 213; — Liège, 24 février 1887, Pasic, 1888, II, 66;
— Riom, 4 juillet 1890, D. P., 1891, 2, 165; — Rennes, 5 décembre 1879, D. P., 1881, 2,218.
II. Applications. Faits juridiques
37^. a) Sont des faits jwHdiques : rautorisation maritale ; b) ... celle du tuteur; V assistance du curateur ou du conseil judiciaire ; c) et toutes conventions; d) la rétrocession d'un immeuble; e) rechange; f) le mandat domié à un notaire; g) ou à un avoué; h) le don manuel ci un établissement public; i) un arrêté de compte; j) les faits interruptifs de prescription qui ne sont pas purement matériels'^ k) mais il en est autrement des marques de mitoyenneté ou de non-mitoyenneté.
Voy. suprà, t. le"", no 574.
Sic Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 1900.
D & E Sic Dall., lac. cit.
J Sic Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 1902, et les auteurs
K Voy. Pand. belges, t. LXVI, vo Mur mitoyen, no 34662s.
3T3. Jugé que ne peuvent être prouvés indéâniment par témoins : l'accomplissement de la condition de l'obligation conditionnelle. Bruxelles, 18 février 1888, Pasic, 1888, III, 186.
... les conditions et les conventions d'un contrat. Arlon, 2 décembre 1880, Cl. et Bonj., 1881, p. 575.
III. Faits pars et simples
374. a) Sont tels : les faits servant de base à un Tomexix divorce, ou à la séparation de corps, ou à Vexcepiion de 430. réconciliation; b) les faits constitutifs de la possession d'état et de Videntité; c) la, p7^opjnété des meubles et du ti^ésor ; d) la piossession; e) les travaux de construction faits par V évincé; f) Vétat de démence ou d'ivresse d'un contractant ; g) le cas fortuit; h) les faits matériels constitutifs de ratification ou de confirmation tacites.
Voy. suprà, t. I"', nos (355^ ggo.
Voy. suprà, t. II, no» 74 et 77.
Voy. suprà, t. III, n^ 97, f.
D Cons. Bruxelles, 7 mai 1S9S, BeJ^. JiccL, 1898, p. 725.
IV. Des faits miîctes
375. a) Chaque élément se pjrouve d'après les règles lomexix de sa nature, juridique ou matérielle ; b) le fait que celui "°434. ^ qui a possédé pour quelqu'un était son fermier est un fait ju?'idique; c) la faute contractuelle implique une convention, fait juridique; d) l'interrupMon civile de la prescripjtion est un fait juridique , ainsi que la reconnaissance.
Sic Hue, t. YIII, n'' 280; — Dall., Rép., Supjp., \° ObUyations, n° 1900, et les auteurs.
Sic Hue, t. VIII, no 2S0; — Aubry et R.^.u, t. VIII, § 762, note 9.
Contra : Bo.nmer, u" 153; — Demolombe, t. YII, ii» 20: — Latreili.e, Rev.prat., 1872, p. 28.
Hic Hue, t. VIII, no 280.
Sic Hue, t. VIII, no 280: — Dall., Rép., Sitpp., \° Obligations, n» 1907, et les auteurs.
rs'" 2. Étendue de la prohibition.
Tome XIX. 3ÎT. a) Mê7ne en dessous de 150 francs, la preuve
no« 436 a . ' . , . .,
438. testimoniale sera inadmissible : contre et outre le contenu aux actes; b) ... dans les contrats et actes solennels; c) ...et les transactions (art. 2044 du code civ.); d) ... en matière de bail verbal non exécuté (art. 1715 du code civ.); renvoi au titre du Louage; ei V apposition d'affiches des ventes de mineu7's ne peut être établie par témoins.
Tome XIX 3T8. a) Le juge n'est pas obligé de faire estimer la
44i'. valeur par voie d'expertise; b) le juge peut, même d'office,
rejeter la preuve testimoniale, si le demandeur a fixé le
chiffre trop bas afin d'éluder la loi; c) si la valeur de la
chose est indéterminable, la, 2}?^euve par témoins est
inadmissible.
Doctrine uniforme, y compris Dall., Rép., Supp., \° Obligations, no 1909.
Sic les auteurs, y compris Dall., Rép., Supp., \° Obligations, w" 1910.
Sic Dall., Répj., Supjp., \° Obligations, n" 1911. Cass. Fr., l^'- avril 1890, D. P., ISOl. 1, 181.
Delmeme règle
319. Pour déterminer si la limite de 150 francs est Tome xix dépassée, on s'attache au moment du fait juridique, et non pas au moment de la demande.
Sic Thiry, t. III, no 151; — Hue, t. VIII, n» 282: — Baudry-Lacanti- NERiE, t. II, n° 1260; — Dall., Hep., Supp., v° Obligations, n» 1914, et les auteurs, sauf Duranton, t. XIII, nos 306 et 321; — Bonnier, n° 164.
a. Du cas prévu par l'article 1314.
380. A) Par les mots - une créance plus forte non Tomexix prouvée par écrit r, V article 1344 du code civil entend 449. celle dont, à raison de sa valeur, acte aurait dû être di^essé ; b) on considère la valeur pécuniaire lors de la convention, et non la chose demandée par suite de la division de la créance entre héritiers; c) il en est de même de la demande d'intérêts seidement; d) ou si, alors qiiil 7iest réclamé que 150 francs, V enquête établit que la créance est plus forte: e) ou si, par suite d'acomptes payés, la dette est réduite à 150 francs; f) ... même si le débiteur a irromis de payer cette dette réduite.
Sic Hcc, t. YIII, \Y> 284 : — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1920, et les auteurs.
Sic Dall., Uép., Supp., v» Obligations , n° 1921.
D Sic Arntz, t. III, no 384 : — Hue, t. VIII, n» 284.
Sic Hue, t. VIII, no 284; — L.\rombière, sur l'art. 1344, n» 17.
Comp. AuBRY et Rau, t. VIII, § 762, note 18; — Bonmer, no 159; — Baudry-Lacantlnerie, t. II, no 1261 ; — DuR.tXTOX, t. XIII, n» 322 ; — MAReADÉ, sur l'art. 1344, n° 3; — Demolombe, t. VII, no 50.
Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 7G7, n» 5; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1261; — Demolombe, t. VII, no 56.
b. Du cas prévu par l'article 1343.
m>^"!fo^ni 38 *• Le créancier poun'ciit être admis à prouver que sa premièf^e demande repose sur une erreur.
Sic Ar.ntz, t. III, 11° 384; — Dall., Rép., Sitpp., \° Oblif/ations , n" 1916, et les auteurs, sauf Toullier, t. IX, n° 43.
c. Du cas cil le fait juridique est inférieur à loO francs.
Tome XIX 382. La preiive testimoniale est admissible, lors même que la demande excède 150 francs.
Troisième règle
383. a) Pour apprécier la valeur de la chose, il faut avoir égard, non seulement à la prestation principale, mais aussi aux prestations accessoires stipidées par le contrat; b) ainsi, par exemple, en cas d'une dette de 150 francs, productive d'intérêts, la preuve testimoniale ne sera pas admissible si le C7^éancier, payé des intérêts, réclame le capital; c) y\i s il réclame des intérêts; d) il en sera de même si, dans un prêt productif dJ intérêts, le créancier demande 150 francs, intérêts compris, et que les intérêts courent encore pendant l instance; e) la somme stipulée comme clause pénale pour retard doit être réunie au capital pour fixer la valeur; f) mais non les dommagesintérêts judiciaires .
Sic Hue, t. VIII, n" -283.
Contra : TniRY.t. III, 11° 152; — Delvincourt, t. II, p. 621 ; — Demo- LOMBE, t. VII, n° 38; — Duranto.n, t. XIII, n» 319; — Aubry et Rau, t. VIII, § 762, note 26; — Colmet de Santerre, t. V, n» Z\.Qbis\ — Baudry-Lacantinerie, t. II, 11° 1262 ; — Larombière, sur l'art. 1342.
Sic Hlc, t. VIII, n° 283; — Bonmer, n" 160; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 1262, et les auteurs.
Quatrième règle
Tome XIX 384. a) Quant à la matièt^e du fait à prouver, cest t objet du procès qui décide de V admissibilité de la preuve
testimoniale; b) ainsi le payement, comme fait de libération, ne peut se jjrouvej^ prtr témoins si la somme payée excède 150 francs; c) s'il est invoqué comme interruptif de p)rescjnption ou constitutif de confirmation, la preuve testimoniale devra être rejetée, quelle que soit la somme payée, si Vohligation que le demandeur soutient nêtre pas prescrite ou confirmée est supéinetire à 150 francs.
Cons., sur l'hypothèse de la preuve d'une autorisation de bâtir sur un terrain, Cass. Fr., i" avril 1890, D. P., 1891, 1, 181; — Poitiers, 6 mai 1891. D. P., 1892, 2, 64.
Voy. Hlc, t. VIII, no 283: — Dall., i?e>., Supp., v^ Obligations, n» 1902; — Troplong, Prescript.. t. ler, n» 210, et t. II, no 622, et les auteurs.
No 3. Sanction de la prohibition.
I. Article
385. a) Il ne doit pas être entendu en ce sens ou aucune Tome xix
j , , . • ^ >•:. ' nos 438 à
des créances séparées ne puissent être jjj^ouvees par m. témoins; b) 07i ne doit p>as te?iir compte des créaizces qui peuvent, par exception, se prouver indéfiniment par témoins ; c) V article 1345 du code civil ne s'appjlique pas aux dépenses du compte de tutelle; d) cet article consacre lui-même une exception spéciale.
Sic CoLMET DE Santerre, t. V, u^s ZïSbis et o\'èhis.
Cùittrà : Clrasson, Conipét. des jar/es de paix, t. P»", p. 120; — Aubry et Rac, t. YIII, § 762 ; — Larombikre, sur l'art. 1345, n» 8; — Demolombe, t. VII, no 69; — BaudryLaca.ntinerie, t. II, no 1265.
Sic Arntz, t. III, n» 386: — Hue, t. VIII, n» 285; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1265; — Dali.., Rt-p., Supp., v Obligations, no 1928, et la doctrine, sauf à comparer Duranton, t. XIII, n" 124.
Voy. siqvà, t. II, n" 425, D.
II. Article
380. a) Il ne s'applique pas lorsque les demandes réunies n'excèdent pas la somme de 150 francs; b) 7ii aux droits et créances dont la preuve testimoniale est indéfiniment admissible ; c) ni aux créances qui procèdent de personnes diverses par succession ou autrement; d) le demandeur nest pas obligé de comprendA^e dans l'exploit ses créances inexigibles; e) ?ii celles qui n'ont pris naissance qùaprès l'introduction de la demande.
f) La fin de non-recevoir édictée pctr l'article 1346 du
code civil a pour conséquence la déchéance; g) elle doit être
prononcée même d'office.
Sic Hic, t. VIII, no 2S6: — Larombière, sur l'art. 1345, n° 11 ; — Demo- LOMBE, t. VII, n° 72.
Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 767, n» 2 ; — Arntz, t. III, n» 387; — Aubry et K^u, t. VIII, § 762; — Colmet de Santerre, t. V, n° 3196zs; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1266; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations. n° 1931 ; — Delvincourt, t, II, p. 624; — Dcranton, t. XIII, II" 327; — M ARCADE, sur l'art. 1345, no 3; — Bonmer, n° 162.
Sic Thiry, t. III, no 154; — Hue, t. VIII, n» 286; — Larombière, sur l'art. 1345, n° 19 ; — Demolombe, t. VII, n° 12.
Contra : Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 768, n" 3; — Colmet DE Santerre, t. V, n" 319 èis; — Acbry et Rau, t. VIII, § 762, note 42; — Baldry-Lacantinerie, t. II, n» 1266.
Sic Thiry, t. III, n° 153; — Hue, t. VIII, no 286; — Larombière, sur l'art. 1345, n» 20.
Arlon, 20 avril 1882, Cl. et Bonj., 1883, p. 471 : — Bruxelles, 19 juillet
Contra : Arntz, t. III, n^ 387; — Beltjens, Encycl. du code civil, t. II, p. 768, n» 2; — Duranton, t. XIII, n° 327; — Bonnier, n° 162; — Aubry et Rau, t. VIII, § 762, note 43; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1266.
Sic Arntz, t. III, no 387; — Thiry, t. TU, no 154 : — Baudry-Lac.vntinerie, t. II, no 1266; — Demolombe, t. VII, n^ 73; — Dall., Rép., Supp., \o Obligations, n» 1936; — Duranton, t. XIII, no 327; — Marcadé, sur
l'art. 1346, n° 3; — Bonmer, n° 162; — Tocllier, t. IX, n° 50; — Bon- CEXNE, t. IV, p. 165; — Baudry-Laca.ntinerie, t. II, no 1266.
Contra : Hue, t. VIII, n» 286; — Aubry et Rau, t. VIII, § 762, notes 41 et 42; — Colmet de Sakterre, t. V, n" 319 Ws; — Larombière, sur l'art. 1346, no 21.
Sic Thiry, t. III, n° 154; — Dall., Rep., Supp., vo Obligations, n» 1935, et la doctrine, sauf à comparer Delvincourt, t. II, p. 625.
Sic Baudry-Lacaminerie, t. II, n» 1267; — Aubry et Rau, t. VIII, § 762, note 47; — Dall., Re>., Sttpp., v° Obligations, n° 1934; — Marc.vDÉ, sur l'art. 1346, n» 4; — Bonmer, n° 162.
Contra : Colmet de Santerre, t. V, no 319025; — Demolombe, t. VII, n» 77; — Toullier, t. IX, n» 49; — Duranto.v, t. XIII, n° 328; — Larombière, sur l'art. 1346, n° 12.
§ 2. Deuxième principe.
No 1. Lettres passent témoins.
387. a) Article 1341 du code ciinl; b) les deux dispo- Tome m
' \ ' . . . no» 469 a
sitions relatives au jjrincipe se confondent; c) le jy^'incipe 476. s'applique, dès qu'il y a un acte, quelle que soit la valeur de la chose; d) s'il y a un commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale est admise; e) la prohibition ne concerne pas les tiers; f) elle ne s'applique pas aux écrits qui ne sont pas des actes; g) ni aux mentions qui, dans un acte, ne font pas foi.
La preuve testimoniale n'est pas admissible contre et outre au contrat de travail écrit. Cela a été reconnu dans les discussions de la loi belge du 10 mars 1900. Gustave Abel, Loi sur le contrat de travail, p. 23.
Voy. les applications faites Paris, 23 février 1884, Sir., 1884, 2, 197; — Riom, 12 mai 1884, Sir., 1885, 2, 73; — Rouen, 7 février 1881, D. P., 1882, 2, 25; — Cour super, de justice Luxembourg, 19 mai 1882, Sir., 1884, 4, 9.
Sic Dall., Rép., Suptp., \° Obligations, n» 1952, et la doctrine.
Toulouse, 29 juin 1SS3, Sm., 1SS4, 2, 149; — Cass. Fr., 31 mars 1886. D. P., 1886, 1, 451.
Sic Dall., Rëp., Su2-)2J., y° Obi if/at ions, n" 1951; — Bonmer, n» 143, et les auteurs.
Audenarde, 2 décembre 1891, Pasic, 1892, III, 376; — Cass. Fr., 23 mai 1887, D. P., 1887, 1, 498.
Sic Dall., Eqy., Siqtp., y° Obliyations, n° 1947; — Bon'nier, 11° 742, et les auteurs.
N» 2. Applications
II. L'interpjrétatio7i de l'acte
^^^^n.^^ 389. Elle ne peut pas se faire par la preuve testi-
nos479,480. . , 1 f 1 f l-
moniale.
Voy. Pand. belr/es, t. LIV, v» Interprétation des conventiois, n»» 85, 88 et suiv.; — Laurent, t. XVI, n° 503; — Duranton, t. XIII, n" 337; — Golmet de Santerre, t. V, n° 315 62s.
Comp. Bonmer, t. I^r, n» 143 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 763, note 10 ;
— Demolombe, t. VII, no 89; — Dall., Rép., Supp., \° Obligat., \\° 1942;
— Larombière, sur l'art. 1341, uo 34.
Cons. Cass. Fr., 31 mars 1886, D. P., 1887, 1, 8 ; — Paris, 4 mars 1887,
Sir., 1890, 2, 60 ; — Cass. Fr., 20 mars 1888, Sir., 1889, 1, 62 ; — Cass. Fr., 23 mai 1881, D. P.,1882, 1, 170; — Cass. Fr., 13 janvier 1886, D. P., 1886, 1, 249; — Cass. Fr., 3 mai 1887, D. P., 1887, 1, 198; — Cour super, de justice Luxembourg, 20 mai 1880, Sir., 1884, 4, 9.
III. Modifications
Tome xi\ 390. Si, plus Oit inoins longtemps après la rédaction de lacté, les parties conviennent d apporter une modification à leur contrat, la preuve de cette nouvelle convention suit les règles du droit commun.
Voy. Hue, t. VIII, 11° 287; — Colmet de Santerre, t. V, 11° Zi^bis.
Comp. Thiry, t. III, n° 156; — Aubry et Rau, t. VIII, § 763, note 6 ; — Demolombe, t. VII, n° 87; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1270; — Dall., Rép., Siipp., \° Obligations, n» 1948.
Cass. Fr., 28 mai 1888, D. P., 1888, \, 481 ; — Cass. Fr., 13 juin 1883, D. P., 1884, 1, 38; — justice de paix Liège, 15 janvier 1892, Pasic, 1893, III, 158.
Le miyement ou la remise d'une obliqaiion lomexix
constatée par écrit se p7^ouve suivant le droit commun.
Sic Arntz, t. III, n» 389; — Thiry, t. III, n» 156; — Hlc, t. VIII, n° 287; — Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, n° 1949 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 763; — Demolombe, t. VIII, no 88; — Delvlncourt, t. II, p. 623; — Duranton, t. XIII, n» 334; — Margadé, sur l'art. 1341, n°s 5 et 6; — BONNIER, no 144.
Comp. Merll\, Rép., y° Preuve, sect. II, § 3, art. 1er, n^ 20; — Fayard, Rép., yo Preuve, % 1", n» 7 ; — Larombière, sur l'art. 1341, n° 29; — MouRLON, Rev. crit., 1854, p. 114.
Article 3. I.es exceptions.
39!3. a) En ce qui concerne les obligations commer- '^^^,YÂ ciales, renvoi au droit commercial ; b) articles 1447 et 1448 du code civil.
L'article 4 de la loi belge du 10 mars 1900 sur le contrat de travail porte que, dans ces contrats, la preuve testimoniale est admise, à défaut d'écrit, quelle que soit la valeur du litige.
Il semble résulter des discussions que cette règle s'applique aussi bien à la preuve de l'exécution du contrat qu'à celle de l'existence de la convention. Gustave Abel, Loi sur le contrat de travail, p. 25.
§ P*". Du COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT.
r^° 1. Conditions.
I. JJa écrit
393. a) Il faut un écrit. Les probabilités résultant des lomeXix circonstances de la cause n'en peuvent tenir lieu; b) il n'est 490.
pas nécessaire que cet écrit soit un acte; c) Véc^Ht doit
être représenté ; d) sauf si les parties en reconnaissent
l'existence.
Sic les auteurs, y compris Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 195S.
Sic Pand. belges, t XX, v° Commencement de pi-euve p)ar écrit, n» 19;
— Baubry-Lacantinerie, t. II, no 1275 ; — Hue, t. VIII, n° 293 ; — Dall. , Rép., Supp., vo Obligations, n" 1960; — Bonnier, n» 105, et toute la doctrine.
Cass. Fr., 9 juillet 1890, Sir., 1892. 1, 557; — Bordeaux, S mars 1889, D. P., 1891,2,1.
Sic Arntz, t. III, n° 391 ; — Hue, t. VIII, n" 292.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Commencement de preuve par écrit, no23;
— Hue, t. VIII, n° 292; — Demolombe, t. VII, n» 123; — Laroibière, sur l'art. 1347, n^ 21.
De celui a qui on l'oppose
394. a) V écrit doit émaner de celui auquel on V oppose à titre de commencement de preuve; b) ou de celui quil représente; c) ... ou par lequel il a été représenté, par exemple, en cas de mandat; d) en principe l'acte que dresse le 72otaire ne peut lui être opposé comme commencement de preuve par écrit; e) il peut en être autrement si des énonciations de tacte supjoosent le concours du notaire dans un fait; f) on peid invoquer contre les témoins à Vacte les déclarations qu'il contient et qui sont contraires à leurs droits; g) il en est de même des personnes qui s' approprient un acte non émané d'elles.
&c Arntz, t. m, no 391 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, no 1973. Cass. Fr., 6 janvier 1891," D. P., 1891, 1, 57.
B & C Sic Thiry, t. III, no 157 ; — Hue, t. VIII, n" 293.
Bruxelles, 28 juin 1883, Pasic, 1884, II, 31 ; — Xamur, 13 mars 1882,
Pasic, 1882, III, 204; — Cass. Fr., 9 fé%Tier 1880, D. P.. 1881, 1, 373; —
Cass. Fr., 6 jamàer 1891, Sm., 1891, 1, 69; — Cass. Fr., 20 mars 1888,
Sir., 1889, 1, 62; — Cass. Fr., 16 mars 1881, D. P., 1882, 1, 373; — Cass.
Fr., 5 janvier 1883, D. P., 1883, 1, 366: —Cass. Fr., 16 juin 1890, D. P.,
Jugé que ne peut constituer un commencement de preuve par écrit d'une créance à charge de la succession, la déclaration faite dans un inventaire par l'un des intéressés, bien que les autres n'aient pas protesté : Courtrai, 27 mars 1880 et 6 juillet 1881, Pasic, 1881, III, 353; — .trib. Bruxelles, 6 avril 1881, Belg. jud., 1881, p. 571. — De même les reconnaissances de dettes : Trib. Bruxelles, 6 avril 1881, Belg. jud., 1881, p. 571.
Conf. Rutgeerts-Amiacd, Comment., t. I", n° 111; — Hue, t. VIII, n° 293.
Mais comp. trib. Gand, 16 mai 1883, Mo7i. not. belge, 1884, p. 83 ; — Liège, 30 janvier 1894, Pasic, 1894, II, .377.
Sic Thiry, t. III, n° 157; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1973. Cass. Fr., 6 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 57.
«. Comment on prouve de qui l'acte émane.
:i95. A! L'acte sous seing 'privé signé fait un commen- Tome m cernent de preuve par écrit; b) mais une croix, une m. * marque, un parafe ne suffisent pas pjour p7^ouve7- que l'acte émane de celui qui a opposé ces signes; c) il suffit que Vécint soit fait par celui à qui on l'oppose, bien qu'il n'ait pas signé; d) il faut que l'écrit soit reconnu ou vérifié; e) il n'a de date contre les tiers que dans les cas que prévoit l'af^ticle 1328 du code civil.
Sic Pand. belges, t. XX, v» Commencement de preuve par écrit, n° 66;
— Braas, n° 4; — DALL.,iîep., Sup/p., v" Obligations, n° 1979, et les auteurs.
Comp., quant au paraphe, Bruxelles, 4 décembre 1879, Pasic, 1881, II, 328.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Commencem.ent de y/reuve par écrit, n» 68 ;
— Arntz, t. III, no .391; — Dall., Rép., Supjp., v° Obligations, n° 1961;
— Baudry-Lacantinerte, t. II, n° 1275, et tous les auteurs.
Trib. Liège, 5 mars 1884, Cl. et Bonj., t. XXXIII, p. 43; — Anvers, 20 juillet 18S0, Cl. et Bonj., 1880, p. 32'J.
Hlc, t. VIII, 11° 292, et les auteurs, sauf Toullier, t. VIII, n» 216, et t. IX, nos 64, 76 et 80.
Tome XIX 396. a) Les registres des commerçants, des notaires "°503. ^ forment commenceme^it de pi^euve par écrit, bien qu'ils soient tenus par des préposés; b) il nen est pas de même des notes non signées, trouvées parmi les papiers d'une personne qui ne les a pas écrites; c) si l'acte authentique est régulier, les décla7xitions des parties qui n'ont pu le signer forment commencement de preuve; d) ïacte authentique nul ne forme pas commencement de preuve s'il n'est pas signé; e) s'il est signé par une des parties, il fait coinmencement de preuve contre elle; F) l'acte reçu par un notaire intéressé forme commencement de preuve contre
les signataires,
Sic Hl-c, t. VIII, n» 293.
Voy. Dall., Rép., Swpx)., v" Obligations, n'^ 1981.
Sic Thiry, t. III, no 157.
Sic Panel, belges, t. XX, yo Commencement de preuve par écrit, no 74.
Sic Pand. belges, t XX, vo Com,m,encement de preuve par écrit, n° 75. Contra : All.vrd, Belg.jud., 1871, p. 174; — Bastiné, JSotar., ïi° 203.
Sic Pand. belges, \° Coinm,encem,ent de j^reuve par écrit, n" 80.
b. De l'inlerrogatoire sur faits et articles.
Tome XIX 397. a) Même non signé, il peut servir de commen- °°809. * cément de preuve par écrit; b) il en est de même en cas
de refus de répondre; c) ou de réponses évasives ou mensongères ; d) le juge de paix siégeant en conciliation ne peut ordonner un interrogatoire sur faits et articles; e) ajournement de V examen de la question de ï indivisibilité des réponses.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Cominencement de preuve par écrit, n° 81 ; — Arntz, t. III, no 391 ; — Thiry, t. III, n° 157; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1967, et les auteurs, sauf à comparer Duvergier, t. IX, n° 116, note a.
Liège, 28 novembre 1888, Pasic. 1889, II, 142; — Cass. Fr., l^r décembre 1880, D. P., 1881, 1, 255; — Rennes, 26 février 1879, D. P., 1880, II, 91 ; — Lyon, 8 mai 1879, D. P., 1881, 2, 26.
Sic Pand. belges, t. LIV, v Interrogatoire sur faits et articles, n°^ 274 et suiv.
Gand, 19 mars 1894, Pand. pér. belges, 1894, n° 1451 ; — Gand, 2 février 1881, Pasic, 1883, II, 143: — Termonde, 5 février 1880, Pa^ic, 1880, III, 205; — Bruges, 3 janvier 1893, Pasic, 1893, III, 121.
Sic Pand. belges, t. XX, 7° Commencement de pi'euve par écrit, n» 82.
Voy. Laurent, t. XX, n°s 199 et suiv.
c. Aveux et déclarations judiciaires.
398. a) Les déclarations verbalement faites à tau- Tomexix dience par la partie ou par son avoué ne forment com- 512. mencement de preuve par écrit que s il en est donné acte;
b) cet acte peut nêtre donné que dans le jugement définitif;
c) les déclarations verbales constatées dans les qualités des jugements ne valent jjas commencement de preuve par écrit; d) il en est de même des aveux consignés dans un procès-verbal de non-conciliation non signé par la partie.
Sic Pand. belges, t. XX, v» Commencement de preuve par écrit, n° 83; Hue, t. VIII, n° 293; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1968.
Cass. Fr., 29 décembre 1879, D. P., 1880, 1, 375; — Poitiers, 25 avril 1883, D. P., 1884, 2, 47.
Sic Dall., Reji., Supp., \° Obligations, n» 1969, et les auteurs, sauf à comparer Toullier, t. IX, n» 127; — Lafontaine, Rev. crit., 1858, p. 558.
Sic Pand. belges, t. XX, vo Commencement de preuve par écrit, ii° 84;
— Dall., ibid., loc. cit.
Sic Pand. belges, t. XX, \° Commencement de preuve par écrit, n° è&\
— DuvERGiER, t. V, no 119; — Pigeau, Proc, t. I«r, p. 90; — Thomine, Proc, t. I«r, p, 128; — Chauveau sur Carré, quest. 228; — Boncenne, Proc, t. II, p. 39; — Bioche, Dict., v" Conciliation, n» 151 ; — Larombière, sur l'art. 1347, nos 21 et 32; — Bonnier, n" 168.
Cass. B., 4 mai 1882, Pasic, 1882, I, 121; — Namur, 2 février 1881, Beîg. jud., 1881, p. 699; — Besançon, 29 juillet 1881, Sir., 1882, 2, 180.
Contra : Toullier, t. IX, no 120; — Rodière, Compét., t, l^'^, p. 178; — Crivelli sur Pigeau, Proc, t. pr, no 90, note 2.
d. Des déclarations faites dans une procédure criminelle.
Tome XIX 399. a) Valent commencement de preuve ipar écrit les
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aeclai^ations faites par le prévenu au juge dinstimction; b) ou devant la juridiction de jugement pourvu quelles soient constatées par le jugement.
Sic Pand. belges, t. XX, vo Coinmencement de x>reuve par écrit, no 90 ;
— Hue, t. VIII, 110 293 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 1970, et les auteurs.
Trib. Bruxelles, 23 février 1886, Belg.jud.. 1886, p. 858; — Bruxelles, 26 février 1886, Pasic, 1886, II, 141; — Namur, 14 mai 1887, /. Trib., 1887, p. 1249; — trib. Bruxelles, 16 juillet 1900, Pasic, 1901, III, 286; — Liège, 13 juillet 1887, Pasic, 1887, II. 1247; — Anvers, 27 décembre 1881, Cl. et BONJ., t. XXX, p. 1288 ; — Bruxelles, 9 mai 1882, Pasic, 1882, II, 256 ; — Cass. B., 31 octobre 1887, Belg. jud., 1888, p. 1055; — Cass. Fr., 19 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 427; — Orléans, 17 novembre 1888, Sir., 1890, 2, 91.
Sic Pa7%d. belges, t. XX, vo Commencement de preuve par écrit, no 88;
— Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 1970.
2. Actes émanés des représextés et des représentants. a. Des représentés.
400. a) Les actes émanés du défunt forment commen- Tome xix cernent de preuve par écrit contre ses successeu?^s um- 317. versets; b) de même les écrits du débiteur contre ses créancières, sauf lorsque ceux-ci agissent en vertu d'un
d.roit pro-pre.
A Voy. Hrc, t. VIII, n» 293.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Com'menceme?it de preuve par écrit, nP 108; — Hue, t. YIII, n» 293.
b. Des représentants.
401. a) U écrit du mandataire peut être opposé au Tomexix mandant; b) il en est ainsi de l'avoué non désavoué; c) le "°§23. * notaire nest pas le mandataire de la partie en vertu de
ses fonctions notariales; d) les actes émanés des mandataires légaux font commencement de preuve par écrit contrée ceux dont ils administrent les biens; e) les principes s'appliquent aussi au mari ou à la femme, en cas de mandat exprès ou tacite; f) on peut opposer au maître les écrits émanés du gérant d'affaires; g) mais on ne peut opposer au cointéressé, comme commencement de preuve, les éoHts des autres intér^essés .
Hue, t. VIII, n° 293; — Bon.mer, no 167, et les auteurs.
Verviers, 5 novembre 1890, Pand. ptér. belges, 189J, n» 951; — Gand, 16 mai 1883, Pasic, 1883, II, 372; — Bruxelles, 28 juin 1883, Pasic, 1884, II, 31 ; — Nancy, 4 mars 1893, Sir., 1893, 2, 173.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Commencement de preuve par écrit, n° 117. Cass. Fr., 5 janvier 1883, D. P., 1883, 1, 366; — Gass. Fr., 9 février 1880, D. P., 1881, 1, 373.
Voy. Pand. belges, t, LXVIII, v» Notaire, notaiiat, n»» 116 et suiv.
Cons. Hue, t. VIII, n° 293 ; — Dall., Rép.,Supp., v» Obligations, n» 1975.
Cass. Fr., 19 mai 1890, Sir , 1891, 1, 337; — Nîmes, 19 février 1879, D. P., 18S1, i. 373; — Cass. Fr., 9 février 1880, D. P., 1881, 1, 373; — trib. Pontoise, 7 décembre 1885, Sm., 1886, 2, 223.
3. Des écrits qui n'émaxest pas de celui a qui os les oppose.
Tome XIX 402. a) Ces écrits ne peuvent servir de commencement 5-26. de preuve par écrit; b) exceptions : aiHicles 1335 et 1336 du code civil.
III. L'écrit doit rendre vraisemblable le fait allégué
Tome XIX 403. Le juge a un pouvoir discj^éiionnaire d'appréciation si cette condition est remplie.
d. Des actes irréguliers.
404 a) L'acte nul comme authentique peut faire commencement de preuve par écrit contre celle des parties qui Va signé; b) sauf si les parties qui n'ont pas signé ont refusé de traiter; c) Vacte sous seing privé, nul pour inobservation de Varticle 1325 du code civil, peut valoir comme commencement de preuve par écrit; d) il en est de même du billet ne portant pas de bon ou approuvé.
Cons. Nîmes, 17 juin 1890, D. P., 1891, 2, 25.
Sic Patid. belges, t. XX, v° Commencement de preuve par éc^nt, n» 32; — Allard, Belg. jud., 1870, p. 1269; — Toullier, t. Ylll, n» 322, et t. IX, no84;— Troplong, Yente, t. 1", n» 33; — Delvincourt, t. II, p. 615; — SoLON, t. Il, n» 29; — Poujol, sur l'art. 1347, n» 8; — Marcadé, sur l'art. 1347, n» 5; — Larombière, sur l'art. 1315, n° 38; — COLMET DE Santerre, t. V, n» 188 èis; — Aubry et Rau, t. YIII, § 756 et t. IX, § 764; — Merlin, Rép., v» Double écrit, n» 8.
Contra : Braas, Théorie des actes sous seing privé, n° 6; — Durantox, t. XIII, n° 164; — Fayard, Rcp., v° Acte sous seing 2jrivé, sect. 1", § 2, n° 10; — Chardon, Dolet fraude, t. I", no 125 ; — Bonnier, n° 689.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Commencement de preuve par écrit, n° 25; — Arntz, t. III, no 327; — Toullier, t. VIII, n° 280; — Duranto.n, t. XIII, n° 189; — Boxmer, n° 678; — Demolombe, t. VI, n° 493; — Marcadé, sur l'art. 1326, no 3; — Taulier, t. IV, p. 481; — Massé et Vergé, t. IV, § 590; — Al-rry et Rau, t. VIII, § 750; — Larombière, sur l'art. 1326, n» 28; — Poujol, sur l'art. 1326. no 9.
Anvers, 19 juillet 1884, Cl. et Bonj., t. XXXII, p. 592; — trib. Bruxelles, 7 juillet 1886, Belg. jud., p. 935:— Chambéry, 12 août 1881, D. P., 1882, 2,80; — Cass. Fr., 7 juin 1882, D. P., 1883, 1, 194.
Contra : Braas, Théorie des actes sons seing privé, n° 23; — Delvin- COURT, t. II, p. 613.
± Des écrits autres que les actes.
405. a) L'existence du titre non j^enouvelé dans les Tome xix
, -, nos o3l a
trente ans nest pas un commencement de preuve par S38. écrit du payement des arrérages ; b) il y a commencement de preuve par écrit du mandat quand le mandataire inscrit Vaffaire sur son registre; c) et du payement, quand le créancier donne à l'acquéreur mainlevée de Vinsc7nption hypothécaire ; d) un acte de 'vente peut servir de commencement de jjreuve par écrit dune libéralité déguisée; e) X engagement personnel de payer le prix de vente peut servir de commencement de preuve 'pour établir que le débiteur est Vacheteur; f) une procuration en blanc remise à un notaire et restée en sa possession forme un commencement de p9xuve du mandat; g) une lettre reconnaissant l'existence d'un prêt peut servir de commencement de preuve pour établir le montant de la somme pjrêtée.
406. Jugé que rautorisation d'ouvrir des négociations de vente n'implique pas commencement de preuve par écrit d'une autorisation de la conclure : Bruxelles, 28 juin 1883, Belg. jud., 1883, p. 1206.
407. Jugé que peut ser^dr de commencement de preuve par écrit d'une vente, l'acte sous seing privé, signé du vendeur, par lequel il déclare avoir fait la vente, sans en indiquer les conditions : Courtrai, 6 mars 1886, Cl. et BoNj., 1886, p. 514.
408. Jugé qu'une simple signature au dos d'une reconnaissance de dette civile, sans aucune mention qui en détermine le but, ne constitue pas un commencement de preuve par écrit d'un cautionnement : Arlon, 16 juillet 1885, Cl. et Bonj., 1886, p. 352. Mais il en serait autrement d'une signature mise à la suite de celle des débiteurs sur une obligation de sommes : Gand, 20 juillet 1889, Belg.jud., 1889, p. 1201.
IV. Compétence de la cour de cassation
Tome XIX 409. Le juge du fond nest souverain que quant à la vraisemblance qui résulte de Vacte.
Sic Thiry, t. III, 11° 157 ; — Hue, t. VIII, n» 294 ; — Dall., Rép.,Supp., \° Obligations, n°^ 1955 et suiv., et les auteurs.
Gass. B., 4 mai 1S82, Pasic, 1882, I, 121 ; — Gass. Fr., 12 mai 1886, Sir., 1890, 1, 326; - Gass. Fr., 28 février 1887, Sir., 1890, 1, 325; — Gass. Fr., 10 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 456; — Gass. Fr., 6 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 57; — Gass. Fr., 5 janvier 1883, D. P., 1883, 1, 366; — Gass. Fr., 6 juin 1887, D. P., 1887, 1, 327 ; — Gass. Fr., 9 juillet 1890, D. P., 1891, 1, 381; — Gass. Fr., 16 mars 1881, D. P., 1882, 1, 371; — Gass. Fr., 10 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 584.
N° 2. Effet du commencement de preuve par écrit.
Tome XIX 410. a) U article 1347 du code civil est applicable aux "°3fô. ^ deux 7^ègles qui prohibeut la preuve testimoniale; b) mais 7ion lorsque Vacte fait foi jusqu'à inscription de faux; c) on peut prouver par témoins avec commencement de preuve par écrite la fausseté de la date d'un testament olographe ; d) quant aux cas des articles 1716, 1907 et 2045 du code civil, en ^natière de bail, dHntérèt conventionnel et de transactions, renvoi aux titres de ces matières; E) quant aux sociétés commerciales, renvoi au code de
commerce.
Sic Pand. belges, t. XX, v» Commencement de preuve pa?' éa'it, n° 179, et tous les auteurs.
Voy. suprà, t. IV, n» 232.
411. Voy., pour le contrat de gage, Laurent, t. XXVIII, n° 448; pour l'anticlirèse, Laurent, ibid., n" 537; pour la transaction, ibid., rv' 376; pour la société civile, ici. , t. XXM, n° 176; pour le dépôt, id. , t. XXVII, n°' 86 et 89.
§ 2. De l'exception prévue par l'article 1348.
X" 1. Le principe.
412. a) L'exception s'applique à tout fait et à toute TomeXix. pa?^tie; b) elle dispiat^att si, même dans un des cas d'appli- ' ' cation énumérés, il a été possible aux pjarties de se procurer une jjreuve littérale.
. Proposition admise par toute la doctrine.
Sic Hue, t. VIII, n" 296; — Baudry-Lacantixepje, t. II, n» 1277; — BoNMER, n° 172, et les auteurs.
X» 2. Des cas énoiérés par l'article 134S.
La gestion d'affaires
413. a) L'exception n'a pas lieu lo7^sque, dès le prin- TomeXix
cipe et avant que la gestion naît commence, le maître a oo2.
connu l'intention du gérant et a consenti; b) le gérant ne
peut pjrouver par témoins les faits qu'il allègue s'il a pu
s'en procurer une preuve littérale; c) ï exception ne
s'apjplique pas au mandat tacite; d) le demandeur, dans
l'action de in rem verso, peut prouver par témoins le
fondement de son action, s'il n'a pu s'en procurer une
pjreuve littérale.
VoT. Dall., Réij., Supp.,\° Obligations, n° 1994.
Voy. Pand. belges, t. XLVIII, v^ Gestion d'affaires, n°^ 158, 165 et
suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1994; — Baudry-Lacanti- NERiE, t. II, n° 1277, et les auteurs.
Comp. Cass. B., 8 juin 1893, Pasic, 1893, 1, 252.
Cons. Arlon, 23 juin 1892, Cl. et Bonj., 1893, p. 292 ; — Tournai , G juin 1900, Pasic, 1901, III, 52.
Du PAYEMENT INDU
"^T-o^.l^ 414. a) Il ne rentre pas dans Vexception de tar-
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ticle 1o4q du code civil; b) dans le recours de l'article io77 du code civil, on ne peut prouver par témoins que la dette du tiers.
Sic Thiry, t. III, no 157 ô/s; — Laurent, t. XX, n» 366; — Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, n^ 101; — Hue, t. VIII, no296; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 1997.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n° 102.
IL Les délits et les quasi-délits.
415. a) Si le fait dommageable comprend un élément contractuel, celui-ci doit se prouver selon le droit commun; b) ainsi, par exemple, en cas de violation de dépôt; c) ou d'abus de blanc-seing ; d) ou d'abus de confiance; e) ces principes s'appliquent aussi à l'action civile devant les juridictions répressives; f) ... et même à l'action publique.
Voy. Hue, t. VIII, no 280; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, nos 1998 et suiv.
Cass. Fr., 3 janvier 1890, Sir., 1890, 1, 144; —Cass. Fr., 29 avril 1889, Sir.. 1890, 1, 119; — Cass. Fr., 3 juin 1892, Sir., 1892, 1, 431.
Sic Pand. belges, t. I^', vo Abus de confiance, n»» 279 et suiv., et t. XXIX, vo Bépùt {Violation de) {mat. pénales), no» 73 et suiv.; — Hoffmann, Quest. préjudicielles, t. I", no 232; — Hue, t. VIII, n» 297; —
Dall., Rép., Supp.,v° Obligations, n° 2000; — BzVUDRY-Lacantinerie, Dépôt, n° 1052; — Guillocard, Dépôt, n» 45, et la doctrine.
Tournai, 24 décembre 1881, Pasic, 1882, III, 95; — Bruxelles, 25 octobre 1882, /. Trib., 1882, p. 783; — Mons, 15 mai 1882, /. Trib., 1882, p. 387; — Louvain, 27 novembre 1882, /. Trib., 1882, p. 11.
Cons. Bruxelles, 14 avril 1882, /. Trib., 1882, p. 306; — Gand, 3 septembre 1881, Pasic, 1881, II, 398.
En Belgique, l'article 16 de la loi du 17 avril 1878 a consacré formellement la thèse que, lorsque l'infraction se rattache à l'exécution d'un contrat dont l'existence est déniée ou dont l'interprétation est contestée, le juge répressif doit se conformer aux règles du droit civil en statuant sur l'existence ou sur l'exécution de ce contrat.
4IO. a) On ne peut, pour établir la convention élément no^gsl^à" du délit, prouver par témoins quelle n'a été contractée 565. qu'au moyen dune manœuvre frauduleuse; b) mais si la remise ne constitue pas une convention, elle peut être prouvée par témoins; c) de même, la soustraction d'un titre, sans remise; d) les mêmes principes sappliquent
aux quasi-délits.
Cons. Dall., Rép.,Supp., v° Obligations, n°s 2002 et suiv.; — Hoffman, Quest. préjudic, t. pr, 11° 221; — Blanche, Etudes, t. VI, n° 582; — Ghauveau et HÉLiE, t. VI, no 2378 ; — Mangln, Actio?i paulienne, t. I^"", no 172.
Toulouse, 23 juin 1881, D. P., 1882, 2, 41; — Cass. Fr., 5 janvier 1883, D. P., 1883, 1, 3G6; — Cass. Fr., 25 mars 1884, D. P., 1885, 1, 205.
Cass. Fr., 20 mai 1889, D. P., 1890, 1, 127.
Doctrine conforme, y compris Baudry-Lacaxtinerie, t. II, n» 1277; — Dall., Rép., Supp., \° Obligatiotis, n° 2010.
Cass. Fr., 5 décembre 1881, D. P., 1883, 1, 224.
III. Dépôts nécessaires
417. a) L'ai^ticle 1348, 2°, du code civil, exemplatif, '^'^^?J^?^ s'applique à tous les accidents impi^évus; b) il faut la 569.
7'éunion de tous les éléments du dépôt nécessaire ; c) pour le dépôt dans les hôtelleries par les voyageurs qui y logent, il suffît que la remise soit faite aux préposés de Vhôtelier; d) le juge a un certain pouvoir d'appréciation; e) l'article 1348, 2'^, ne s'applique pas aux objets destinés à être transportés ; f) la preuve testimoniale du dépôt est admissible si le contrat de transport est commercial.
Sic Dall., Ré-p., Supp., v» Obligations, n° 2013.
Voy., pour ce qui concerne les dépôts d'hôtellerie, Panel, belges, t. XI, vo Auberge, nos 26 et suiv.: — Laurent, t. XXVII, nos 439 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 298; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 2014; — Demolo.mbe, t. VII, n° 193; — Bonnier, n» 173; — Agnel, Code des propriétaires, n°s 954 et suiv.; — Troplong, Dépôt, n» 228; — Baudry-Lacan- TiXERiE, Dépôt, n" 1229 ; — Guillouard, Dépôt, n° 148.
Cons. comm. Ostende. 26 juillet 18SS, Pand.. pér. belges, 1890, n" 918; — Verviers, 17 mars 1892, Pand. pér. belges, 1S92, n» 840; — trib. Rouen, 21 mars 1883, D. P., 1884, 3, 8; — Paris, 14 décembre 1881, Sir., 1882, 2, 219; — Bordeaux, 20 mai 1892, D. P., 1893, 2, 182.
Sic Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 2012; — Baudry-Lacanti- XERiE, Dépôt, no 1229, et les auteurs.
E à F Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, no 2015, et la doctrine.
a) Le créancier doit prouver l'existence d'un cas
fÔ7^tuit, imprévu, résultant d'une force majew^e; b) V exception cesse lorsque la perte du titre a été amenée par une faute de la partie intéressée; c) la preuve de l'existence et celle de la créance ne peuvent être rigoureuses ;
d) si le Hl?'e perdu était sons seing privé, le juge apprécie s'il y a lieu d! admettre la preuve testimoniale; e) il apprécie si les témoignages sont suffisants pour attester qu'il y a eu un testament valable en la forme ; f) l'aiiicle s'applique aux obligations au porteur d'un empjrunt,
Huy, 19 octobre 1900, Pasic, 1901, III, 296.
Sic Thiry, t. III, n° \ô~ibis\ — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 2018, et la doctrine.
Voy. Dall., Rép., Supp.. v» Obligations, n° 2020, et les auteurs.
Doctrine conforme, y compris Dall., Rép., Supp., v° Obligations, nos 2021 et suiv.
F Sic Hue, t. YIII, n» 300.
No 3. Application du principe aux cas xon prévus par la loi.
490. a) Le principe s'applique à tous les cas d'impos- Tomexix sibilité morale de se procurer une preuve écrite; b) tel 379. n'est pas un sentiment de délicatesse ; c) ou l'usage de ne pas exiger un écrit pour des fournitures ou travaux,
Sic Arntz, t. III, no 393; — Hue, t. VIII, no 295; — Dall., Rép., Sup,p., \o Obligations, no 1988; — Ch.ardox, Dol et fraude, t. I^r, no 116; — BoNxiER, no 172, et les auteurs.
Cons. Bruxelles, 28 décembre 1SS9, Pasic, 1890,11, 352; — trib, Bruxelles, 11 janvier 1888, Pasic, 1888, III, 204 ; — Termonde, 23 décembre 1882, Pasic, 1883, III, 125; — Hasselt, 9 mars 1892, Pasic, 1892, III, 234; — Bruges, 3 janvier 1893, Pasic, 1893, III, 121 ; — Liège, 10 avril 1897, Pasic, 1898, III, 115; — Rennes, 26 février 1879, D. P., 1880, 2, 91; — Pau, 26 février 1890, D. P., 1891, 2, 115; — Cass. Fr., 9 janvier 1888, D. P., 1888, 1, 487.
Sic Hoc, t. VIII, n° 295.
Bruxelles, 27 février 1889, Pasic, 1889, II, 349; — trib. Bruxelles, 13 mai 1891, Pasic, 1891, ITI, 320.
Tome XIX
nos §80 à
Sic trib. Bruxelles, 26 novembre 1879, Belg. jiid., 1880, p. 306; — Louvain, 21 juin 1889, Pasic, 1889, III, 285; — Bruxelles, 27 février 1889,
Contra : trib. Liège, 22 mai 1880, Pasic, 1881, III, 318; — trib. Bruxelles, 21 juin 1879, Beiff. jud., 1880, p. 695; — Anvers, 6 mai 1884, Gl. et BoNJ., 1884, p. 900.
I. Application aux vices de consentement. 1. Les parties
'-I21. a) Uinsa7iité se p?^ouve indéfiniment par tous moyens; b) de même la violence; c) et f erreur; d) ou le dol invoqué comme vice du consentement et non pas pour prouver l'existence du contrat; e) mais bien le dol incident qui a amené la partie à ne pas passer acte; f) s il a été dressé acte de la convention, on peut prouver par témoins contre ï écrit, les faits de dol ou de fraude, à moins que Vacte ne fasse foi jusquà inscription de faux; g) si les 7nanœuvres fraudtdeuses sont étrangères ou postérieures au contrat, elles pour?vnt être établies par témoins, mais non pour faire tomber la convention.
Voy. siiprà, n° 374, f.
B à C Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n" 2026.
Sic Gand, 14 août 1SS5, Pasic, 1886, II, 170; — Bruxelles, 17 juin 1886, Belg. jud.. 1886, p. 1594; — Cass. Fr., 28 juin 1881, D. P., 1882, 1, 161; — Cass. Fr.,6 août 1889, D. P., 1890, 1, 183.
y. Les tiers.
Tome XiX
nos §83 à
42^2. a) Ils peuvent prouver par témoins les faits juridiques auxquels ils sont restés étrangers; b) sauf lorsque Xacte fait contre eux foi jusquà inscription de faux; c) l'exception de l'article 1348 du code civil peut être invoquée par les héritiers lorsqu'ils attaquent un acte du défunt comme fait en fraude de leurs droits; d) par
ea^emple, powr réclamer le rapport des libéralités ; e) ou lorsque les réservataires agissent en réduction; f) ou lorsque les héritiers attaquent des libéralités faites à des incapables ; Qt\ toute fraude au préjudice d'un tiers peut se jjrouver par térnoins, lors inême qiiil ny aurait pas
fraude à la loi.
A HLC.t. VIII, n» 288.
Sic trib. Bruxelles, 13 juin 1893, Belg. jud., 1893, p. 827.
D Sic Hue, t. VIII, n" 297.
Cass. Fr., S janvier 1889, Sir., 1891, 1, 1-56.
£ Sic Hue, t. VIII, n» 297.
Cass. Fr., 27 mai 1887, Sm., 18S0, 1, 426.
II. La siraidation
i. Entre les parties.
4^3. A) Entre parties, la simulation ne se prouve pas Tome xix
.. .' X . . 1 „ • / • no5390a
par témoins; b) ... a moins quelles ne puissent invoquer 394. les exceptions prévues par les ai^ticles 1347 et 1348 du code civil; o ces principes s'appliquent à la fausse cause;
d) ... même lorsquil s agit des héritie7's des contractants;
e) la fraude à la loi n autorise la preuve testimoniale que s il y a eu inipossibilité pour la jjoj-tie intéressée de se pyrocurer une contre-letti^e prouvant la simidatioti.
Sic TfflRY, t. III, no ifûbis: — Dall., Rêp., Supp., v» Obligations, n^ 2027, et les auteurs.
Gand, 17 janvier 18S3, Pasic, 1883, II, 230; — trit». Gand, 6 juillet 1898, Pasic, 1S99, III, 218: — Cass. Fr., 6 juin 1887, D. P., 1887, 1, .327.
Voy. D.\LL., Rép., Supp., v-^ Obligations, n» 2028. Comp. BoNNiER, n° 142; — Aubry et Rau, t. VIII, § 76.'5, note 28: — Demolombe, t. VIT, n» 185.
Cons. Cass. Fr., 19 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 427: — Cass. Fr..
Tome XI
no» o9o a
27 mars 18SS, D. P., 1888, 1, 345; — Cass. Fr., 27 a\Til 1887, D. P., 1887, 1, 307.
494. a) Quand la fraude à la loi a pour but de cacher un délit, la preuve testimoniale est admissible; b) il en est de même s'il s agit de faits contraires aux bonnes mœurs ou à V ordre public; c) par exemple, de dettes de jeu; d) ou d'un supplément du prix porté au traité de cession d'un office, en France; e) ou de dédits de mariage; f) ou d'une donation entre époux sous forme de 7'econnaissance de dette; g) mais non lorsquune libéralité est faite sous forme de contrat onéreux, et qu'il survient un enfant au donateur; h) ou lorsqu'une disposition de dernière volonté a lieu sous forme de vente déguisée.
Sic Thiry, t. IV, n» 206; — Pand. belges, t. LV, v» Jeu et pari, 11° 286. Bruxelles, 18 décemhre 1886, Pasic, 1887, II, 84.
A l'égard des tiers
Tome XIX 4î55. Les tiers peuvent prouver la simulation par nosou^.(j04. i^YiiQÏfi^^ qu'elle soit ou non frauduleuse .
Sic Hue, t. YIII, no 288; — Dall., Méj)., Supp., \o Obligations, n» 2031, et les auteurs.
SECTION IV. — Des présomptions.
4ti6. Définition. Division. Ca7xtctères.
§ P'". Des présomptions légales.
X° 1. Quand il y a présomption.
497. a) Les présomptions légales sont de la plus stricte interprétation ; b) article 1350, T, du code civil; renvoi au titre des Donations et Testaments en ce qui concerne la présomption d'interpjosition; c) ai^ticle 1350, 2^; renvoi aux titres des Servitudes, du Contrat de mariage, et aux articles 1282, 1283 et 1908ducode civil; d) a7'ticle 1350, 3°;
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e) article 1350, 4^; il consacre une erreur de classification; f) autres présomptions . Citations et renvois.
Sic Thirv, t. III, no 159 ; — Arntz, t. III, n» 397; — Dall., Rep., Supp., vo Obligations, n° 2041, et toute la doctrine.
Sic Thiry, t. III, n» 159 ; — Hrc, t. VIII, n» 302.
L'article 2 de la loi belge du 10 mars 1900, sur le contrat de travail, déclare Jures et de jure, d'une manière absolue, la présomption qu'il consacre, lorsque les ouvriers sont présumés avoir agi comme chefs de brigade.
N° 2. Force probante des présomptions légales. I. Règle applicable à toutes les présomptions légales.
428. a) Toutes dispensent de la preuve celui au profit Tome xix
7 1 J ■ , / \ ■ -7 ■ ^ . nos6]3,614.
duquel elles existent; b) 7naîs ceux qui les invoquent doivent prouver quils y ont droit.
II. Les présomptions légales admettent-elles la preuve contraire?
429. a) En principe, oui, sauf exceptions consacrées Tomexix. par la loi; b) cette preuve contraire peut se faire par "°623?* toutes voies admissibles ; c) même par les présomptions de ï homme; d) excepitions : a7:ticle 1352 du code civil; E) la preuve contraire par le serment ou Vaveu est admissible; F) sauf lorsque la présomption est d'ordre public; g) le donataire actionné en nidlité par les héritiers du. donateur peut leur déférer le serment ou les faire interroger sur faits et articles.
A Sic Thiry, t. III, n» 173.
Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 2045, et les auteurs.
Sic Thiry, t. III, 11° 173; — Colmet de Santerre, t. V, n° 320 bis; AuBRY et Rau, t. VIII, § 750, note 11 ; — Demolombe, t. VII, n" 277; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1283.
Comp. toutefois Duranton, t. XIII, u'' 415; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 2047.
§ 2. Des présomptions de l'homme.
No 1. Quand elles sont admissibles.
Tome XIX 430. a) PiHncipe : article 1353 du code civil. Ces
""es'g? ^ présomptions sont admissibles dans tous les cas où la loi
admet la preuve testimoniale, soit comme règle, soit
comme exception; b) ainsi, pour prouver les faits purs et
simples; c) ou les faits juridiques , si la chose n'excède
pas 150 francs ; d) la j^reuve par préso7nptions n'est pas
reçue conti^e et outre le contenu aux actes; e) elle est
ad^nissible lorsqiiil existe un commencement de preuve
par écrit; f) et quand le créancier a été dans Vimpossi-
bilité de se procw^er une p?^euve littérale; g) cette condition
d'impossibilité est exigée, même si Vacte est attaqué pour
cause de fraude ou de dol.
Sic Dall., Rép., Siipp., v OhUgations, n» 2053 et les auteurs.
Sic Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 2054.
£ Sic Dall., Rép., Suppj., v» Obligations, n° 2055.
N° 2. Force probante des présomptions de l'homme.
Tome XIX 431. k) Une présomption unique peut être suffisante
nos 636 a . , . '^ ^ -i • ^- -,■ ■ J'
639. B) le juge du fait a un pouvoir discrétionnaire d appréciation; c) il peut jmiser les présomptions même dans des actes éto^angers au.x parties plaidantes.
Sic Dall., Rép., Siq')p., \° Obligations, n° 2051, et la doctrine.
Sic Dall., Rép., Supp., v» Oblif/atioas, n» 20.j0, et les auteurs. Bruxelles, 11 novembre 1896, Pasic. 1897, II, 92 ; — Liège, 31 mars '9, Pasic, 1899, II, 392 ; — Riom, 30 janvier, 1883, D. P., 1884, 2, 199. Cons. Anvers, 30 juin 1891, /i<r. Anve7-s, 1891, 1, 331.
SECTION V. — De la chose jugée.
§ P"". Notions générales.
No 1. Ce qu'est la chose jugée,
43!S. Cest une présomption de vérité attachée à V action Tome xx et à l'exception, au profit de celui qui a obtenu gain de cause.
N" 2. Quels jugements produisent la chose jugée. I. Il faut que le jugement soit rendu par un tribunal belge.
433. a) Les jugements éttrmgers n'acquièrent force de ^""îf ^ ^ chose jugée que lorsqu'ils sont rendus exécutoires par un tribunal national; b) il en est autrement des sentences arbitrales .
Cette matière est, à proprement parler, du domaine du droit international. Nous nous bornerons donc à des notions sommaires. L'article 10 de la loi belçre du
25 mars 1876 suppose, en principe et sauf dispositions dérogatoires d'un traité, que les jugements étrangers sont sujets à revision par les tribunaux belges, préalablement a leur exécution. C'est leur dénier l'autorité de la chose jugée. Il semble résulter de la théorie de Laurent, Droit civil international, t. VI, n°^ 84 et suiv,, que la revision ne serait pas nécessaire si le jugement étranger n'était invoqué qu'à titre obligatoire, en dehors de toute exécution sur les personnes ou sur les biens. Nous croyons fausse cette interprétation restrictive. Le droit de revision, conséquence du droit de souveraineté et d'indépendance des Etats, doit s'appliquer dès que, à un titre quelconque, l'autorité du jugement étranger est invoquée
devant les tribunaux belges, même ceux qui ne sont pas susceptibles d'exécution forcée ou dont l'exécution n'est pas poursuivie. Conf. Pand. belges, t. LVI, n^ Jugement étranger, n°^ 11 et suiv.
En ce qui concerne l'application du principe aux jugements étrangers relatifs à l'état et à la capacité des personnes, voy. Pand. belges, ibid., n°^ 32 et suiv.
Quant au principe énoncé au texte, voy. conf. pour la France, Pand. fr., v° Chose , jugée, n° 34; Fœlix, Droit international, t. II, p. 351; Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 538, n°^ 381 et suiv. Le droit de re vision fait l'objet d'une vive controverse.
Une convention internationale entre la France et la Belgique, conclue à Paris le 8 juillet 1899 et promulguée en 1900, entrée en vigueur le 25 août 1900, conclue pour cinq ans, mais se continuant d'année en année de plein droit à défaut de dénonciation, a déterminé les conditions moyennant lesquelles, dans les deux pays, ont l'autorité de la chose jugée les décisions des cours et tribunaux rendues dans l'un des deux Etats en matière civile ou commerciale.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en matière civile, n» 42; — BoRMANS, Compét., i\° 430.
Le traiié du 8 juillet 1899, cité ci-dessus, stipule que les sentences arbitrales rendues dans l'un des deux Etats ont dans l'autre l'autorité de la chose jugée. Il ajoute qu'elles peuvent y être rendues exécutoires, si elles satisfont aux mêmes conditions que celles qui sont exigées pour les décisions des cours et tribunaux.
II. Il faut que le jugement soit rendu en tnatière contentieuse.
Tome XX 434. a) VautoiHté de la chose jugée ne s'attache pas aux actes de la juridiction g7'acieuse ; b) sauf le cas où le compromis fait exception à la règle, les arbitres sont liés par leurs sentences; c) ... même les amiables compositeurs; d) les délibérations des conseils de famille n'ont
pas ïauiorité de lo. chose jugée; e) il en est de même des iugements qui autorisent V aliénation d'un immeuble dotal; f) ... ou qui homologuent une ty^ansaction conceymant les biens dotaux; g) et des jugements d'adjudication; h) sauf s'ils statuent sur un incident contentieux .
Voy. Pand. belges, t. XIX, v Chose jugée en mat. civile, n<" 47 et suiv.;
— Hcc, t. VIII, no 304; — Pand. fr., \° Chose jugée, n° 53 ; — Lacoste, Chose jugée, n» 131; — Dall., Rép., Supp., v^ Chose jugée, n" 6, et les auteurs.
Trib. Villefranche, 2 décembre 1880, D. P., 1881, 3, 29; — Cass. Fr., 27 octobre 1885, D. P., 1886, 1, 37; — Bordeaux, 9 février 1886, /. arr. Bordeauœ, 1886, 1, 172; — Lyon, 19 mai 1883, D. P., 1885, 1, 187; — Rennes, 11 juillet 1891, D. P., 1892, 2, 142; — Cass. Fr.-, 20 juillet 1887, D. P., 1888, 1, 171; — Nîmes, 21 janvier 1885, Gaz. dupai, 1885, 1, 312;
— Cass. Fr., 29 mai 1888, D. P., 1889, 1, 349.
Jugé qu'en France le jugement prononçant une expropriation pour cause d'utilité publique ne fait pas chose jugée contre l'expropriant sur le point de savoir si l'immeuble n'était pas déjà sa propriété : Agen. 12 juillet 1886, Rec. jur. Agen, 1886, p. 212. — Conf. Pand. fr.. \° Chose jugée, n° 84 ; — Daffry de la Moxnoye, Tr. expi'opji-., t. I^^^ n" 32.
Forment chose jugée, sur le provisoire seulement, les ordonnances de référé.
Pand. belges, t. XIX, v Chose jugée en matière civile, n° 66 ; — Moreau, Jur. des référés, n° 33; — Gérard, Référés, p. 106; — Hue, t. YIII, n» 305; — Pand. fr., v» Chose jugée, n" 157; — De Belleyme, Réf., 1. 1", p. 423, et les auteurs.
Trib Bruxelles, 19 avril 1884, Belg. jud., 1885, p. 696; — Termonde, 19 avril 1882, Pasic, 1882, III, 230; — Cass. Fr., 28 juin 1892, Sir., 1893, \, 415; — Paris, 26 février 1892, D. P., 1892, 2, 311; — Cass. Fr., 16 octobre 1885, Sir., 1886, 1, 176; — Cass. Fr., 23 octobre 1888. Sir., 1891, 1, 155; — Cass. Fr., l^r août 1883, D. P., 1885, 1, 206.
Comp. cependant Griolet, Chose jugée, p. 86 ; — Allard, Chose jugée, p. 179; — Garsonxet, Procéd., t. III, § 469, n° 7; — Lacoste, Chose jugée, n° 172.
Les procès-verbaux de vérification de créances, en matière de faillite, emportent chose jugée en ce qui concerne les créances vérifiées.
Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n» 70; — trib. Liège, 6 février 1884, Belg. jud., 1884, p. 495; — trib. Bruxelles, 16 juillet 1887, /. Trib., 1887, p. 995.
Il en est de même des procès-A^erbaux de clôture d'ordre ou de distribution par contribution.
Panel, belles, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n" 69; — Panel, fr., v Chose jugée, a° 138, et les auteurs.
Cass. Fr., l^' mars 1882, D. P., 1883, 1, 110; — Riom, 4 août 1888, D. P., 1890, 2, 219; — Cass. Fr., 28 janvier 1889, Sir., 1889, 1, 355.
Les jugements d'expédient sont susceptibles de passer en force de chose jugée.
Cons. Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en mat. civile, n» 57; — Hue, t. YIII, n° 304; — Dall., Rép., Supp., v Chose jugée, r» 20; — Demante, Principes enregistr., t. I*', n» 56; — Carré et Ghauveau, quest. 1631 ; — Troplong, Transaction, n» 37; — Aubry et Rau, t. IV, § 419; — Lacoste, Chose jugée, n" 166; — Griolet, Chose jugée, '^. 89.
Comp. Liège, 15 juillet 1891, Panel, pér. belges. 1891, n» 1673; — Toulouse, 21 janvier 1885, D. P., 1886, 2, 73; — Cass. Fr., 11 août 1885, D. P., 1886, 1, 166; — Garisonnet, t. III, § 469; — Nouguer, Trib. ele coinm., t. III, p. 116.
Sic Panel, belges, t. XIX, v° Chose jugée en meit. civile, n» 71 ; — Pand.fr., v» Chose jugée, n° 267; — Dall., Rép., Supp., v» Chose jugée, n° 45, et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 18 novembre 18S4, D. P., 1885, 1, 317. — Cons. préfect. Seine, 22 décembre 1886, Pand. franc., 1887, 4,45;— trib. Seine, 13 février 1888, La Loi, 28 février 1888.
Sic Pand. belges, t. XXIV, v» Conseil de famille, n° 398.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n» 50; — Hue, t. VIII, n° 304; — Pand. fr., v» Chose jugée, n° 73; — Lacoste, Chose jugée, n» 147, et les auteurs.
band, 12 mai 1870, Pasic, 1871, II, 37; — Bruxelles, 14 avril 1888, Pasic, 1888, II, 223; — trib. Lombe, 19 février 1891, Sir., 1893, 2, 97; — Agen, 29 mars 1892, D. P., 1892, 2, 253; — Caen, 28 mars 1881, Sir., 1882, 2, 81; — Cass. Fr , 27 novembre 1883, D. P., 1885, 1, 39; — Cass.Fr., 21 mai 1883, D. P., 1884, 1, 85; — Cass. Fr., 25 janvier 1887, D. P., 1887, 1, 473.
Sic Hue, t. VIII, no 304 ; — Pand. fr., v^ Chose jugée, n° 82 ; — Lacoste, Chose jugée, n*^^ 144 et 146.
Cass. Fr., 20 juillet 1890, D. P., 1891, 1,200; — Cass. Fr., 1" mars
1SS2, D. P., 1883, 1. 110; — Cass. Fr., 21 juillet 1887, D. P., 188S, 1, 159; Gass. Fr., 21 mai 1883, D. P., 1884, 1, 85.
III. Faut-il que le jugement soit valable
435. a) Les jugements inexistants ne produisent pas ^^T(f ^.q chose jugée; b) ainsi, par exemple, ceux qui ne précisent pas t objet de la condamnation-, c) les jugements annidahles produisent leur effet tant qu'ils ne sont pas révoqués par une voie légale; d) ils doivent avoir les caractères extérieurs d'un jugement; e) Vincompélence même matérielle et d'ordre public nest pas un obstacle à la chose jugée; f) quicl lorsque le jugement émane d'une juridiction exceptionnelle?
Sic Pand. belges, t. XIX, V Chose jugée en mat. civile, n°s 12 et suiv.; — Panel, fr.. yo Chose jugée, n° 293.
Sic Panel, fr., vo Chose jugée, n°s 281 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., yo Chose jugée, n° 57, et les auteurs.
Toulouse, 20 juin 1888, Gaz. trib. Midi, 12 janvier 1889; — justice de paix Villiers-Saint-Georges, 27 octobre 1886, Gaz. dupai., 1887, 1, 212; — Gass. Fr., 25 mars 1890, Pand. franc., 1890, 1, 545.
Sic Pand. fr., v» Chose jugée, i\° 290; — Larombière, sur l'art. 1351, n» 10; — Garsox.net, t. III, § 469.
Voy. Pand. fr.,y'^ Chose jugée, n°s 274 et suiv.; — Aubry et Rau, t. VIII, §769; — BoxMER, t. II, n° 860; — Carré, Compét., t. II, no335; — Larombière, sur l'art. 1351, n° 11 ; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, 11° 58, et les auteurs, sauf Poncet, Jugements, t. 1", p. 212.
Cous. Liège, 27 novembre 1884, Pasic, 1885, II, 72; — Liège, 7 mai 1879, Belg. jud., 1880, p. 290; — Arlon, 20 mai 1880, Cl. et Boxj., t. XXIX, p. 816; — Liège, 15 juillet 1891, Pa?id. pér. belges, 1891, n» 1532; — Verviers, 19 février 1890, Pand. pér. belges, 1891, n» 90; — trib. Bruxelles, 11 avril 1888, /. Trib., 1888, p. 806; —Liège, 7 novembre 1889, Belg. jud., 1889, p. 1490; — Gass. Fr., 29 juin 1892, Sir., 1893, 1, 29 ; — Cass. Fr,, 28 janvier 1889, Sir., 1889, 1, 120; — Cass. Fr., 12 mai 1884, D. P., 1884, 1, 401 ; — Cass. Fr., 28 février 1887, D. P., 1887, 1, 207;
Cass. Fr., 7 mai 1884, D. P., 1884, 1, 221; — trib. Reims, 9 février 1886, Pand. franc., 1886, 2, 181; —Cass. Fr., 24 janvier 1883, Sir., 1883, 1,321.
Cons., dans le sens de Laurent, Pand. fr., vo Chosejugée, n» 280.
435 ÔÏ5. Des auteurs refusent l'autorité de la chose jugée aux condamnations à une chose illicite. Voyez Lacombe, Chose jugée, n°^ 52 et suiv.; Pand. fr., v° Chose jugée, n° 301.
Cette doctrine est douteuse.
Il a été jugé que le jugement de défaut profit-joint qui impartit un délai pour la réassignation, sous peine de déchéance, contient une disposition arbitraire et illégale qui ne peut avoir l'autorité de la chose jugée : Alger, 21 juin 1881, J.jur. Alger, 1881, p. 337."
IV. Faiit-il que îe ju(/eme/it soit inattaquable
Tome XX 436. a) Le jugement na jjas force de chosejugée aussi longtemps qu'il est susceptible d'appel ou d'opposition; b) en cas d'apjjjel partiel, le jugement forme chose jugée quant aux chefs non attaqués; c) la décision rendue par défaut contre le demandeur ou Cappelant forme chose jugée; d) Vaidorité de chose jugée attachée d un jugement ou arrêt en dernier ressort ne devient irrévocable que lorsqu'il ne peut plus y avoir cassation; e) les arrêts p)0rtant cassation ne peuvent produire une exception de chose jugée; f) les mêmes règles sont applicables à la requête civile; g) la tierce opposition nempjêche pas la décision attaquée de former chose jugée.
Voy. Thiry, t. III, n» 163; — Duranton, t. XIII, u° 454; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769; — Troploxg, Comment, de la loi du 23 mars i855, n» 230; — Pand. fr., v» Chosejugée, no 127.
Comp. Arntz, t. III, n° 404; — Bonmer, n» 861; — Hue, t. VIII, n° 303; — Glassox, Proc, t. le"", § 69, p. 424 et suiv., pour l'opinion qu'il n'y a chose jugée que lorsque le jugement ne peut plus être attaqué par une voie de recours quelconque, ordinaire ou extraordinaire.
On enseigne que le jugement susceptible d'appel ou d'opposition forme
chose jugée, entre parties, aussi longtemps que le recours n'est pas formé : Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n^^ 74 et suiv.; — Baudry-Lac.o.-tinerie. t. II, n" 1285; — Hue, t. VIII, n» 306 ; — Garsonnet, Proc, t. III, p. 329; — Marcadé, sur l'art. 1351, n» 1: — Massé et Vergé, t. III, § 609, note 5; — Griolet, Chose jugée, p. 90 ; — BoxMER, n» S61; — Larombière, t. V, sur l'art. 1351, n° 2; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769: — Demolombe, t. VII, n» 288; — Gi.asson, Proc, t. 1er, p. 424.
Anvers, 25 fé\Tier 1882, Pasic, 18S2, III, 317; — Cass. B., 16 avril 1888, Pasic., 1888, 1, 193; — Cass. Fr., 7 juillet 1890, Sir., 1891, 1, 25; — Riom, 7 janvier 1891, D. P., 1892, 2, 241; — trib. Seine, G mars 1886, Sir., 1891, 1, 25, note; — Poitiers, 3 mai 1886, D. P., 1887, 2, 143; — Bordeaux, 9 avril 1886, /. an\ Bordeaux, 1886, p. 269.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n° 77; — Pand. fr., v° Chose jugée, n° 122.
Cass. Fr., 24 mars 1880, D. P., 1881, 1, 374.
Voy. Hue, t. VIII, no 306 ; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n» 39; — Merlin, Quest. de dr., v» Appel. § 1 ; — Pand. fr., v° Chose jugée, n» 128.
Trib. Seine, 2 mai 1889, La Loi, 23 mai 1889. — Comp. Orléans, 14 août 1880, D. P., 1881, 2, 134.
Contra, pour l'hypothèse où le juge ne statue pas sur le fond du droit, Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en mat. civile, n"' 78 et suiv.; — Griolet, Chose jugée, p. 126; — trib. Liège, 29 janvier I8S0, Cl. et BoNJ., t. XXVIII, p. 1207.
Et contre la chose jugée sans distinction, Boncenne, t. III, p. 161; — Talaxdier, Appiel, no 75; — Charleroi, 26 mars 1888, Pasic, 1889, III, 97.
Voy. Pand. fr., \o Chose jugée, il° 94.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n° 88.
• F Sic Louvain, 19 juillet 1889, Pand. pér. belges, 1889, n» 578.
V. Il faut que le jugement soit définitif
437. a) Les jugements préparatoires nont pas Vauto- "^^^f.^^ rite de la chose jugée ; b) les jugements interlocutoires ne
forment chose jugée que s ils sont réellejnent définitifs, et quant aux points sur lesquels ils ont ce cai^actère; c) ou lorsquils sont rendus sur débat contradictoire ; d) les jugements p7'ovisionnels ne font pas chose jugée ; e) ni les juge^nents provisoires.
Voy. Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en inatiére civile, n° 96; — Hue, t. VIII, n» 306; — Pand. fr., v» Chose jugée, n» 165; — Griolet, Chose jugée, p. 118; — Dall., Rép., Supp., \° Chose jugée, n° 25, et les auteurs.
Voy. les applications faites trib. Liège, 9 décembre 1S80, Cl. et Bonj., t. XXX, p. 204 ; — Liège, 8 avril 1884, Pasic, 1884, II, 276 ; — trib. Bruxelles, 4 novembre 1885, /. T7-ib., 1885, p. 1474; — Cass. B., 24 juillet 1883, Pasic, 1883, I, 132; — Bruxelles, 24 févTier 1886, Belg.jud., 1886, p. 700; — Bruxelles, 26 juillet 1884, /. Trib., 1884, p. 1304; — Cass. Fr., 16 février 1885, Sm., 1886, 1, 176; — Besançon, 12 juin 1889, Gaz. Trib.,
27 juillet 1889; — trib. Lyon, 21 juin 1887, Mon. jud. Lyon, 12 octobre 1887: — Chambéry, 18 décembre 1889, D. P., 1890, 2, 300.
Voy. Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en matière civile, n°^ 102 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n°s 28 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 307; — Pand. fr., v° Chose jugée, n» 195; — Lacoste, Chose jugée, n° 36; — Griolet, Chose jugée, p. 118; — Bonnier, t. II, n» 862; — Chau- VEAU sur Carré, quest. 1616, n° 5, et la généralité des auteurs.
Comp. PoujOL, sur l'art. 1351; — Berriat Saint-Prix, Proc, p. 233, note 40; — Garsoxnet, Proc, t. III, §§ 434 et 470.
Cons. Charleroi, 16 mai 18So, /. Trib.. 1885, p. 842; — Anvers, 23 décembre 1881, /. Trib., 1882, p. 124; — Verviers, 10 août 1881, Cl. et Bonj., t. XXX, p. 1093; — Cass. B., 14 juin 1880, Pasic, 1880, 1, 211 ; — Cass. B., 13 avril 1885, Pasic, 1885, I, 111 ; — Bruxelles, 28 juillet 1887, Belg. jud., 1887, 2, 1249; — Verviers, 11 avril 1883, Pasic, 1885, III, 11 ;
— trib. Liège, 5 août 1885, J. Trib., 1886, p. 24 ; — Cass. Fr., 18 décembre 1889, Sir., 1890, 1, 344; — Cass. Fr., 6 novembre 1888, Sir-, 1889, 1, 302;
— Cass. Fr.. 5 novembre 1890, D. P., 1891, 1, 149; — Cass. Fr., 19 novembre 1888, Sir., 1889, 2, 62; — Cass. Fr., 5 avril 1892, SiR., 1893, 1, 178; — Cass. Fr., 20 janvier 1880, D. P., 1880, 1, 253; — Cass. Fr., 11 janvier 1881, D. P., 1881, 1, 134; — Cass. Fr., 23 janvier 1882, D. P., 1882, 1. 319; — Cass. Fr., S mars 1882, Bull. cass. civ., n» 46; — Cass. Fr.,
28 juillet 1884, D. P., 1885, 1, 300; — Rouen, 6 janvier 1887, Rec arr. Caen, 1887, 2, 188; — Lyon, 27 décembre 1888, D. P., 1890, 2, 103; — Cass. Fr., 18 mars 1889, Pand. franc., 1889, 1, 488; — trib. Annecy, 25 juillet 1889, La Loi, 8 novembre 1889; — Limoges, 25 juin 1890, D. P., 1892, 2, 570; — Cass. Fr., 6 janvier ISOi, D. P., 1891, 1, 479; — Cass. Fr.,
10 janvier 18SS, Panel, franc., 1888, 1, 227; — Cass. Fr., 10 juin 1885, D. P., 1886, 1, 119; — Cass. Fr., 19 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 22; — Cass. Fr., 18 juin 1884, D. P., 1885, 1, 212; — Cass. Fr., 31 mai 1886, D. P., 18S7, 1, 14; — Cass. Fr., 3 août 1887, Pand. franc., 1887, 1, 282;
— Bordeaux, 15 mai 1888, /. a7-r. Bordeaux, 1888, 1, 283; — Cass. Fr., 29 mai 1888, D. P., 1889, 1, 349; — Pau, 15 juin 1891, D. P., 1892, 2, 1.57;
— Cass. Fr., 13 août 1889, D. P., 1890, 1, 309; — Montpellier, 21 juin 1888, Pand. franc., 1888, 2, 232; — Cass. Fr., 9 janvier 1889, D. P., 1890, 1, 125; — Cass. Fr., 26 juin 1893, Sir., 1894, 1, 175; — Cass. Fr., 27 janvier 1891, D. P., 1892, 1, 22.
Doctrine et jurisprudence conformes, y compris Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en matière civile, n°^ 138 et suiv.; — Hue, t. VIII, u"^ 306; — Pand. fr., v» Chose jugée, n^^ 149 et suiv.
Riom, 21 décembre 1891, Sir., 1892, 2, 4.
438. Il est de doctrine et de jurisprudence qu'un jugement n'a pas force de chose jugée sur les points qu'il réserve. Ce principe est tellement imposé par la raison que nous nous dispensons des citations. Voy. Pand. fr., y" Chose jugée, n°^ 255 et suiv.
VI. Ce qui forme chose jugée dans les jugements
439. a) Cest le dispositif seul; b) mais les motifs Tome x\ peuvent, en expliquant le dispositif, déterminer ï étendue
de la chose jugée; c) les simples énonciations qui se trouvent dans le dispositif n ont pas ï autorité delà chose jugée; d) mais bien ce qui est jugé, quoique incidemment ; e) ... ou implicitement, comme suite nécessaire d'une disposition expresse ; f) le dispositif doit être interprété pjar les conclusions des parties.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en matière civile, n° 144; — Ar.ntz, t. III, n<» 404 ; — Hue, t. VIII, no 310 ; — Pand. fr., v» Chose jugée, 11° 320; — Laco.ste, Chose jugée, i\° 214; — Griolet, Chose jugée, p. 122;
— Gl.ksson, Proc, t. I", p. 426; — Dall., Rép., Supp., y° Chose jugée, n° 9, et tous les auteurs.
Bruxelles, 10 février 1892. Pasic, 1892, II, 224; — Cass. B., 30 janvier 1890, Pasic, 1890, I, 67; — Cass. B., 16 mai 1889, Pand. pér. belges, 1889, n° 1143; — Cass. B., 24 décembre 1885, Pasic, 1886, 1, 33; — Cass. B.,
19 février 1S91, Pa,i(l. per. belles, 1891, n° G90; — Bruxelles, 5 février 1890, ibicL, 1890, n» 863; — trib. Bruxelles, 23 avril 1884, Pasic, 1884, III, 348; — Cass. Fr., 10 février 1891, Sir., 1891, 1, 248; — Cass. Fr., 21 juillet 1890, D. P., 1891, 1, 15; — Gand, 21 juillet 1888, Panel, pcr. beh/es, 1889, n" 1089; — Douai, 10 février 1880, Jur. Douai, 1880, p. 180;
— Cass. Fr., 18 novembre 1879, D. P., 1880, 1, 214; — Cass. Fr., 17 mars
1880, Sir., 1882, 1, 405; — Grenoble, 22 juillet 1880, D. P., 1881, 2, 177;
— Rouen, 21 février 1881, D. P., 1882, 2, 145; — Cass. Fr., 11 janvier
1881, D. P., 1881, 1, 134; — Cass. Fr., 11 juillet 1881, D. P., 1883, 1, 37;
— Besançon, 6 février 1884, D. P., 1885, 2, 31; — Cass. Fr.. 3 novembre 1885, D. P., 1886, 1, 397; — trib. Seine, 19 janvier 1887, /. trib. comm.,
1888, p. 165; — Douai, 24 février 1887, Gas. du pal., 1887, 1, 473; — Cass. Fr., 18 octobre 1887, Sir., 1889, 1, 151; — Rouen, 13 décembre
1889, Rec. arr. Caen. 1889, 2, 240; — Alger, 18 mars 1890, Jur. Alfjer,
1890, p. 311; — trib. Marseille, 11 août 1890, J.jur. Jilarseille. 1890, 1, 282; — Paris, 22 novembre 1890, Ga.:. du pal., 1891, 1, 264; — Riom, 24 décembre 1890, D. P., 1892, 2, 133; — Cass. Fr., 8 juillet 1891, Sir., 1893, 1, 313; — Cass. Fr., 28 juin 1892, D. P., 1892, 1, 378; — trib. Alger. 12 novembre 1892, /. )ur. Alger, 1893, p. 142; — Besançon, l" février 1893, D. P., 1893, 2, 590; — Paris, 12 novembre 1881, Gaz. du pal., 1882, 1, 421; — Cass. Fr., 3 juillet 1883, Bull. cass. civ., n» 1.55; — Aix, 7 mai 1885, Bull. arr. Aiœ, 1885, p. 287; — Cass. Fr., 16 mai 1888, D. P., 1888, 1, 305; — Grenoble, 22 juillet 1880, D. P., 1881, 2. 177; — trib. Seine, 2 décembre 1893, D. P., 1894, 2, 465; — Cass. Fr., 2 avril 1895, D. P., 1895, 1, 312.
Hic Pand. belges, t. XIX, v Chose jugée en matière civile, n° 159; — Arntz, t. III, no 404; — M.^rcadé, sur l'art. 1351; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1286; — Patid. fr., v» Chose jugée, n° 364; — Dall., Rép., Supp., y° Chose jugée, n° 11; — Griolet, Chose jugée, p. 123; — Garsonnet, t. III, § 465, et les autours.
Cass. B., 27 octobre 1887, Pasic, 1887, 1, 374; — Liège, 18 juin 1885, Belg.jud., 1885, p. 1430; — trib. Liège, 14 juin 1890, Pand. pér. belges,
1891, no 167; — Bruxelles, 10 février 1892, ibid., 1892, no 950; — trib. Bruxelles, 16 octobre 1892, ibid., 1892, no 981 ; — trib. Gand, 3 février iS92, ibid., 1892, no 916; — Huy, 24 mars 1892, ibid., 1892, n» 884; — Cass. B , 12 août ou avril 1883, Pasic, 1883, I, 290; — Gand, 15 janvier 1885, Pasic, 1885, II, 306; — Gand, 9 décembre 1882, Belg. jiid., 1883, p. 71 ; — Gand, 24 juillet 1889, Belg. jud., 1889, p. 1047; — Douai, 10 février 1880, Jur. Douai, 1880, p. 180; — Cass. Fr., 23 août 1882, Bull. cass. civile, n» 185; — Rouen, 2 avril 1885, Jur. Havre, 1885, p. 167; — Cass. Fr., 9 février 1892, Pand. franc., 1893, 1, 223; — Cass. Fr., 25 mai 1880, D. P., 1881, 1, 9; — Cass. Fr., 19 juillet 1880, D. P., 1881, 1, 224;
— trib. Seine, 27 juin 1889, Le Droit, 7 juillet 1889; — Cass. Fr., 2 mai ,
1892, Pand. franc., 1893, 7, 47 ; — Douai, 24 février 1887, Gaz. dujml., 1887, 1, 473 ; — Paris, 16 décembre 1896, D. P., 1900, 1, 191 ; — Cass. Fr.,
23 janvier 1900, D. P., 1900, i, 62; — Cass. Fv-, 31 octobre 1900. D. P., 1900, 1, 554.
Cette doctrine a donné lieu à des critiques. Hue, t. VIII, no 310, enseigne qu'elle est la négation de la règle, l'attribution aux motifs de l'autorité reconnue au dispositif. Pourquoi, ajoute-t-il, créer une règle en théorie, pour la démentir à chaque pas dans la pratique?
Sic Pand. belges, t. LVI, v Jugement, n"' 980 et suiv.; — Hue, t. VIII, n° 310; — Panel, fr., v» Chose jugée, n° 386; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n° 8, et les auteurs.
Trib. Liège, 14 juin 1890, Pand.pér. belges, 1891, n° 167; — Toulouse, 14 mars 1889, Pand. franc, 1889, 2, 185.
Sic Pand. fr., v° Chose jugée, n° 413; — Garsonnet, t. III, § 465, note 13, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en matière civile, n» 169; — Pand. fr., v° Chose jugée, n° 425; — Lacoste, Chose jugée, n° 237; — Dall., Rép., Sujjp., v» Chose jugée, n°^ 12, 79 et suiv.; — Garsonnet, lac. cit., et les auteurs.
Bruxelles, 8 novembre 1880, Pasic, 1881, II, 73; — trib. Bruxelles,
19 avril 1884, Pasic., 1884, III, 126; — Cass. Fr., l^»- août 1888, D. P., 18S9, 1, 341 ; — Cass. Fr., 22 mars 1882, D. P., 1882, 1, 285; —Cass. Fr., 3 mai 1886, D. P., ISSG, 1, 437.
Sic Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en matière civile, n° 206 ; — Pand. fr., \° Chose jugée, n° 360; — Griolet, Chose jugée, p. 121, et les auteurs.
Voy. trib. Liège, 14 juin 1890, Pand.pér. belges, 1891, n» 167; — Liège, 15 juin 1892, ibid., 1892, n» 1233; — Anvers, 23 décembre 1881, Pasic, 1882, m, 46; — Cass. B., 25 mars 1880, Pasic, 1880, 1, 108; — Gand,
20 octobre 1883, Pasic, 1884, II, 64; — Bruxelles, 30 juin 1879, Pasic, 1880, II, 106; — Liège, 17 mars 1883, Pasic, 1883, II, 179; — trib. Bruxelles, 19 avril 1884, Pasic, 1SS4, III, 126; — trib. Bruxelles, 29 mars 1884, Pasic, 1884, III, 243; — Bruxelles, 23 juin 1888, Belg. jud., 1889, p. 359; — Nivelles, 7 juin 1887, Pand. pér. belges, 1888, n^ 292; — Cass. Fr., 6 mars 1889, D. P., 1889, 1, 240; — Riom, 13 novembre 1891, D. P., 1894, 2, 69.
304 de la propriete.
§ 2. Des conditions requises pour qu'il y ait
CHOSE jugée.
Tome XX 440. Les conditions i^eguises par l'article 1351 du code civil s'appliquent même aune demandes reconventionnelles et aux exceptions invoquées ipar le défendeur.
Sic Pand. belges, t. XIX, y° Chosejiigée en mat. civile, n» 224.
Article 1er. — Slême objet.
N» 1. Principe.
Tome XX 441. a) Il faut identité d'objet; b) la chose jugée est ' ' limitée strictement par les conclusions, les débats et le dispositif.
Gons. Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en mat. civile, n° 227; — Arntz, t. m, no 406; — Hue, t. VIII, ii° 319; —Pand. fr., v» Chose | -'ugée, n°s 445 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n°* 61 et 1 suiv.; — Griolet, Chose jugée, p. 10 et suiv.
Bruxelles, 15 Juillet 1891, Pand. pér. belges, 1892, n° 416; — trib. Bruxelles, 10 novembre 1888, Pasic, 1889, III, 168; — Cass. B., 25 mars 1880, Pasic, 1880, 1, 108; — Cass. Fr., 2 avril 1889, Pand. franc., 1890, 1, 22; — Cass. Fr., 23 mars 1885, Sir., 1885, 1, 491; — Orléans, 24 juillet 1890, D. P., 1891, 2, 337; — Cass. Fr., 14 novembre 1893, Sir., 1894, 1,357.
N° 2. Application du principe.
I. Des d)'oits d'état p)e7-so}i)iel
Tome XX 445Î. Il ny a pas violation de la chose jugée lorsque, le même jour, un second arrêt annule pour insanité desprit le testament d'un individu dont un premier arrêt avait refusé l'interdiction.
Conf. Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en m,at. civile, n° 229.
Voy., sur la question générale des décisions statuant sur l'état des personnes, Pand. fr., \° Chose jugée, nM59, et suprà, t. II, n° 108.
II. Droits de jy/'op'/'iéte
443. a) U/1 second jugement peut déclarer coprop7^ié- ]^^^ ^^, taire par indivis cCun terrain celui qu'un premier jugement avait refusé de reconnaître propriétaire exclusif d'une portion divise de ce terrain; b) ou adjuger à une commune un droit d'usage sur un terrain qiiun premier jugement a déclaré nêtre pas sa jwopynété; c) un jugement possessoire reconnaissant la possession annale ne forme pas chose jugée pour une autre action pjossessoij^e intentée par la même partie plusieurs années apirès.
Sic Panel, fr., \° Chose jugée, n° 481; — Garsonnet, t. III, § 467; — Marcadé, sur l'art. 1351, n» 4; — Aubry et Rau, t. YIII, § 769; — Demolombe, t. VII, n» 313, et les auteurs.
Cass. Fr., 6 juin 1S8S, D. P., 1889, 1, 105.
Comp. cependant Toullier, t. X, n^ 147; — Bonnier, n'^^ 869 et 872;
— Larombière, sur l'art. 1351, n° 35.
Le principe sur lequel repose cette solution particulière est admis par la doctrine générale, le droit de propriété et le droit de servitude constituant des droits différents.
Voy. Acbry et Rau, t. VIII, § 769 : — Pardessus, Servit., t. I'^'"^ ^o 274 ;
— Larombière, sur l'art. 1351, n° 43 ; — Griolet, Chose jugée, p. 134; — Demolombe, t. VII, n° 314 ; — Colmet de Samerre, t. V, n» Z2Qbis.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose Jugée eu mat. civile, n" 244: — WoDON, Possess., t. m, no 710; — Hue, t. VIII, n» 321; — Pand. fr., v Chose jugée, no 485; — Dall., Rép., Supp., v» Chose jugée, n° 71.
Cass. Fr., 19 juin 1889, Sir., 1890, 1, 292, D. P., 1889, 1, 337.
En vertu du même principe, jugé que l'acheteur dont la demande de suspension du payement du prix a été rejetée a raison de l'absence d'un trouble de droit, peut
nos 4o a
fonder une nouvelle demande sur la survenance d'un semblable trouble, postérieurement au jugement.
Cass. Fr., 27 janvier et 23 mai 1S92, Sir., 1893, 1, 17 et 76.
Aujourd'hui, sous l'empire de la loi belge du 25 mars 1876, il n'est plus contestable que la réintégrande et la complainte ont un objet distinct.
Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en matière civile, n° 240; — WoDOX, Possess., t. III, n° 662.
III. Droits iV obligation
Tome xx. 444. a) Si un premier jugement, rendu sur une demande de dommages-intérêts et ÔUntérèts, alloue une somme 'pour tous dommages-intérêts, un second jugement ne peut accorder, en outre, les intérêts moratoires ; B) V allocation, par un premier jugement, de dommagesintérêts pour préjudice à V exploitation n'empêche pjas d'en réclamer ensuite de nouveaux à raison d'un arrêté administratif postérieur ; c) le jugement maintenant une hypothèque par suite du rejet d'une demande en nidlité de la créance n'empjêche pjas qu'un second jugement pjuisse annuler l'hypothèque pour vice de forme; d) le jugement qui condamne le débiteur et la caution n empêche pas que la caidion puisse opposer ensuite les bénéfices de discussion et de division ; e) le jugement qui statue sur la validité d'une inscription hypothécaire ne fait pas chose jugée quant à la péremption de l'inscription; f) il n'y a pas identité d'objets entre plusieurs arrêts d! adjudication quand les lots et les adjudicataires diffèrent ; g) le jugement qui valide une saisie n'a pas ïautorité de la chose jugée quant à la validité non débattue de l'obligation sur laquelle )^epose la saisie; h) il n'y a pas identité d'objet entre deux demandes, loj-sque la seconde instance est fondée sur l'inexécution du premier jugement et le dommage qui en
est résulté.
Sic Panel, fr., v» Chose jugée, n° 684 ; — Albry et Rau, t. YIII, § 769 ; — Demolombe, t. VIT, n° 308; — L.vrombière, t. V, sur l'art. 1135, n° 42.
Sic Pand. bclyes, t. XIX, y° Chose jugée en vnat. civile, n°^ 259 et 260. Cons. Cass. Fr., 27 avril 1SS3, D. P., ISSG, 1, 391.
44o. Cons. les diverses applications faites sur la question générale de la chose jugée quant aux droits d'obligation : Nancy, 7 juillet 1883, Rec. Cl}'?-. Nancy., 1SS4, p. 59; — Lyon, 4 mars 1891, Mon. jud. Lyon, S septembre 1891; — Cass. Fr., 27 février 1888, Pand. franc., 1888, 1, 240; — Cass. Fr., 25 juin 1886, Gaz. Trib., 17 juillet 1886; — Riom, 20 mai 1892, D. P., 1893, 2, 438; — Riom, 24 août 1881, Rec. arr. Caen, 1881, 1, 282: — Lyon, 29 novembre 1890, Mon. jud. Lyon, 22 janvier 1891; — Agen. 18 décembre 1889, D. P., 1891, 2, 48; — Cass. Fr., 22 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 199; — trib. Seine, 9 mars 1886, Gaz. Trib., 20 mai 1886 ; — Cass. Fr., 6 février 1883, D. P., 1883, 1, 451 ; — Cass. Fr., S février 1886, D. P., 1887, 1, 22; — Cass. Fr., 18 janvier 1S86, D. P., 1886, 1, 407.
446. Jugé qu'il n'y a pas identité d'objets entre la demande de confiscation et en défense de contrefaire et la demande en réparation du préjudice causé par la contrefaçon, intentée après l'expiration des brevets : Bruxelles, 6 décembre 1880, Belg.jud , 1880, p. 492.
... ni entre l'action en nullité d'une vente d'actions fondée sur la nullité de la société qui les a émises, et l'action en nullité de cette société : trib. Anvers, 14 mars 1883,/. Trib., 1884, p. 1479.
... ni entre l'arrêt qui fixe le prix du retrait successoral et l'arrêt postérieur qui en suspend le payement : Cass. Fr., 27 janvier 1892, D. P., 1892, 1, 113.
... ni entre l'arrêt qui ordonne une expertise pour apprécier un compte présenté et l'arrêt antérieur qui l'a refusée alors qu'elle était demandée pour arriver à faire dresser le compte : Cass. Fr., 23 juillet 1889, D. P., 1890, 1,430.
IV. Droit héréditaire
447 . a) Un jugement sur une action immobilière Tome xx contre un légataire ne forme pas chose jugée contre une ""' ^^' ^^' action mobilière dictée au même légataire, dans le même
but; b) un jugement qui déckwe un héritier déchu pour
divertissement n empêche pas les cohéritiers de revendiquer, comme objets volés, les objets détournés.
X° o. L'iDENTITK NE DOIT PAS ETRE ABSOLUE.
Tome XX 448. a) Le jugement qui abjuge le tout n empêche ptas
de demander une partie de la chose par une nouvelle
action; b) le jugement rejetant la demande d'une portion
du tout fait obstacle à la demande du tout pjar une nouvelle
action.
Voy. Marcadé, sur l'art. 1351, n° 3.
Mais comp. Arntz, t. III, n^ 406; — Pand. belges, t. XIX, v» Omse jugée en mat. civile, n» 275; — Thiry, t. III, n" 164; — Pand. fr., \° Chose jugée, n° 741 ; — Griolet, Chose jugée, p. 136 ; — Boxmer, t. II, no 872;.— Golmet de Saxterre, t. V, n° 32Sè/5; — Demolombe, t. VII, n° 315; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769, note 80
Cass. Fr., 12 janvier 1887, D. P., 1888, 1, 434.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n^ 283; — Thiry, t. III, n° 164; — Duranton, t. XIII, no 464; — Marcadé, sur l'art. 1351, n°s 3 et syiv.; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769, note 83: — Dall., Réf., Supp., v» Chose jugée, n» 65.
Comp. Arntz, t. III, n" 406 ; — Hue, t. VIII, n° 322 ; — Toullier, t. X, n° 1.53; — Proudhon, Usufruit, t. III, n° 1272.
Et pour des distinctions, Bonxier, t. II, n» 872; — Colmet de Santerre, t. V, n» 328è/s; — Griolet, Chose jugée, i\° 316; — Larombikre, sur l'art. 1351, n» 49; — Demolombe, t. VII, n» 316.
Article 3. I.a même cause.
N° 1. Définition.
Tome XX 449. a) La cause ne peut être confondue avec le droit nos 63 a 66. ^^^^^ i^q-^Qi la demande est fondée; b) ni avec les moyens
de fait ou de droit par lesquels la cause est établie;
c) la cause différée du but de la demande.
Cons. Pand.p-., \° Chose jugée, 11° 766 et suiv., 923 et suiv.; — Dall.. Rép., Supp., v» Chose jugée, n" 98 ; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 594, nos 1147 et suiv.
Comp. Griolet, Chose jugée, p. 10 et 109, qui fait abstraction comiiléte de la condition d'identité de cause. — Conf. Bonmer, no 876.
N° 2. Application dl" principe.
450. a) Un jugement qui adjuge ime servitude sur un Tome xx immeuble ne fait pas chose jugée quant à une même "' ^' ' servitude sur un autre immeuble, en vertu d'un titre différent; b) l'hypothèque légale et t hypothèque conventionnelle sont des causes différentes ; c) un premier jugement rejetant la pi^escription comme exception à une action en partage n'empêche pas de réclamer la propj^iété
en vertu d\m titre de propriété ; d) wn testament qui en révoque un premier constitue une cause différente de demande; e) V incompétence à raison du lieu et Vincompéfence à raison de la matière constituent des causes différentes.
D Sic Proudhox, Vsufr., t. III, n» 1273; — Toullier, t. X, n» 159.
451. Jugé que, lorsque après avoir échoué dans une procédure d'ordre, dans la demande d'une somme en vertu d'un droit hypothécaire, on peut, dans la même procédure, prétendre à un droit de propriété sur partie de la somme en distribution : Toulouse, 28 décembre 1886 et Cass. Fr., 22 juillet 1889, D. P., 1890, 1, 388.
452. Jugé que le jugement qui rejette l'action en responsabilité d'une faute aquilienne ne peut faire écarter une demande d'indemnité fondée sur l'existence d'un contrat : Aix, 23 octobre 1889, D. P., 1890, 2, 301.
453. Jugé qu'une décision déclarant le demandeur sans droit héréditaire sur certains biens ne l'empêche pas d'en réclamer ensuite la propriété en invoquant un testament ou la prescription : Cass. Fr., 1" août 1883, D. P., 1884, 1, 406; Cass. Fr.. 20 janvier 1886, D. P., 1886, 5, 72.
454. Voy. diverses applications faites Cass. Fr., 23 juin 1890, D. P.. 1891, 1, 414 ; — Pau, 24 janvier ISST, D. P., 1888, 2, 278; — Paris, 22 mars 1886, Pa.id. franc., 1886, 2, 281; — trib. Marseille, 1" mars 1886, /. jiir. Marseille, 1886, 1, 117; — Cass. Fr., 19 novembre 18SS,
Pand. franc., 1889, 1, 88; — Gass. Fr., 30 juin 1880, D. P., 1881, 1, 20; — Cass. Fr., 28 février 1882, D. P., 1883. 1, 150; — Cass. Fr., 22 juin 1880, D. P., 1881, 1, 434; — Toulouse, 5 août 1891, Sm., 1892, 2, 20; — Toulouse, 29 mars 1887, Sir., 1887, 1, 470; — Amiens, 24 décembre
1885, D. P., 1887, 1, 694; — Cass. Fr., l^^ août 1883, D. P., 1884, 1, 406;
— Orléans, 30 mars 1887, D. P., 1888, 5, 167; — Cass. Fr., 24 novembre
N» 3. Cause et moyens.
Tome x\ 455. a) La théorie des causes prochaines et des causes éloignées nest pas admissible ; b) sont des causes différentes : les diverses nullités de forme; c) ... les vices du consentement ; d) . . . les causes d'incapacité; e) le jugement au possessoire na pas, au pétitoire, V autorité de la chose jugée, même quant aux caractères de la possession; f) S07it des causes différentes : les nidlités de fond, les causes de j^escision ou de résolution .
Conf. Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en mat. civile, n^s 331 et suiv.; — Arntz, t. III, n" 408; — Hue, t. VIII, n" 330.
Sic Hue, t. VIII, n° 330; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1289; — Garsonnet, t. III, § 418, note 1; — Demolombe, l. VII, no» 332 et suiv.;
— Lacoste, Chose jugée, n» 400; — Pand. fr., v» Chose jugée, n° 960; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 59b, n» 1175.
Cons, Cass. Fr.. 20 octobi'e 1885, D. P., 1886, 1, 253; — Cass. Fr., 31 janvier 1893, D. P., 1894, 1, 279: — Cass. Fr., 10 août 1885, D. P., 1886, 1. 163; — Cass. Fr., 20 février 1883, D. P., 1884, 5, 76.
Contra : Bonmer, n° 876; — Griolet, Chose jugée, p. 109 et suiv.
Et pour le système qui n'admet la chose jugée qu'entre les causes de nullité d'un même groupe, savoir : Vices de consentement, ou de capacité, ou de forme, Aubry et Rau, t. VIII, § 769; — Duranton, t. XIII, n° 480; — Larombière, sur l'art. 1351, nos si, 83; — Marcadé, sur l'art. 1351, nos 6 et 9; — Toullier, t. VI, no 165; — Taulier, t. IV, p. 552.
Sic Paiid. belges, t. XIX, vo Chose jugée en inat. civile, n" 241 ; — WoDON, Possess.,t. III, no 711; — Pand. fr., v» Chose jugée, nos 143^ 491; — Dall., Réf., Supp., \° Chose jugée, 11° 70, et les auteurs.
Cass. Fr , 6 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 230; — Cass. Fr., 17 juin
1889, Pa}id. franc., 1889, 1, 568; — Cass. Fr., 6 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 479.
i)ic Panel, belges, t. XIX, v« Chose jugée en tnat. civile, n° 3ÔÛ ; — Panel, fr., v° Chose jugée, nos 994 etsuiv.; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 598, n» 1203, et les auteurs.
Ostende, 29 novembre 1883, Jur. Anvers, 1884, II, 80.
Voy. Orléans, 24 juillet 1890. D. P., 1891, 2, 337; — Cass. Fr., 27 janvier 1892, Sm., 1893, 1, 17; — trib. Seine, 2 mars 1888, La Loi, 17 mars 1888; — Cass. Fr., 20 février 1883, D. P., 1884, 5, 76.
X° 4. Actions diverses découlant d"une même cause.
456. a) La diversité d'actions empêche l'unité de cause Tome xx si Tobjet du débat difj'èi^e; sinon, non; b) ainsi, par exemple, l'acheteur ne peut intenter l'action rédhibitoire après avoir échoué dans l'action quanti minoris; c) le vendeur d'une chose mobilière qui a échoué dans la revendication peut encoi^e exercer la résolution ; d) en cas d'éviction partielle, il peut, selon tobjet du débat, y avoir ou non chose jugée quant à l'action en résohdion et l'action en remboursement d'une partie du prix ; e) il n'y a pas chose jugée si deux actions, quoique relatives au même objet, procèdent de causes diverses.
Conf. Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée eyi mat. civile, n» 360; — Arntz, t. III, n" 409 ; — Pand. fr., v° Chose jugée, n° 877, et les auteurs.
Cons. Bruxelles, 10 août 1883, Belg. jud., 1883, p. 1415; Pasic., 1886, II. 327; — Cass. Fr., 6 juillet 1881, D. P., 1882. 1, 449; — Cass. Fr., 3 mai 1886, D. P., 1886, 1, 437; — Cass. Fr., 24 juillet 1893, D. P., 1893, 1, 598.
Sic Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en mat. civile, n°361; — Thiry, t. III, n° 165; — Arntz, t. III, n° 409; — Duranton, t. XIII, n» 480; — Aubrt et Rau, t. YIII, § 769, note 85; — Pand. fr., v Chose jugée, n° 880.
Cons. Hue, t. YIII, n» 328.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n" 362.
Sic AuBRY et Rau, t. VIII, § 709, note 85. Mais comp. Hue, t. YIII, n» 328.
Elles ne produisent pas chose jugée
Yoy. Pand. belges t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n°^ 303 et suiv.; — Pand. fr., v» Chose jugée, n"^ llS et suiv.; — Dall., Rép., Supp., V" Chose jugée, n» 119.
Bruxelles, S juin 1889, Pasic, 1890, II, 329; — Gass. Fr., 23 mai 1892, D. P., 1892, 1, 375; — Gass. Fr.. 15 mai 1SS2, D. P., 1883, 1, 164; — Gass. Fr., 25 juillet 1882, D. P., 1883, 1, 106;— Gass. Fr., 28 janvier 1889, Sir., 1889, 1, 120; — Gass. Fr., 15 avril 1893, D. P., 1893, 1, 407; — Gass. Fr., 14 janvier 1890, Pand. franc., 1890, 1, 274; — Gass. Fr., 30 juin 1880, D. P., 1881, 1, 20.
Gomp. Gass. Fr., 13 juin 1893, D. P., 1893, 1, 447.
Article .'î. Mêmes parties.
N" 1. Principe.
Tome x\ 458. x) La condition d identité des parties peut man
nos88à9l. ^. ' ,.. ., . ^. j^ ..
quer, bien quil y ait une même cause et que la question décidée par le second juge soit la même; b) la règle ■ d'identité des parties est générale et sans exception.
Voy. siqrrà, t. II, w^^ 97 et 108, pour les jugements en matière d'état lies personnes. — ... t. III, n° 263, e, pour la déchéance du bénéfice d'inventaire.
Adde conf. quant aux questions d'état, Pand. fr., v° Chose jugée, no* 1305 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Chose jugée, n° 130; — Griolet, Chose jugée, p. 141 ; — Pau, 23 juillet 1889, D. P., 1892, 2, 85; — Agen, 14 juin 1890, D. P., 1891, 2, 153.
Adde contra : Proudhon, État des personnes, t. II, p. 109; — Rauter, Proc, % 147.
N° 2. Quand les parties sont-elles les mêmes? I. Qui est partie.
On est partie, bien qiion nait pas pris de Tome xx
-i- ' ^ f L nos y-i, 93.
conclusions.
Voy. Hue, t. VIII, 11" 312; — Pand. fr., v° Cltose jugée, \i° 1018; — Dall., Réf., Supp., v° Chosejuffde, n° 138.
Mais comp. Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en mat. civile, n° 403; — Larombière, sur l'art. 1351, no 142.
Cons., sur les applications du principe en général qu'il faut identité des parties, Gass. Fr., 8 décembre 1890, Pand. franc., 1891, 1, 263; — Cass. Fr., 4 février 1889, Sir., 1890, 1, 21; — Cass. Fr., 23 décembre 1889, Sir., 1891, 1, 321; — Cass. Fr., 7 avril 1880, D. P., ISSO, 1, 218; — Gass. Fr., 3 août 1880, D. P., 1881, 1, 429.
II. De ceux qui sont représentés au procès. 1. Des successeurs universels.
460. a) Les héritiers et autres successeurs universels t°J",^.^,^, sont représentés par leur auteur ,• b) même les héritiers hénéficiaires ; c) le principe ne s'applique pas lorsque les successeurs exercent des droits propres.
Sic Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en mat. civile, n° 409; — ARNTZ.t.III, n° 412; — Thiry, t. III, n» 166; — Hue, t. VIII, n° 313; — Pand fr., v° Chose jugée, n" 1036; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n° 170; — Griolet, p. 157, et tous les auteurs.
Gass. Fr., 7 mai 1884, D. P., 1885, 1, .53. — Gons. Cass. Fr.,29mai 1888, Pand. franc., 1889, 1, 43.
iïcHuc, loc. cit., et la doctrine.
Sic Hue, loc. cit.: — G.\.rso.\net, t. III, § 466, note 3. Pau, 23 juillet 1889, D. P., 1890, 2, 85.
Des successeurs a titre particulier
460^25. a) On peut leu7^ opposer et ils peuvent invoquer 'fome xx les jugements rendus avec leur auteur avant l'acquisition;
b) les lois sur la transcription ont modifié la règle ; c) la loi hypothécaire l'a également modifiée pour la cession des créances j^rii'ilégiées ou hypothécaires ; d) en matière de cession de créance, il n'y a chose jugée à Végard du cessionnaire que si la signification ou l'acceptation est ayitérieure à Vùdroduction de l'instance; e) en matière de bail, renvoi au titre du Bail; f) l'ayant cause n'est pas représenté par cela quil reste inactif, alo?^ qu'il savait qu'un procès sur la prop)riété de la chose est engagé, depuis l'acquisition, entre le vendeur et un tiers.
Voy. Pand. belges, i. XIX, v° Chose jugée en mat. civile, iio414; — Arntz, t. III, n» 413 ; — Thiry, t. III, n» 167 ; — Hue, t. VIII, n° 314 ; — Pand. fr., v° Chose jugée, n°s 1047 et suiv.; — Griolet, Chose jugée, p. 167 ; — Dall., Rép., Supp.,v° Chose jugée, n» 171, et les auteurs.
Cass. Fr., 16 avril 1SS9, D. P., 1890, 1, 276; — Gass. Fr., 21 novembre 1882, Sir., 1884, 1, 277.
Sic Pand. belges, t. XYII, v° Cession de créance, n° 102 ; — Laurent, t. XXIV, n° 501; — Pand. fr., yo Cession de créances, n" 607; — Carré, Proc, t. II, ne 1710, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t, XVII, v» Cession de créance, n» 420 ; — Arxtz, t. III, n°413; — Pand. fr., v» Chose jugée, n° 1053; — Dall., Rép., Supp., \° Chose jugée, n° 172; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 606, n° 1303, et les auteurs.
Tome XX 461. a) Fn général, ils sont représentés par leur débi
iOL leur; b) sauf les cas de collusion frauduleuse entre le
débiteur et le tief^s ; c) on peut leur opposer le jugement
qui reconnaît un droit de préférence à un tiers sur le
patrimoine du débiteur.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n° 427; — Arxtz, t. m, n" 414; — Thiry, t. III, n» 169; — Hue, t. VIII, n" 314; — Pand. fr., v° Chose jugée, p. 1067; — Griolet, Chose jugée, p. 167; — BoxNiER, t. II, n» 884; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, n° 175; — Garsonnet, t. III, § 466, note 7, et les auteurs.
Trib. Bruxelles, 22 janvier 1891, Pand. franc., 1891, n» 396; —
Cass. Fr., 25 octobre 1S93, D. P., 1S94. 1, 34; — Nancy, 28 juillet 18S2, Rec. arr. Nancy, 1882, p. 129; — Arlon, 30 novembre 1892, D. P., 1893, i, 511; — trib. Villefranche, 23 décembre 1885, Le Droit, 2 février 188o.
Sic Pand. fr., v» Chose jugée, n° 1072: — Larombiére, t. V, sur lart. 1351, n° 116; — Dall., Rép., Si'xrp., v» Chose jugée, w 181 ; — BoNMER, n° 884.
Contra : Acbrt et Rac, t. VIII, p. 375: — Demolombe, t. VII, n° 358; — L.vRNAUDE sur BoNMER, n° 884; — Garsonnet, t. III, § 460.
AI Ils ne sont pas représentés par le débiteur: Tome xx
, , . ■ nos lOo a
b) les ayants cause ne représentent pas leur auteur, m les iot. créa7iciers leur délateur.
Sic Arntz, t. III, n° 413; — Martou, Hyp., t. III, n° 967: — Thiry, t. III, n" 168; — Pand. fr., v» Chose jugée, n" 1075 ; — Dcranton, t. XIII. n" 507; — Valette, Revue de dr. fr., 1844, p. 27: — Marcadé, sur l'art. 1351, n° 12; — Pont, Hyp., n° 647; — Demolombe, t. VII, n° 363: — Colmet de Santerre, t. V, n'' 32S bis: — Acbrt et Rau, t. VIII, p. 376:
— Bonmer, t. II, n» 880; — Delsol, t. II, p. 661; — Griolet, p. 160; — MouRLOX, t. II, n» 1626; — CHAU^"EAU sur Carré, sur l'art. 474; — Tlssier, Tierce op/position, n° 110; — Gar.sonnet, t. III, § 466: — Fuzier- Hermax, Code civil, t. III, p. 606, n<' 1305.
Contra : Merlin, Quest. de dr., v« Tierce opposition, § 1*"^; — Proudhon, Csuf., t. III, n» 1300: — Larombiére, sur l'art. 1351, n" 117; — Bioche, Tierce opposition, § 1"; — Berriat Saixt-Prlx, Proc, p. 444, note 11 :
— Fayard, Répj., v"^ Tierce op/position, § 2, n<> 6; — Thomine, Proc, t. Il, p. 526.
Et Cass. Fr., 2 juillet 1879, D. P., 1880, 1, 199; — Bourges, 8 février 1881, /. not. fr., art. 22479; — Alger, 30 novembre 1892, D. P., 1893, 2, 511.
Voy. Pand. fr., v^ Chose jugée, n°s 1089 et suiv.; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769; — BoNXiER, t. II, n° 882; — Demolombe, Obligations, t. VII, n° 359; — Larombiére, sur l'art. 1351, n° 24; — Garsoxxet, t. III, •ï 466, et les auteurs, sauf à comparer Garmer, Act. possess., p. 353.
Cass. Fr., 16 avril 1889» D. P., 1890, 1, 276; — Cass. Fr., 28 janvier 1889, Sir., 1889, 1, 120.
Conf., pour le cas de l'action subrogatoire, Pand. fr., \° Chose jugée, no 1094; — Albry et Rau, t. IV, § 312, note 18: — Demolombe, t. III, n'^ 224; — Labbé, Rec. internat., 1856, p. 222 ; — Merlin, Rép.,y° Cassât., § 8, u" 3 ; — Proudhon, Usuf, t. V, n° 2300.
Co7itrà : Coi-Met de Santerre, t. V, n° èibis^ — Larombière, t. I^'', art. I16G, n" 20, et t. V, sur l'art. 1351, n" 126.
Des mandataires
Tome x\ 463. A) Le mandataire représente le mandant; b) le "°iÎ2. ^ mandant, s il ratifie, représente le mandataire ; c) l exécuteur testa^nenlaire ne représente pas les héritiers; d) les mandataires légaux ou judiciaires représentent ceux dont ils sont chargés d admiyiistrer les biens, e) sauf sils excèdent leur pouvoir ou n observent pas les formalités légales; f) les jugements rendus avec les administrateurs des établissements publics et des personnes civiles ont l'autorité de la chose jugée à l'égard des représentés quand il 7ie s'agit pas des droits p?^op7^es des membres de la communauté ou société; g) les jugements ne lient que les membres figurant au procès, s'il s'agit de sociétés ou associations sans persoyinificaiion.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en matière civile, n° 432 ; — Arntz, t. III, n" 412; — Hue, t. VIII, n» 315 ; — Pand. fr., vo Chose jugée, u" 1096; — Baudry-Lacantinerie, Mandat, n" 772; — Guillocjard, Mandat, no 1S4; — Garsoxnet, t. III, § 460, note 4, et toute la doctrine.
Voy. suprà, t. IV, n^s 382 et 385, et Pand. fr., v" Chose jugée, \\°^ 1174 et suiv.
Gomp. Pand. belges, t. XI, v" Ayant cause, n° 98.
Voy. suprà, t. IV, no 385, e.
Adde trib. Lyon, 27 juin 188S, Mon. jud. Lyon, 14 août 1888.
Doctrine conforme. Voy. Pand. fr., v Chose jugée, n"* 1097 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., yo Chose jugée, n°s 140 et suiv.
Jugé que le liquidateur judiciaire d'une société nulle ne représente pas les créanciers : Liège, 9 janvier 1889, Pasic, 1889, II, 111 ; — Liège, 13 février 1889, Pasic, 1889, II, 182. — Gons. Bruxelles, 6 juin 1883, Pasic, 1883, II, 375; — Charleroi, 20 juillet 1887, Belg. jud, 1887, p. 1129; — Liège, 21 février 1887, Pasic, 1885, II, IGl ; — Cass. Fr., 6 février 1893, D. P., 1893, 1, 352.
DES CONTRATS OU DES OBLIGATIONS. 3lT
Quant aux jugements rendus avec le mari, dans le régime dotal, voyez,
'>nf. à l'opinion de Laurent (n° 110), Ouillouard, Contr. de ma7\, t. IV,
n^^ 1781, 1783: — Jouitou, Régime dotal, n» 40; — Marcadé, t. VI,
art. 1Ô49 ; ^ Rodière et Pont, t. III, n° 176u ; — Troplong, t. IV, n» 3106;
— AuBRY et Rau, t. V, § 435, note 2.
Contra : Tessier, Dot, t. II, p. 139; — Proldiion, Usi'.f., t. III, n° 1234;
— TouLLiER, t. XII, n» 393.
Cette question sera examinée à fond au titre du Contrat de mario.f/e, de même que celles qui concernent les régimes matrimoniaux,
Sic Pand. f>\, v^ Chose jugée, n»' 1163 et suiv.
Contra, pour l'hypothèse de l'omission des formalités légales, Pand. belges, t. XIX, v° Chose jugée en matière civile, n" 436.
P Voy. Pand. fr., v» Chose jugée, i\°^ 1148 et suiv.; — Hcc, t. VIII, no 315.
Des cointéressés
464. a) Les jugements i^endus avec le grevé de substi- lome xx tution ne forment chose jugée à X égard des appelés que si " in. le tuteur a été mis en cause; b) les jugements rendus avec Vhéritier apparent ne font pas chose jugée à V égard de V héritier véritable; c) le légataire universel ne représente pas les autres légataires ; d) le pjrêtc-nom représente le débiteur réel.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n^ 454 ; — Pa?id. fr., v° Chose jugée, n" 1249, et les auteurs.
Voy. suprà, t. III, n° 302, a. — Adde conf. Griolet, Chose jugée, p. 159.
Contra : Aubry et Rau, t. VI, § 369 et t. VIII, § 769; — Larombière, sur lart. 1351, n" 97; — Proudhon, Usufr., t. III, n» 1319; — Tocllier, t. VII, no 28.
Sic Dall., Rép., Supp., vo Chose jugée, n" 161, et les auteurs.
Sic Dall., Rép., Supp., \° Chose jugée, n» 156.
-tG4bis. Il est de doctrine et de jurisprudence qu'en principe la chose jugée avec un cohéritier n'est pas opposable aux autres.
Voy. Pand. fr., \° Chose jugée, n"^ 12iJ7 et suiv.; — Cass. Fr., IG avril 1889, D. P., 1S90, 1,270.
III. Théorie de la représentation imparfaite
Tome x\ 465. A) Cest uïie fiction inadmissible; b) la caution 12.J. n'est pas représentée par le débiteur; c) le débiteur solidaire ne représente XMS ses codébiteurs ; d) le cocréancier solidaire ne représente pas ses cocréanciers ; e) les débiteurs et les créanciers d'une chose indivisible ne se représentent pas les uns les autres ; f) le jugement rendu avec le propriétaire sous condition résolidoire n'a pas, lorsque la condition s'accomplit, l'autorité de la chose jugée à l'égard de celui qui, par suite de la résolution, n'a jamais cessé d'être jjrojjriétaire ; g) quanta l'usufruitier et au nu- propriétaire , voy. suprâ, t. II, if 861, h et g. h) Les jugements rendus avec ï ancien propriétaire dans les instances postérieui^es à l'aliénation de ses droits, ne forment pas chose jugée contre ses ayants cause à titre
particulier.
Sic Hlc, t. VIII, 11° 317; — Demolombe, t. VII, n° 370; — Lacostk, 11° .096; — Pand. fr., \-° Chose jugée, n» 1179: — Griolet, Chose jugée. p. 150; — CoLMET DE Santerre, t. V, n° 328 6/5; — Demolombe, Contrats, t. VII, no 370; — Fl-zier-Herma.\, Code civil t. III, p. 603, n°M2GS et suiv.
Conip. Larombière, surTart. 1351, n° 101 ; — Bonmer, n» S7S.
VoT. Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en mat. civile, n° 455; — Thiry, t. III, n° 170; — Pand. fr., v» Cautionnement, n» 959; — Pont, Caut., n°s 348 et 412 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769, note 50 : — Allard, Chose jugée, p. 310-
Comp., pour la distinction entre les jugements favorables et les défavorables, Abntz, t. III, n» 415; — Bo.n.mer, n» 186; — Marcadé, sur l'art. 1351, n° 13; — Griolet, Chose jugée, p. 163; — Colmet de Santerre, t. V, n° Zi^bis.
Et pour le système de la chose jugée, sans distinction, Toullier, t. X, jio 209 ; — Larombière, sur l'art. 1203, n"* 12 et 13.
Sic Paad. belges, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n*» 457, et t. LXIX, yo Obligat. solidaire, n» 310; — Colmet de Santerre, t. V, 11° ZiS>bis\ — TissiER, Dot, n° 120; — Fuzier-Herman, ibid., p. 614, n°141S.
Xancy, 2 décembre 1SS2, Rec. arr. Xa-ncy, 18S2, p. 154 ; — Alger, 2 janvier 1883, Sir.. 1S84, 2, 17.
Contra, pour des distinctions entre les payements favorables et les autres, Arntz, t. III, n" 416 ; — Thiry, t. III, n° 171 ; — Massé et Vergé, t. III, p. 355; — MouRLOX, t. II, n" 1630; — Rodière, n» 104; — Aubry et Rau, t. VIII, §769, note 52 ; — Durantox, t. XIII, n° 520; — M arcade, sur l'art. 1351; — Taulier, t. IV, p. 555; — Boileux, sur lart. 1351.
Et pour le système absolu de l'admission de la chose jugée, Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 795, n» 183; — Merlin, Quest. de dr., \° Chose jugée, § 18, n"» 2 et 3 ; — Toullier, t. X, n» 202 ; — Prolt)hox, Usufr., t. III, n° 1321 ; — Boxxier, n" 701 ; — L.4R0mbière, sur l'art. 1208; — Demolombe, t. III, n° 374; — Baudry-Lacaxtixerie, Obligations, t. II, n° 1231; — Hic, t. VII, n» 328; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, no 566; — Féder, p. 174.
Cass. Fr., 28 décembre 1881, D. P., 1881, 1, 377; — Cass. Fr., 1" décembre 1885, D. P., 1886, 1, 251; —Alger, 7 décembre 1885, Sir., 1886, 2, 80.
Sic Paad. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n° 458. — Voy. suprà, n° 55.
Sic Pand. belges, t. XIX, v" Chose jugée en mat. civile, n» 4.59; — Blgnet, n» 908 ; — Colmet de Saxterre, t. V, n° 328 bis; — Demolombe, t. III, n° 630; — Tissier, n» 125; — Fczuîr-Hermax, Code civil, t. III, p. 614, n° 1419.
Bruxelles, 16 mars 1889, Pasic, 18S9, II, 228.
Contra : Martou, /. deproc, t. XXI, n» 2537; — Toullier, t. X, n" 206; — Proldhox, Csufr., t. III, n» 1297; — Pardessus, Servitudes, t. II, no 334; — Larombiére, sur l'art. 1225, nos 12, 13, 17.
Liège, 2 avril 1885, Pasic, 1885, II, 202; — Arlon, 12 août 1886, Cl. et BoNJ., t. XXXVI, p. 101 ; —Toulouse, 31 juillet 1884, et Cass. Fr., 23 janvier 1888, Sir., 1888, 1, 119.
Pour la distinction entre les jugements favorables et les jugements défavorables, Duraxtox, t. XIII, n" 528; — Marcadé, sur l'art. 1351, n» 13; — Boxxier, n° 702; — Rodière, no 370; — Aubry et R.\u, t. VIII, § 769, note 53.
-Sec Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en tnatière civile, nos 494 et suiv.
Sic Pand. fr., \° Chose jugée, n" 1056. Contra : Aubry et Rau, t. VIII, § 769.
IS'o 3. MÊME QUALITÉ.
Tome \x 466. a) Lideniité de qualités constitue, avec tidentité
" m. de pei-sonnes , tidentité des pe7^sonnes juridiques , laquelle
est la t7^oisième condition de la chose jugée; b) elle ne
résulte pas de la seule identité d intérêt; c) aucune loi
n'exige que celui qui a plusieurs qualités agisse simul-
tatïément dans l'une et Vautre; d) Vhéritier bénéficiaire
agissant de son chef comme créancier ne peut se voir
opiioser la chose jugée avec lui comme représentant la
succession.
Voy. Pand. fr.,\° Chose jugée, n.o 11S5 et suiv.; — Griolet, p. 155: — Hue, t. VIII, 11° 312: — Dali.., Rép., Supp., v» Chose jugée, 11° 186, et les auteurs.
Cass. Fr., 17 mars 1S90, D. P., 1891, 1, 316; — Gass. Fr., 21 juin 1881, D. P., 1882, 1, 213; — Cass. Fr., 15 avril 1893, D. P., 1893, 1, 4Û7; — Gass. Fr., 21 janvier 1889, Sm., 1891, 1, 76; — Gass. Fr., 14 avril 1885, D. P., 1886, 1, 300; — Gass. Fr., 18 février 1891, D. P., 1891. 1, 481 ; — Cass. Fr., 21 juin 1881, D. P., 1882, 1, 213; — Gass. Fr., 7 avril 1880, D. P., ISSO, 1, 21s.
Sic Pand. fr., v» Chose jugée, n" 1232, 1247.
Cons. Pand. belges, t. XIX, \° Chose jugée en matière civile, n9 464; — Pand. fr., v° Chose jugée, n°^ 1227 et suiv.; — Marcadé, t. V, p. 189; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769, note 65; — Dall., Rép., Supp., v» Chose jugée, n» 190; — Fczier-Herman, Code civil, t. III, p. 603, no 1265.
Cass. Fr., 6 mai 1879, D. P., 1880, 1, 24; — Cass. Fr., 25 février ISSO, D. P., 1880, 1, 222; — Cass. Fr., 14 avril 1885, D. P., 1886, 1, 300.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n" 473 ; — Pand. tr., v» Chose jugée, no 1195 ; — Dxia.., Rép., Supp., v» Chose jugée, no 192, et les auteurs.
des contrats ou des obligations. 321
§ 3. Effet de la chose jugée.
N" 1. Présomption de vérité.
467. a) La chose jugée sintey^prète resb^ctivement ; Tome xx b) mais elle peut être implicite ; c) elle n'opère pas novation . 134.
Conf. Dall., Réi)., Supp., v" Chose jugée, n'^ 19S.
Voy. en ce qui concerne les questions d'état, conf. à l'opinion exprimée par Laurent (n» 132), Pand. fr., \° Chose jugée, u° 459; — AfBRY et Rac, t. YI, S ôUbis, note 31, et t. YIII, § 769, note 113, et suprà, t. II, n^' lOS.
Sic Panel, fr., v° Chose jugée, n'^ 133.5, et les auteurs.
X''-' 2. De l'exception de chose jugée.
468. a) On peut renoncer au bénéfice de la chose Tome xx jugée; b) la ^renonciation peut être tacite-, c) quant aux ^\^i.'^ efjets de la renonciation, voy. suprà, t. IV, n^ 683 ; d) le
juge ne peut suppléer d'office l'exception; e) l'exception ne pjeut être proposée pjour la première fois en cassation; F) doit être cassée la décision gui, inclïiment et en dt^oit, admet ou rejette l'excepition; g) si l'exception n'a pas été proposée et quil y ait contrariété entre les deux décisions, il peut y avoir lieu à requête civile, suivant l'article 480 du code de procédure civile; h) le tiers contre lequel on invoque un jugement à l'appui d'une demande ou d'une exception, peut se horner à oppjoser que cette décision ne forme jjas contre lui chose jugée-, i) mais si on exécute contre lui semblable jugement, il doit faire tierce opposition .
Sic Pand. belges, t. XIX, v Chose jugée en mat. civile, n^s 432 et euiv.: — Hue, t. Vni, n» 333; — Po/ad. fr., \o Chose jugée, nos 1502 et suiv.; — Griolet, p. 168; — Dall., Rép., Supp., v» Chose jugée, w^ 207, et les auteurs, sauf Duvergier, t. X, p. 69.
Sic Panel, helycs, t. XIX, v» Chose jugée en mat. civile, n" 4S7; — Hue, t. VIII, no 333; — Glasson, Proc, t. I", p. 426; — Pand. fr., v» Chose jt'.gée, n» 1518; — Griolet, p. 168; — Dall., i^eyx, Supp., \° Chose jugée, n° 215, et les auteurs.
Bordeaux, 27 janvier 1892, /. an: Bordeaucc, 1892, 1, 117 ; — Cass. Fr., 15 mars 1882, D. P., 1883, 1, 59.
Sic Pand. belges^ t. XIX, \° Chose jugée en mat. civile, n° 489; — Hlc, t. VIII, n» 333; — Glassox, Proc, t. pr, p. 420; — Pand. fr., vo Chose jugée, n° 1527; — Griolet, p. 176; — Dall., Rép., Sujjp., vo Chose jugée, n" 210, et les auteurs.
Cass. Fr., 5 avril 1880, Sir., ISSl, 1, 31; — Cass. Fr., 22 novembre 1880, D. P., 1881, 1,58; — Cass. Fr., 21 mars 1881. D. P., 1881, 1, 305: — Cass. Fr., 14 juin 1881, D. P., 1882, 1. 257; — Cass. Fr., 29 janvier 1883, Sir., 1886, 1, 23; — Cass. Fr., 2 avril 1883, Sir., 1884, 1, 120; — Cass. Fr., 4 août 1891, Sir., 1S91, 1, 10; — Cass. Fr., 30 avril 1894, D. P., 1894, 1, 279; — Cass. Fr., 11 décembre 1895, D. P., 1896, 1, 468; —Cass. Fr., 24 décembre 1895, D. P., 1896, 1, 322 ; — Cass. Fr., 5 mai 1884, D. P., 1884, 1, 223; — Cass. Fr., 3 mai 1887, D. P., 1887, 1, 265; — Cass. Fr., 23 juin 1887, Pand. franc., 1887, 1, 198; — Cass. Fr., 17 décembre 1887, Pand. franc., 1888, 1, 25; — Cass. Fr., 25 avril 1888, Pand. franc., 1889, 1, 12; — Cass. Fr., 30 mai 1888, Pand. franc., 1888, 1, 360; — Cass. Fr., 14 novembre 1888, Sir., 1889, 1, 356; — Cass. Fr., 28 janvier 1889, Pand. franc., 1889, 1, 319;— Cass. Fr., 4 février 1889, Sir., 1890, 1, 319; — Cass. Fr., 6 février 1889, Pand. franc., 1889, 1, 470.
Sic Pand. fr., \° Chose jugée, n» 1533; — Dall., Rép., Supp., v» Cliose jugée, n» 203, et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 6 mars 1883, D. P., 1883, 1, 265; — Cass. Fr., 10 avril 1883, D. P., 1884, 1, .39; — Cass. Fr., 11 août 1883, D. P., 1884, 1, 211 ; — Cass. Fr., 22 décembre 18S6, D. P., 1887, 1, 111.
Sic Pand. fr., \° Chose jugée, \\° 1-537, et la doctrine.
Pand. fr., \° Chose jugée, n^s losi, 1495 et suiv.; — Hic, t. VIII, noSlS;— Thomine, Proc, t. I'^, u» 525;— Boitard, S<= édit., t. II, no 720; — Demolombe, t. VII, n" 394; — Griolet, p. 177; — Marc.\dé, sur l'art. 1351, n" 14; — Rodière, Compét., t. II, p. 148; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769.
Grenoble, 28 décembre ISSO, D. P., 18S2, 2, 188; — Alger, 30 mai 1892, D. P., 1893, 2, 511.
Pour l'opinion que la tierce opposition est toujours facultative, Merlin, Rép., v» Tierce opposition, § 6, et Quest. de dr., v° Chose jugée, § 2; — Chau\'eau sur Carré, quest. 1722.
Pour l'opinion que la tierce opposition est toujours obligatoire, Prolt»hox, Usufr., n°5 12S4 et suiv. ; — Naquet, Rev. crrit., t. II, p. 351 et suiv., 420 et suiv.
X° 3. Les effets de la chose jugée sont-ils irrévocables? I. Des dispositions comminatoires.
-169. Il est U^ès douteux que les tribunaux puissent Tome xx p7''ono7ice7^ des condariinations coniminatoires et, de la "°i4Tr* soi'te , pointer atteinte au respect de la chose jugée,
Voy. en ce sens, Pand. belges, t X, vo Astreinte, n°^ S et suiv.; t. XIX,
Chose jugée en mat. civile, n°s 533 et suiv.; t. LVI, v» Jugem,ent corn-
^atoire, nos 94 et suiv., 44 et suiv. — Cons. siipyrà, t. IV, n» 632.
Comp. Carré sur Chauveau, quest. 523; — Griolet, Chose jugée,
, . 176; — PiGEAU, Proc.X. I^r, p. 294; — Thomine, t. I",p. 244;— D.\ll.,
Rép., Supp., yo Chose jugée, n» 232; — Aubry et Rau, t. IV, § 299; —
' 'ARSONNET, Proc, t. III, §§ 469 et 52S ; — Lacoste, Chose jugée, n°s 101
suiv.
LJruxelles, 20 mai ISSO, Pasic, 1S80, II, 294; — Louvain, i" juillet -0, Belg. jud., 1880, p. 1069: — Bruxelles, 30 janvier 1889, Pand.pér. belges. 1889, n» 561 ; — trih. Liège. 26 janvier 1886, Cl. et Bonj., t. XXXVI, p. 6; — Cass. Fr., 9 janvier 1889, D. P., 1891, 1, 128.
Cons. toutefois Arlon, 9 février 1882, Cl. et Bonj., t. XXXI, p. 445; — Anvers, 9 décembre 1887, Jur. Anvers, 1888, p. 100; — Arlon, 15 novembre 1888, Pand. p&r. belges, 1889, n° 572; — Gand, 3 juillet 1895, Pasic, 1896, II, 46; — Liège, 7 février 1893, Pasic, 1894, II, 383; — Charleroi, 20 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 286 ; — trib. Nantes, 21 novembre 1888, Jur. Nantes, 1888, 1, 386; — Amiens, 26 janvier 1889, J. aud. Amiens, 1889, p. 134; — Lyon, 26 janvier 1884, Gaz. du pal., 1884, 2, 135; — Cass. Fr., 7 novembre 1881, D. P., 1882, i, 214; — Cass. Fr., 20 mars ISSO, D. P., 1889, 1, 382; — Cass. Fr., 25 juillet 1882, D. P., 1SS3, 1, 243; — Cass. Fr., 25 novembre 1884, D. P., 1885, 1, 399.
IL De l'intey'prétatioh des jugements.
470. A Les demandes d'interpjrétation sont 7'ececables Tome xx lorsqu'il y a obscurité; b) mais les tribunaux ne peuvent, "°i5o. sous coideur d'iyderpjrétation, modifier leurs décisions.
Voy. Pand. belges, t. LIV, v» Intei-prélation des jugements, n"s i et suiv.; — Pand. fr., \° Chose jugée, n° 1419; — Joccoton, Rev. prat..
t. VII, p. 553; — NiciAS Gaillard, Rev. ait., t. X, p. 1; — Griolet, p, 174; — Glasson, Proc, t. 1^^, p. 424; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, 11° 217, et les auteurs.
Cons, Cass. B., 8 juillet 1886, Paslc, 1886, 1, 298; — Bruxelles, 22 mai 1894, Pand. pér. belges, 1894, n^ 1757; — Gand, 6 février 1892, Pand. pér. belges, 1892, no 648; — Cass. B., 12 décembre 1889, Pasic,
1890, 1, 35 ; — Liège, 9 mars 1887, Pasic, 1887, II, 247; — Bruxelles, 2 juillet 1883, Pasic, 1883, II, 406; — Bruxelles, 16 mai 1885, /. Trib.,
1885, p. 1334; — Cass. B., 27 octobre 1887, Pasic, 1887, 1, 374; — Anvers, 25 avril 1895, Paiul. pér. belges, 1895, n» 1056; — Cass. Fr., 26 février 1879, Sir., 1880, 1, 147; — Cass. Fr., \Çy décembre 1879, D. P., 1880, 1, 371; — Cass. Fr., 25 mai 1880, D. P., 1881, 1, 9 ; — Cass. Fr., 9 juillet 1880, D. P., 1881, 1, 224; — Cass. Fr., 6 décembre 188], Gaz. dupai., 1881, 1, 767; — Cass. Fr., 3 août 1881, Sir., 1882, 1, 31; — Cass. Fr., 6 février 1882, Bull. cass. civ., n° 70; — Cass. Fr., 14 novembre 1882, Sir., 1884, 1, 374; — Paris, 24 juillet 1885, Pand. franc.,
1886, 2, 65; — trib. Seine, 2 octobre 1885, La Loi, 15 octobre 1885; — Rouen, 9 juillet 1887, Ga;z. Trib., 15 septembre 1887; — Caen, 25 octobre 1889^ Mon. jiid. Lyon, 28 novembre 18S7; — Cass. Fr., 15 novembre
1887, D. P., 1889, 1, 153; — Cass. Fr., 9 janvier 1889, Sir., 1889, 1, 264; — Cass. Fr., 24 février 1890, Sir , 1890, 1, 295; — Cass. Fr., 16 mars
1891, Sir., 1892, 1, 10; — Cass. Fr., 15 novembre 1881, D. P., 1882, 1, 134; _ Cass. Fr., 14 décembre 1881, Sir., 1882, 1,256; — Cass. Fr., 5 juillet 1882, D. P., 1883, 1, 350; — Grenoble, 19 août 1882, D. P. 1883, 2, 100; — Grenoble, 21 mai 1883, D. P., 1884, 1, 85 ; — Grenoble, 17 mars 1885, D. P., 1885, 1, 250; — Pau, 7 mars 1887, D. P., 1888, 2, 236; — Paris, 6 mai 1892, D. P., 1893, 2, 204; — Paris, 4 juin 1892, D. P., 1893, 2, 204; — Cass. Fr., 8 avril 1895, D. P., 1895, 1, 415; — Cass. Fr., 27 octobre 1897, D. P., 1897, 1, 87; — Paris, 2J novembre 1898, D. P., 1900, 2, 12.
Tome XX 411 . a) En principe, le juge ne peut, du chef d^ erreur
loi. réformer une décision passée en force de chose jugée ,•
b) toidefois, s il s'agit d'un compte, les erreurs de calcid
p>euvent être ré^xirées ; c) et aussi les erreurs matéinelles
du dispositif, pour aidant qu'elles soient établies par le
rapprochemeiit des motifs et du dispositif; d) à la
rigueur, le débiteur condamné à payer ne pjourrait pas
opposer une quittance antérieure au jugement ; e) en tout
cas il ne le petd, si le jugement a rejeté V exception de
payement.
Sic Pand. belges, t. LVI, v» Jugement, n° 1689; — Pand. fr., v° Chose
jugée, nos 1361 et suiv.; — Griolet, p. 171; — Dall., Rép., Siipp., vu Chose jugée, n° 222; — Allard, Chose jugée, n° 346, et les auteurs.
Bruxelles, 23 juin 1888, Pand. pér. belges, 1889, n° 981; —Liège, 15 juillet 1891, ibid., 1891, n"» 1532; — Verviers, 27 février 1894, ibid., 1895, n° 204; — Anvers, 25 avril 1895, ibid.. 1S95, n» 1056; — Cass. Fr., 3 août 1887, Pand. franc., 1887, 1, 282 : — Alger, 14 janvier 1892, D. P., 1892, 2, 243; — Cass. Fr., 24 novembre 1886, D. P., 1887, 1, 335; — Cass. Fr., H février 1889, Sir., 1889, 1, 225; - Paris, 21 janvier 1886, Sir., 1886, 2, 129; — Cass. Fr., 12 août 1885, D. P., 1886, 1 , 355 ; — Caen, 25 octobre 1887, Sir., 1889, 2, 102; — Cass. Fr., 25 juin 1S90, D. P., 1890, 1, 469.
Sic Pand. belges, t. XIX, v» Chose jugée e,i mat. civile, n° 511; — Pand. fr., v» Chose jugée, n° 1399; — Dall., Rép., Supp., v° Chose jugée, no 223.
Cons. Cass. B., 17 novembre 1888, Pasic., 1889, 1,34; — Cass. B., 12 avril 1886, Pasic, 1886, 1, 14U; — Cass. B., 8 juillet 1889, Pasic, 1889, 1,273.
Liège, 17 juillet iSSO, Pasic, 18S0, II, 405; — Bordeaux, 27 mai 1884. /. arr. Bordeaux, 18S4, p. 252; — Bordeaux, 29 mars 1887, /. arr. Bordeaux. 1887, 1, 360;— Toulouse, 28 juillet 1888, Gaz. trib. Midi, 24 février 1889; — Rennes, 30 octobre 1888, Jur. Nantes, 1889, 1, 394; — trib. Seine, 28 juin 1890, Pand. franc., 1890, 2, 213; — Paris, 24 juillet 18S5, Pand. fr., 1886, 2, 65.
Sic Pand. belges, t. XIX, vo Chose jugée en mat. civile, n° 514; — Hue, t. VIII, n'> 331; — Bonnier, no 875; — Aubry et Rau, t. VIII, § 769; — Demoi.ombe, t. VII, no 338; — Lacoste, Chose jugée, n» 413; — L.^ROMBiÈRE, t. V, sur l'art. 1351, n» 162; — Baudry-Lacantinerie, Chose jugée, no 225; — Garsoxnet. t. III, § 468.
Riom, 23 février 1882, D. P., 1883, 2, 57.
Contra : Griolet, Chose jugée, p. 107 et 172; — Cassagne, Rec acad. léglsl., t. P'-, p. 40 ; — Pont, Rev. crit., t. II, p. 257 ; — Duranton, t. XIII, n» 474.
SECTION VI. — De laveu.
§ Y\ Notions générales.
A'S^. a) La déclaration portant sur un point de droit lome xx nest pas un aveu; b) le silence nest pas considéré de plein "^"^j^f * droit comme un aveu; c) l'aveu tacite na lieu que dans les cas déterminés par la loi; d) en principe, les moyens de défense ne constituent jjas des aveux; e) ni les déclarations extra judiciaires faites sans intention de fournir la
preuve d un fait juridique; p) ni les déclarations faites
dans une procédu?''e par une personne qui nest pas partie
en cause.
Sic Pand. belges, t. XI, v Aveu, \\° 16; — Thiry, t. III, n° 175; — Panel, /r., v» Aveu, n" 29; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, no 1293 ; — Dall.j Rép., Supp., v° Obligations, n° 2066, et les auteurs.
Cons. Gand, 5 juin 1880, Pasic, 1880, II, 295; — Gand, 14 juin 1882, Pasic, 1S82, II, 375; — Gand, 14 août 1886, Pasic, 1887, II, 53.
Sic Pand. belges, t. XI, v» Aveu, n° 59; — Pand. fr., \° Aveu, n» 4; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1295; — Dai.l., Rép., Supp., vo Obligations, n° 2078; — Rauter, Proc, n° 221, et les auteurs.
Sic Pand. fr., x" Aveu, n° 14; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1295; — Dall., Rép., Si'.pp., \o Obligations, n» 2062, et les auteurs. Cons. Verviers, 9 mai, 1894, Cl. et Bonj., t. XLII, p. 582.
Sic Arntz, t. III, 11° 421 ; — Pand. fr., \° Aveu, n" 36 ; — Dall., Rép., Supp., loc. cit.; — Hue, t. VIII, n» 346, et les auteurs.
Cass. B., 24 mai 1886, Pasic, 1886, 1, 226 ; — Liège, 31 décembre 1884, Pasic, 1885, II, 189; — Gand, 4 avril 1885, Pasic, 1886, II, 175; — Gand, 12 avril 1893, Pasic, 1894, II. 56; -- Ypres, 30 mars 1892, Pasic, 1894, m, 249.
Contra : Pand. belges, t. XI, \° Aveu, n° 4.
Cons. Cass. B., 25 mars 1880, Pasic, 1880, I, 107, et Liège, 7 juin 1879, Pasic, 1880, II, 11, et la critique de ces décisions, Pand. belges, t. YI, V Aveu, no 132.
Sic Pa.nd. fr., \° Aveu, n» 37.
§ 2. De l'aveu .judiciaire.
N° 1. Quand il y a aveu judiciaire.
Tome XN. 473. a) Est judiciaire Vaveu fait dans les instances 463. ^ administratives ; b) ou devant des arbitres; c) mais non devant le magistrat conciliateur ; d) il doit être fait imr acte judiciaire; e) si un aveu extrajudiciaire est renouvelé en justice, il y a deux aveux dont chacun garde sa
nature p^^opre; f) ïaveu peut être fait dans une autre instance que celle dans laquelle il est invoqué; g) les tiers ne jieuvent se prévaloir de l'aveu judiciaire.
Sic Panel, fr., v° Aveu, n°^ 127 et suiv.: — Dall., Rép., Sapp., v Oblir/ations, n'^ 2077.
Il a été soutenu qu'en Belgique les corps administratifs et même les corps judiciaires statuant en matière administrative n'ont pas à décider de droits civils, mais bien de droits qui ne comportent ni disposition, ni transaction, ni, par conséquent, d'aveu judiciaire.
Pand. belges, t. XI, v» Atev., 11° 36.
En principe, la cour des comptes, en Belgique, n'est pas une cour de justice. Les aveux faits devant elle n'ont pas le caractère d'aveux judiciaires, même lorsque la cour fait office de judicature, car elle n'exerce qu'une juridiction gracieuse.
Pand. belges, t. XI, \° Aveu, 11° 37; — Cass. B., 2 janvier ISSO, Pasic, ISSO, I, 45.
Sic Pand. belges, t. XI, yo Aveu, n° 32; — Pand. fr., \° Aveu, n° 129; — Baudry-Lacaxtixerie, Précis, t. II, n» 1296; — Dall., Rép., Suprp., y° Obligations, n° 2070, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XI, yo Aveu, n» 33; — Hue, t. VIII, n° 348; — BALDRY-LAa\NTiNERiE, Précis, t. II, n° 1296 ; — Colmet de Saxterre, t. V, no 332bis ; — Bonmer, n° 358 ; — Thomlne, t. le^, n» 74 ; — Pigeau, t. 1er, p_ 150. — Carré, Just. de -paix ^ t. IV, p. 189; — Dall., Rép., Su'pp., yo Obligations, n° 2069.
Cons. Anvers, 18 décembre 1S86, J. Trib., 1887, p. 275; — trib. Bruxelles,26 mai 1896, Pasic, 1896, III, 215; — Bruxelles, 14 novembre 1893, Belg.jud., 1893, p. 1.572 ; — Verviers, 14 juillet 1897, Pand. pér. belges, 1899, no 1426; — Xamur, 2 février ISSl, Belg. jud., 1881, p. 699; — Cass. B., 4 mai 1882, Pasic, 1882, I, 121; — trib. Villefranche, 20 décembre 1889, Mon. jud. Lyon, 6 février 1890; — trib. Guingamp, 10 décembre 1884, Gaz. du pal., 1885, 1, 68.
Contra : Delvincourt, t. II, p. 836 ; — Duranton, t. XIII, no 561 ; — AuBRY et Rai-, t. VIII, § 751, note 9; — Toullier, t. X, n» 271; —
Massé et Vergé, t. III, § 605, note 2; — Boileux, sur l'art. 1355; — BiocHE, T» Aveu, n° 12; — Boncexne, t. III, p. 45: — Larombière, sur l'art. 1356, n» 2; — Demolombe, t. YII, n» 491; — Chauveau sur Carré, n° 229: — Troplong, Prescript., no 616; — Dufour, Rev. acad. légisL, t. II, p. 231; — trib. Annecy, 7 janvier 1886, La Loi, 22 octobre 1886.
Sic Pand. belges, t. XI, \° Ateu, n°s 54 et suiv.; — Panel, fr., \-° Aveu, n» 105 ; — Dall., Rép.,Supp., v» Obligations, n° 2075, et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 21 février 1887, Pand. franc., 1887, 1, 121; — Cass. Fr., 26 mars 1888, Pand. franc., 1888, 1, 248; — Cass. Fr., 21 janvier 1890, /. arr. Bordeaux, 1890, 1, 543; — Cass. Fr., 29 janvier 1890, ibid., 1890, i, 392; — Orléans, 29 mars 1885, La Loi, 22 août 1885.
Jugé : Une reconnaissance résultant d'une erreur de fait et portant sur une circonstance que l'aveu de la partie ne pouvait établir, ne constitue pas un aveu judiciaire si elle est rétractée devant le juge. Cass. B., 29 octobre 1891, Pasic, 1891, I, 275.
Sic Pand. fr., v° Aveu, n° 150; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 2148, et les auteurs, sauf Merlin, Qiiest. de dr., \° Confession, § 3, n° 2.
Cons. sur divers cas d'aveux judiciaires et extra judiciaires successifs, justice de paix Verviers, 5 juillet iS95, Pand. franc., 1895, n» 1741; — Cass. B., 29 octobre 1891, Pasic, 1891, 1, 275.
Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n° 39; — Massé et Vergé, t. III, § 605, note 2; — Marcadé, t. V, sur l'art. 1356, n° 2 ; — Boxmer, n" 350;
— Baroche, Encycl., v° Aveu, n° 14.
Cass. Fr., 14 mars 1883, D. P., 1884, 1, 24; — Ais, l^r février 1883, Bull. jud. Nîmes, 1S83, 2, 310.
Contra : Arntz, t. III, n» 422 ; — BiOT, Dr. cornrnerc, t. II, p. 154 ; — TouLLiER, t. VI, n» 298; — Aubry et Rau, t. VIII, § 751, note 7; — Merllx, Qxiest. de dr., v Confession, § l'^'"; — Boileux, sur l'art. 1356; — Rauter, Proc, nos 133 et 244; — Baudry-Lacantinerie, Pt-écis, t. II, n° 1296; — Hue, t. VIII, n° 348; — Demolombe, t. VII, no 498; — Colmet de Santerre, t. V, n» 338 bis ; — Larombière, sur l'art. 1356.
Cass. Fr., 27 novembre 1883, D. P., 1884, 1, 77; — trib. Annecy, 7 janvier 1886, La Loi, 22 octobre 18S6; — Cass. Fr., 9 janvier 1889, D. P., 1890, 1, 125; — Cass. Fr., 13 décembre 1886, D. P., 1SS7, 1, 386;
— Cass. Fr., 25 mai 1887, Ga-c. du pal., 1887, 1, 811 ; — Cass. Fr., 24 juin 1SS7, Pand. franc., 1887, 1, 278; — Cass. Fr., 25 janvier 1893, SiR., 1893, 1, 244 ; — Cass. Fr., 13 décembre 1886, D. P., 1887, 1, 386.
Cons. Anvers, 22 avril 1S93, Pasic, 1S94, III, 10.
Sic Panel. bel(/es, t. XI, v» Aveu, n» 40; — Pand. fr., V Aveu, n^ 139. Trib. Guingamp, 10 décembre 1884, Gaz. du pal., 1885, 1, 68; — Bourges, 16 mai 1884, Sm., 1885, 2, 60.
N» 2. Preuve de l'aveu judiciaire.
45^4. a) Cet aveu doit être constaté par un acte dressé ^ome xx à cet effet; b) mais le juge peut le constater dans les motifs les. de sa décision; c) l'acceptation n'est pas nécessaire;!)) sauf lorsqu'il contient une renonciation, auquel cas la renonciatio7i peut être rétractée tant qu'elle na pas été acceptée.
Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n° 48; — Arntz, t. III, n" 422; — Pand. fr., v» Aveu, n°s 115 et suiv., 157; — Hue, t. YIII, n" 350; — Dall., Rép., Supjp., v° Obligations, n» 2083, et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 30 mai 1888, Pand. franc., 1889, 1, 80; — Ais, 28 novembre 1888, Sir., 1889, 2, 145 ; — ord. Liège, 13 octobre 1891, Pand. pér. belges, 1892, n^ 30; — Bruxelles, 28 avril 1887, Pasic, 1887, II, 356; — Yerviers, 24 juin 1891, Pand.pér. belges, 1892, n°437.
Cons. Pand. belges, t. LXI, v° Jugement, n^s 1759 et suiv. ; — Hue, t. VIII, n» 350.
Aix, 28 novembre 1886, Sir., 1889, 2, 145. Contra : Dijon, 3 mars 1898, Pand. franc., 1899. 2, 203.
Sic Pand. belges, t. XVI, v» Aveu, no 57 ; — Arntz, t. III, n" 422; — BioT, Dr. comm., p. 154; — Duvergier, t. X, n° 290, note a; — Aubry et Rau, t. VIII, § 751, note 17; — Marc^dé, t. V, sur l'art. 1356, n° 2; — Massé et Vergé, t. III, § 605, note 6; — Colmet de Saxterre, t. V, no 335 èis; — Larombière, sur l'art. 1356, n" 30; — Solox, Essai sur les preuves, n° i2^\ — Massé, Dr. comm., t. IV, n° 2586; — Demolombe, t. VII, n° 536; — Hue, t. VIII, no 351; — Baudry-Lacantixerie, Précis, t. II, n» 1303; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 2143.
Cons. Orléans, 22 janvier 1880, Sir., 1882, 2, 57.
Contra : Merlin, Rép., \° Preuve^ sect. II, § l^r, no 6; — Toullier, t. X, n» 287; — Taulier, t. IV, n» 363; — Bonnier, n» 354 ; — Poujol, Obligations^ t. III, sur l'art. 1.356, n» 14; — Rauter, Proc, n° 133; — Bioche, Encycl., v» Aveu, n° 'IQ.
Sic Panel, fr., \° Aveu, 11° 154; — Dali.., Rép., Supp., \° Obligations, 11° 2143; — Demolombe, t. YII, n» 53G.
N° 3. Qui pelt faire u.\ aveu judiciaire.
Tome XX 475. a) Il faut avoir la capacité de disposer de la 17 i. chose qui fait V objet de taveu; b) les incapables ne peuvent pas faire d'aveu; c) il en est ainsi même de la femme mariée autorisée à 'plaider ; d) les mandataires ne peuvent, sans pouvoir spécial, faire un aveu; e) l'aveu fait par r avocat ?ie lie pas le client; f) inais bien celui que fait ravoué, si celui-ci nest pas désavoué; g) le tuteur ne peut, sans pouvoir spécial, faire d'aveux au nom de son pupille; h) il en est de même des administrateurs légaux, notamment des administrateurs d'une commune.
Sic Panel, belges, t. XI, vo Aveu, no 5; — Biot, Ih-, commo-c, t. II, p. 154; — Thiry, t. III, no 176; — Pand. fr., v» Aveu, n° 41 ; — Hue, t. VIII, no 349;— Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 2088, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n° 6 ; — Arxtz, t. III, n°s 123 et suiv.; — Biot, loc. cit.; — Thiry, loc. cit.; — Pand. fr., v° Aveu, n° 42; — Baudry-Lacantixerie, t. II, n° 1297; — De Fréminville, Minorité, i. II, n° 771, et les auteurs.
Anvers, l^r février 1893, Pand. 'pér. belges, 1893, n" 513 ; — Yerviers, 16 mai 1894, Pand. pér. belges, 1895, n° 1135 ; — Bruxelles, 25 juillet 1891, Pand. pér. belges, 1891, n° 1756; — trib. Bruxelles, 21 octobre 1891, Pand. pér. belges, 1892, n» 294.
Yoy. suprà, t. I", n° 593. — Mais comp. Marcadé, t. V, sur Fart. 1356,
Contra, pour l'hypotlièse d'une interpellation du juge, Thiry, t. III, n» 176; — Aubry et Rau, t. VIII, § 751, note 14; — Massé et Vergé, t. III, § 605, note 6 ; — Larombière, sur l'art. 1356, n» 10 ; — Demolombe, t. VII, no 471.
5ïcArntz, t. III, no 423;— Hue, t. VIII, n» 349; — Dall., Rép., Supp., \o Obligations, n° 20S9 ; — Al-bry et Rau, t. VIII, § 751; — Demolombe, t. VII, no 472.
Trib. Liège, 11 janvier 1901, Pasic, 1901, III, 150: — Dijon, 28 mai 1890, La Loi, 1890, p. 546; — Cass. Fr., 9 avril ISSS, D. P., 1888, 1, 319.
Mais comp. pour l'hypothèse où l'aveu porte sur un acte rentrant dans les limites du mandat, Pand. belges, t. XI, v Aveu, n" 8.
Sic Po.ûd. belges, t. XI, vo Aveu, n° 45; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. II, p. 810, n" 33; — Pand. fr., v» Aveu, n» 73: — Aubry et Rau, t. VIII, § 751; — TouLLiER, t. X, n" 298; — Marcadé, t. V, sur l'art. 13.56, n» 2; — Baudry-Lacantierie. Précis, t. II. n° 1297.
Bruxelles, 30 mai ISSl, Belg. jud., 1SS2, p. 97: — Mons, 28 novembre 1806, Cl. et Eonj., 1897, p. 369; — justice de pais Tirlemont, 15 novembre 1892, Cl. et Bonj., t. XLI, p. 223; — Bruxelles, 31 décembre 1890, Pasic, 1890, II, 193.
Comp. toutefois Ar-Ntz, t. III, n'' 423; — Thiry, t. III, n^ 176; — Pand. fr., v» Avocat, n°s 755 et suiv. ; — Larojibière, t. Y, n° 400 ; — Hue, t. VIII, n» 349: — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 2096, pour le cas où lavocat était assisté de la partie ou de l'avoué qui a gardé le silence.
Vcy. aussi Taulier, t. IV, p. 562 : — Bonmer, p. 246.
Doctrine uniforme, y compris Hue, t. VIII, n*^ 349.
Gand, 25 juin 1879, Pasic, 1880, II, 55; — Nivelles, 18 février 1891, Poiid.pér. belges, 1891, n° 563; — Gand, 30 juin 1890, Pand.pér. belges, 1890, n" 1507; — trib. Bruxelles, 29 juin 189-3, Pond. p&r. belges, 1893, n'--' 1628; — trib. Bruxelles, l^r juin 1892, /. proc, 1893, p. 143: — trib, Saint-Nicolas, 11 janvier 1SS7, Jur. FI., 1887, p. 541.
Sic Arntz, t. III, n° 423.
Liège, 30 janvier 1894, Pasic, 1894. II, 377.
Contra, dans le cas où l'aveu porte sur des actes rentrant dans les limites du mandat légal, Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n^'s 9 et suiv.; — DuRANTON, t. XIII, n° 548 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 751, note 18 ; — Hue, t. AIII, n° 349: — BiOT, Dr. commerc, t. II, p. 153; — Demolombe, t. VII, p. 473 et Minorité, t. 1", n°^ 690 et suiv.; — Carré et Chal"veau, Proc, quest. 1224; — BoxeENNE, t. IV, p. 523; — De Frémixaille, t. II, no 772 : — Pand. fr., \° Aveu, n° 60.
Et, dans le sens opposé, pour la validité de l'aveu, Larombière, sur lart. 1356, n°9.
Voy. pour l'application des mêmes principes, à l'aveu fait par le mari, Pand. fr., v» Aveu, n° 65; — Demolombe, t. VII, n» 474 : — Gand, 7 janvier 1882, Pasic, 1SS2, II, 1.57.
Sic Dinant, l«r décembre 1S9S, Cl. et Boxj., 1S99, p. 113.
Voy. pour les représentants de l'État, lorsqu'il s'agit du domaine public, trib. Liège, 27 juin 1896, Panel, pér. belges, 1897, n» 32.
N° 4. Sur quoi peut porter l'aveu.
4^6. .\) Seulement siœ les choses dont les pmHies peuvent disposer; b) non pour combattre celles des présomptions légales qui sont d'ordre jmbUc ; c) ni relativement à des objets qui ne sont pas dans le comiiierce ; T>) ... ou à des faits dont la loi pj^ohibe la reconnaissance .
Sic Pand. fr., v° Aveu, w 75.
Sic Panel, fr., v» Aveu, n» 82.
Voy. trib. Bruxelles, G février 1897, Pasic, 1897, III, 89.
Cons. suprà, 1. 1", n° 662, sur la question de l'admissibilité de l'aveu, en matière de divorce, comme preuve de la réconciliation. Acide Pand. belges, t. XI, v» Aveu, n» 29, et Arntz, t. I^r, n°s 420 et 700.
Voy. suprà, t. II, n° 160, où nous avons rejeté l'opinion de Laurent, suivant laquelle la reconnaissance d'un enfant adultérin ou incestueux peut valoir, comme aveu de paternité ou de maternité, pour justifier une demande alimentaire.
N° 5. Force probante de l'aveu.
-t77. a) L'aveu fait pleine foi cotifre son auteur; b) il est de stricte interprétation; c) il peut être conditionnel; d) on ne peut s'en prévaloir contre les tiers, même contre les codébiteurs solidaires ; e) mais bien contre les créanciers de celui qui a fait l'aveu.
Cons. trib. Bruxelles, 27 janvier 1897, Pand. pér. belges, 1897, n» 323; — Gourtrai, 23 février 1894, ibid., 1895, n° 225; — Bruxelles, 5 janvier 1887, /. Trib., 1887, p. 155; — Gand, 7 janvier 1882, Belg. jud., 1882, p. 616; — Bruxelles, 24 avril 1883, /. Trib., 1883, p. 562; — Verviers, 21 avril 1880, Cl. et Bonj., t. XXIX, p. JOSl; — Cass. Fr., 3 juillet 1889,
D. P., 1890, 1, 249; — Aix, 10 juin 1885, Bull. jiid. Nimes, 1885, 2, 157 ; — Cass. Fr., 21 décembre 1885, D. P., 1886, 1, 254; — Cass. Fr., 15 novembre 1887, D. P., 1SS9, 1, 74; — Cass. Fr., 21 novembre ISSl, D. P., 1SS2, 1, 478.
Sic trib. Bruxelles, 3 février 1892, Pasic, 1893, III, 29 ; — Anvers, 13 novembre 1889, Jur. Anveis, 1889, 1, 25.
U Sic Pand. fr., v^ Aveu, n°^ 25 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XI, v» Aveu, n° 71 ; — Dall., Rep., Supp., v° Obli- Oaùons, n<J 2106.
Cons. trib. Lyon, 22 août 1SS3, J/on. jud. Lyon, 12 novembre 1883; — Alger, 10 novembre 1885, D. P., 1SS6, 2, 161.
Sic Pand. belges, t. XI, \° Aveu, n° 74 ; — Pand. fr., v« Aveu, n° 177; — Dall., Rép.. Supp., \-° Obligations, n° 2104.
Mais comp., pour Ihypothèse où le créancier n'agit pas au nom du débiteur, mais contre lui ou contre un tiers saisi, Cass. Fr., 18 août 1884, D. P., 1885, 1, 207.
N° 6. Irrévocabilité de l'aveu.
4Î8. a) Article 1356 du code civil; b) Vaveii est irré- Tome xx vocable, même quand la déclaration serait en opposition " isi. avec une loi d ordre public ; c) lorsque l'aveu est une confirmation, terreur de droit sur le vice vicie la confirmation, et partant l'aveu.
Voy. les applications Cass. Fr., 22 janvier 1880, Sir., 1882, 2, 57; — Besançon, 13 juillet 1886, Pand. franc., 1886, 2, 295; — Bruxelles, 23 a\Tii 1883, /. Trib., 1883, p. 562; — Bruxelles, 29 juillet 1889, Pasic, 1891, II, 31; — Cass., 23 juin 1887, Pasic, 1887, l, 322; — Anvers, 12 août 1893, Pasic, 1894, III, 232; — Arlon, 29 juin 1897. Cl. et Boxj., t. XLVI, p. 432; — Mons, 13 février 1886, /. Trib., 1886, p. 1064; — Gand, 14 août 1886, Pasic, 1887, II, 53; — Cass. B., 23 juin 1887, Pasic, 1887, I, 322; — Cass. B., 29 octobre 1891, Pasic, 1891, I, 275.
Voy. Pand. fr., v° Aveu, u» 403; — Colmet de Santerre, t. V,
n» 33ôbis; — Larombière, sur l'art. 1356, n» 2S; — Dall., Rt'p., Supp., V Ohligalions, n° 2144.
X» 7. De l'indivisibilité de l'aveu.
I. Le princijie
Tome XX 419. a) Article 1356 du code civil; b) cette règle ne 'peut recevoir d'exception que lorsqu'elle devient inapplicable.
Voy. Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n°s 80 et suiv.; — Pand. fr., v» Aveu, nos 216 et suiv.; — Hue, t. VIII, n^s 352 et suiv.
Arlon, 19 avril 1880, Cl. et Bonj., t. XXIX, n° 788.
Ce n'est pas diviser un aveu que de l'écarter en entier pour se fonder sur d'autres moyens de preuve : Cass. B., 7 juin 1894, Pasic, 1894, 1, 245.
II. Des cas dans lesquels l'aveu est indivisible. i. De l'aveu dit qualijié.
Tome XX 480. a) Laveu qualifié, c'est-à-dire fait avec certaines 192. modifications, est indivisible; b) voy. sur V application aux dons manuels, suprà, t. IV, n'' 136, e.
Yoy. les applications faites justice de paix Genappe, 22 févTier 1884, Cl. et Bonj., 1884, p. 431 ; — Anvers, 19 janvier 1898, Belg. jud.. 1898, p. 620; — Bruxelles, 25 octobre 1890, Pand. pér. belges, 1891, n» 250; — Bruxelles, 18 mars 1897, Pasic., 1897, II, 339; — Liège, 16 novembre
1889, Pand. pér. belges, 1890, n" 43; — trib. Liège, 16 décembre 1897, ibid., 1898, no 903; — Justice de paix Wervicq, l^^ septembre 1892, Cl. et Bonj., t. XLI, p. 102; — Bruxelles, 2 mars 1892, Pasic, 1893, II, 62; — Anvers, 26 novembre 1896, Jur. Anvers, 1897, 1, 48; — Anvers, 26 juillet 1898, /. THb., 1899, p. 460; — Verviers, 21 avril 1880, Cl. et Bonj., t. XXIX, p. 1081 ; — trib. Bruxelles, 12 mars 1886, Belg. jud., 1886, p. 493 ; — Arlon, 13 août 1885, Cl. et Bonj., 1886, p. 285; — Liège, 5 décembre 1888, Belg. jud., 1889, p. 79; — Cass. B., 5 décembre 1888, ibid.,
1890, p. 145; — Lyon, 21 février 1884, Mon. jud. Lyon, 13 mai 1884; — trib. Toulouse, 16 juin 1887, Gaz. trib. Midi, 10 juillet 1887; — trib. Bourges, 2 février i%SZ, Mon. jud. Lyon, 28 mars 1883; — Cass. Fr., 25 juillet 1892, D. P., 1892, 1, 484.
Pour l'indivisibilité du compte considéré au point de vue de l'aveu, Charleroi, 26 janvier 1886, Pasic, 1886, III, 352; — trib. Gand, 20 mars 1889, Belg. jud., 1889, p. 1231 ; — Charleroi, 29 janvier 1898, Pasic, 1898,
III, 228; — Gand, 16 avril 1884, Pasic, 1884, II, 315; — Huy, 31 janvier 1889, Pasic, 1889, III, 154 ; — Furnes, 20 octobre 1883, Pasic, 1883, III, :'.69; — Arlon, 9 mars 1899, Cl. et Bonj., t. XLVII, p. 621.
De l'aveu dit complexe
481. a) Il est indivisible; b) tel le cas où on avoue Tomexx l'existence dime dette, mais en affirmant en même temps 197, qiielle est éteinte par le payement; c) ... ou par remise, novation; d) ... ou par compensation; e) ... ou par résiliation consentie; f) tel aussi le cas où Von reconnaît la fausseté de la cause énoncée dans un billet, mais en ajoutant que ^obligation a une autre cause.
La doctrine rigoureuse de Laurent semble s'écarter de
la règle aujourd'hui généralement adoptée, selon laquelle
l'aveu est divisible lorsque les faits ne sont ni connexes,
ni simultanés. Mais cette divergence est plus apparente
que réelle, comme on peut s'en convaincre lorsqu'on entre
dans les applications.
Sic Panel, belges, t. XI, v° Aveu, n» 91 ; — Panel, fr., v° Aveu, ii° 249;
— Hue, t. YIIÏ, n° 354, et les auteurs, sauf à comparer Massé et Vergé, t. III, § 606, note 6.
Liège, 10 mai 1891, Pasic, 1891, II, 376; — Liège, 31 octobre 1889, Pasic, 1890, U. 79; — Cass. Fr., 21 octobre 1890, D. P., 1891, 1, 174; — justice de paix Diest, 6 mars 1886, Cl. et Bonj., t. XXXIV, p. 669; — Huy, 18 novembre 1886, Belg. jud., 1887, p. 538; — Anvers, 27 juin 1886, Jur. Anvers, 1887, 1, 365; — trib. Bruxelles, 2 mars 1892, Pasic, 1893, III, 62; — Verviers, 30 juin 1897, Panel, pér. belges, 1899, n» 1368; — trib. Gand, 13 mars 1897, Cl. et Bonj., t. LXV, p. 374; — Bruxelles, 4 mars 1897, Beîg. juel., 1897, p. 308.
Sic Panel, belges, t. XI, vo Aveu, n" 94; — Panel, fr., t° Aveu, n» 258;
— Baudry-Lac^ntinerie, Précis, t. II, n» 1360; — Hue, t. VIII, n» 354, et les auteurs.
Liège, 19 mai 1S91, Belg. juel., 1891, p. 771.
Sic Pajul. belges, t. XI, vo Aveu, n° 94; — Merlin, Question de droit, vo Confession, % 2, n» 402; — Hue, t. VIII, no 354.
Paris, G mai 1S90, La Loi, 1890, p. 750; — trib. Lyon, 14 février 1883, Mon. jud. Lyon, 8 mai 1883.
Contra : Arntz, t. III, n» 427 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 751, note 30 ;
— BAUDRY-LAavNTiNERiE, Précis, t. II, n° 1300; — Toullier, t. X, n» 339;
— CoLMET DE Santerre, t. V, 11° 334 62S ; — BoNNiER, 11° 356; — Demo- LOMBE, t. VII, n° 521; — Larombière, sur l'art. 1356, n» 18: — Mourlox, t. II, 11° 1642; — Dall., Rép., SupjJ., \° Obligations, n° 2128.
Et Louvain, 11 avril 1891, /. Trib., 1891, p. 1325; — trib. Gand, 17 mai 1893, Pa)id. i)ér. belges, 1894, n° 517; — Gand, 11 avril 1891, ibid., 1894, n" 1463; — trib. Bruxelles, 20 mai 1895, Pasic, 1895, III, 339; — trib. Montargis, 21 janvier 1884, Gas. dupai., 1884, 1, 36; — Bordeaux, 15 juillet 1890, J. arr. Bordeaux, 1891, 1,7; — trib. Rennes, 9 août 1890, La Loi, 1890, p. 747.
Cass. Fr., 9 décembre 1884, La Loi, 13 décembre 1884; — Liège, 19 mai 1891, Pasic, 1891, II, 376 ; — Anvers, 24 avril 1893, Pasic, 1894, III, 110; — justice de paix Anderlecht, 5 février 1895, Pand. pér. belges,
1S95, no 715.
Cons. trib. Bruxelles, 23 février 1886, Belg. jud., 1886, p. 858; — Angers, 5 décembre 1883. Gaz. dupai., 1884, 2, 439; — Cass. Fr., 12 mai 1885, Gaz. dupai., 1885, 2, 350; — Bordeaux, 25 avril 1890, /, arr. Bordeaux, 1890, 1, 280.
X° 8. De la divisibilité de l'aveu.
Tome XX 482. a) Il SB divise en autant d'aveux qu'il y a de
nos d98a ,.,,.,.' , . • , . . .t ,
200. faits distincts, et chacun de ces aveux est indivisible; b) si l'interrogatoire n'est invoqué que comme commeiicement de preuve par écrit, il peut être divisé.
Voy. Pand. belges, t. LIV, \° Literrogatoire sur faits et articles, nos 286 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \o Obligations, no 2136; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, no 1300.
Liège, 31 octobre 1889, Belg. jud.. 1889, p. 1459; — trib. Bruxelles, 23 février 1886, Belg. jud. ^ 1SS6, p. 858; — Xamur, 14 décembre 1881, Pasic, 1882, III, 297; — Bruxelles, 25 novembre 1886, Pasic, 1887, II, 248; — Bruxelles, 28 juin 1883, Belg. jud., 1883, p. 1206; —Anvers, 17 février 1891, Jur, Anvers, 1893, 1, 111; — trib. Gand, 27 juin 1900 et Gand, 5 février 1901, Pasic, 190L II, 241.
Sic Pand. belges, t. LIV, vo Interrogatoire sur faits et articles, nos ogg
— Pand. fr., v° Aveu, n^" 317, 390: — Aubry et Rac, t. VIII, § 751, note 3Ô; — Baudry-Lacvntinerie, Précis, t. II, n° 1301; — Boxmer, n°356; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n" 2137, et les auteurs.
Gons. trib. Bruxelles, 16 mars ISSO, Pasic, 1S80, III, 213; — Amiens,
23 novembre ISSS, Rec. arr. Amiens, 1889, p. 61 : — Limoges, 26 février 1885, Gaz. dupai., 1885, 1, 535; — Bordeaux, 31 mai 1888, /. arr. Bordeauœ, 1888, 1, 288; — Rennes, 26 février 1879, D. P., 1880, 2, 91 ; — Cass. Fr., 1" décembre 1880, D. P., 1881, 1, 255; — Gass. Fr., 9 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 365; — Cass. Fr.. 6 janvier 1886, La Loi, 0 janvier 1886 : — trib. Rayonne, 27 mars 1888, La Loi, 2 mai 1S88.
IL De l'aveu portard sur des cJtefs distincts.
483. La dive)'sité des faits et des aveux entroÂne Tome \\ alors la division des déclarations. 2Ôi.
Sic Pand. belges, t. XI, \° Aveu, n^ 101 ; — Pand. fr., vo Aveu, n° 323;
— Baldry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1300; — Bonmer, n" 356: — Gabriel, Essai sur les preuves, t. II, p. 28; — Hue, t. VIII, n° 355; — Dall., Rép., Sup/p., \° Obligations, n» 2126,, et les auteurs.
Trib. Bruxelles, 23 décembre 1891, Pasic, 1892, III, 129: — Anvers, 22 novembre 1899, /. Trib., 1899, p. 1386; — Gand, 28 mai 1898, Pasic. 1899, II, 69; —trib. Bruxelles, 26 mai 1896, Pasic, 1896, III, 215: — Nivelles, 12 janvier 1887, Cl. et Boxj., 1887, p. 301; — Bruxelles, 19 mai 1886, Pasic, 1887, II, 310; — trib. Bruxelles, 21 décembre 1898, Pand. pér. belges, 1899, n» 267; — Arlon, 19 juillet 1892, Cl. et Boxj., t. XLI, p. 241; — Liège, 7 février 1900, Pasic, 1900, II, 285; —trib. La Châtre, 25 août 1882, Gaz. du pal., 1883, 2, 243: — trib. Lyon, 31 janvier 1884, Mon.jud. Lyon, 29 mars 1884: — trib. Loudun, 29 mars 1884, /. des av., 1884, p. 278; — Lyon, 27 novembre 1885, La Loi,
24 juin 1886; — trib. Seine, 7 mai 1885, Le Droit, 25 octobre 1885; — Bordeaux, 24 novembre 1886, /. arr. Bordeaux, 1SS7, 1, 42: — Bordeaux, ler décembre 1886, La Loi, 12 janvier 1887 ; — trib. Annecy, 29 décembre 1887, La Loi, 14 janvier 1888; — trib. Gien, 5 mai 1891, La Loi, 7 juin 1891; — trib. Bordeaux, 27 mai 1889, /. arr. Bordeaux, 1889, 2, 89; — Cass. Fr., 14 avril 1897, Pand. fr., 1900, 1, 454; — Cass. Fr., 14 novembre 1899, Pand. fr., 1900, 1, 455.
III. De L'aveu qui n'est pas la preuve unique du fait
AHA. Quand le fait sur lequel ijorte Vaveu est prouvé Tome xx
indépendamment de Vaveu, l'auteur de Vaveu ne peut pas se prévaloir de V indivisibilité.
Sic Pand, belges, t. XI, vo Aveu, n" 102; — Pand. fr., v^ Aveu, suppl. — T. v. 22
no -203.
n» 369; — Hue, t. VIII, n» 355; — Dall., Rép., Supp., \° Oblifjations, no 2100, et les auteurs.
Courtrai, 6 novembre 1880, Ci-, et Bonj., t. XXIX, p. 647; — Bruxelles, 2 novembre 1887, Bélg. jud., 1888, p. 296; — trib. Bruxelles, 14 mars 1883, Pasic, 1884, III, 193: — Gand, 12 avril 1893, Pasic, 1804, II, 56; — Cass. Fr., 10 novembre 1879, D. P., 1880, 1, 390; — Cass. Fr., 21 février 1882, D. P., 1882, 1, 127; — trib. Pontoise, 30 janvier 1884, Gaz. du pal., 1884, 1, 62; — trib. Seine, 21 mars 1884, Gaz. dupai., 1884, 2, 656; — trib. Confolens, 20 juin 1885, /. arr. Bordeaux, 1885, 2, 121; — trib. Nantes, 12 janvier 1887, Rec. jur. Nantes, 1887, p. 210; — Cass. Fr., 5 décembre 1881, D. P., 1883, 1, 206; — trib. Lyon, 25 janvier 1884, Gaz. du pal., 1884, 2, 1.50; — trib. Bordeaux, 2 décembre 1889, /. arr. Bordeaux, 1890, 2, 37; — Xîmes, 6 novembre 1883, Bull. jud. yh/ies, 1883, 1, 118; — Lyon, 14 novembre 1889, Mon. jud. Lyon, 25 janvier 1890; — trib. Loudun, 20 mars 1884, /. des av., 1884, p. 278; — Cass. Fr., 20 février 1888, D. P., 1888, 1, 415.
IV. Des autres cas dans lesquels la jurisprudence admet la dirisWilité de l'aveu.
Tome XX 485. Ce nest pas divise?^ l'aveu, en réalité, que comhatire par la preuve contraire les déclarations accessoires qui modifient ou neutralisent la déclaration principale .
X° 9. Effet de l'indivisibilité.
Toriie XX 486. A) On peut combattre par une présomption ^ih. ^ légale les décUa^ations accessoires de l'aveu; e) on peut prouver quelles sont fausses ; c) la seule invraisemblance ne rend pas l'aveu divisible, mais on peut, si les présomptions sont admissibles , argumenter de l'invraisemblance d'une partie des déclarations ; d) si lune de ces déclarations est vague et incertaine, le juge peut déclarer quelle n'est pas un aveu; il fait ainsi une interprétation et non une division.
e) La preuve de l'inexactitude d'une partie de l'aveu se fait d'après les modes du droit conmiun, suivant la 7îature du fait pjrincipal; F) on ne jjeut opposer à une partie de l'aveu, l'autre partie de cet aveu à titre de commencement
de preuve [jar écrit.
A Hic Pand. fr., v Ateu, n^"* 361 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Obliyations, n° 2134, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n^s 67, 105; — Pand. fr., \° Aveu, :.^ 340, et les auteurs.
Verviers, 21 avril 1880, Cl. et Bonj., t. XXIX, p. lOSl; — Courtrai, '1 octobre ISSO, Pcw/c, 1881, III, 223; — Bruxelles, 9 février 1880, Pasic, 1880, II, 200 ; — trib. Bruxelles, 23 février 1886, Bely. jud., 1886, p. 858: — Gand, 30 juillet 1881, Pasic, 1882, II, 208; — trib. Bruxelles, 14 mars 1883, Pasic, 1884, III, 193; — Anvers, 26 novembre 1896, Jur. Anters, 1S97, 1, 48; — Bruxelles, 28 décembre 18S9, Pasic, 1890, II. 3.52; — trib. Liège, 29 avril 1891, Pasic, 1891, III, 271; — Bruges, 28 octobre 1895, Pasic, 1896, III, 55; — Cass. Fr., i" décembre 1880, D. P., 1881, 1, 225: — Cass. Fr., 12 décembre 1S81, D. P., 18S2, 1, 152;
— trib. Annecy, 29 décembre 1887, La Loi, 14 janvier 1888; — Bordeaux, 18 décembre 1885, J. arr. Bordeaux, 1886, 1, 116; — trib. Lyon, 27 mars 1881, Mon. jud. Lyon, 8 août 1881 ; — trib. Lyon, 23 décembre 1885, Mon. jud. Lyon, 12 février 1886 ; — trib. La Châtre, 28 décembre 1881, Ga;:. dupai., 1883, 1, 140; — Cass. Fr., 5 décembre 1881, D. P., 1883, 1, 206.
Jugé que l'aveu dont la fausseté partielle est établie ne peut être ■tenu en aucun de ses éléments : Anvers, 9 août 1895, Ju?-. Anvei'S, ->96, 1, 138.
.Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, u° 106: — Pand. fr., V Aveu, n" 349;
— Hcc, t. VIII, n» 3.55, et les auteurs.
Cons. trib. Gand, 14 novembre 1883, Bely. jud., 1884, p. 988; — trib. Bruxelles, 17 mars 1888, Pasic, 1888, III, 156; — trib. Liège, 29 avril 1891, Pasic, 1891, III, 272; — Cass. Fr., i" décembre 1880, D. P., 1881, 1, 255; — Anvers, 10 janvier 1878, Pasic, 1879, III, 107; — Cass. Fr., 30 juillet 1901, D. P., 1901, 1, 507.
Sic Pand. belges, t. XI, vo Aveu, r\° 107: — Dall., Rép., Supp., ' Obligations, n° 2133.
Sic Pand. fr., \o Aveu, n» .389: — Demolombe, t. VII, n° 532. Cass. Fr., 10 novembre 1884, La Loi, 12 novembre 1884.
Sic Pand. belges, t. XX, v° Commencement de preuve par écrit, ïï^ 39.
Trib. Bruxelles, 16 mars 1880, Pasic, 1880, III, 213; — Arlon, >.» octobre 1890, Cl. et Bo.nj., t. XXXIX, p. 117.
Comp. Bruxelles, 17 février 1882, /. Trib., 1882, p. 210.
N° 10. De l'interprktation de l"avel'.
Tome XX 487. a) Le juge a le droit d'interpréter l'aveu; b ... Je 2T6. constater s'il y a aveu .- c) ... de déterminer librement les conséquences ju7-idiques quirésidtent de l'aveu.
Sic Pand. belges, t. XI, v Aveu, n° 108 ; — Pand. fr., y°Aveu, n°^ 166, 230; — Hue, t. VIII, n» 355; — Dall., Réji., Sujip., vo Obligatio)is, 11° 2082, 2115, et toute la doctrine.
Cass. B., 23 juin 1887, Pasic, 1887, I, 322; — Gand, 5 juin 1880, Pasic, 1880, 11,295; — Agen, 30 avril 1884, et Cass. Fr., 26 octobre 1886, Sm., 1887, 1, 153: — Cass. Fr., 3 juillet 1889. D. P., 1890, 1, 240; — Cass. Fr., 14 mars 1883, D. P., 1884, 1, 24; — Cass. Fi\, 28 janvier 1901, D. P., 1901, 1, 301.
Voy. Pand. fr., v Aveu, n°^ 166 et suiv ; — Hue, t. VIII, n» .355, et le^auteurs.
Bruxelles, 22 décembre 1888, Pasic, 1889, II, 159.
Cons. Cass. B., 14 juillet 1881, Pasic, 1S8I, 1, 401; — Cass. B., 11 décembre 1884, Pasic , 1885, 1. 18; — Cass. Fr., 14 mars 1883, D. P., 1884, 1, 24; — Lyon, 21 février 1884, Mon. jud. Lyon, 13 mai 1884 ; — Lyon, 24 mars 1888, Gaz. du jmI-, 1888, 1, 777; — trib. Lyon, 25 novembre 1882, Mon. jud. Lyon, 10 janvier 1S83; — Cass. Fr., 7 mars 1887, D. P., 18S7, 1, 403.
§ 3. De l'aveu extrajudiciaire.
Tome XX 488. a) Il ne j^eut être établi par témoins que lorsque ""Vil.' "^ la loi admet la preuve testimoniale du fait qui est l'objet de l'aveu; b) mais il peut être prouvé par serment ; c) la force probante de l'aveu extrajudiciaire n'est pas déterminée par la loi; d) si l'aveu est écrit, l'écrit est soumis aux règles sur la preuve littéjmle; e) l'aveu extrajudiciaire fait pleine foi, dès qu'il est sérieux; F) il ne peid pas être rétracté ; g) ni être divisé.
Sic Thiry, t. III, n» 180 ; — Arntz, t. III, no 430 ; — Pand. fr., v» Aveu, n° 419, et les auteurs.
Jugé qu'un original unique peut prouver un aveu extrajudiciaire : Cass. B., 5 mars 1880, Pasic, 1880, 1, 107. — Conf. Hue, t. VIII, i\° 347.
Sic Panil. belges, t. XI, v^ Aveu, r\° 1-29 : — Panel, fr., v» Ateit, n» 420.
Cens. Ar.ntz, t. m, lï'^ 431; — Pand. fr., x° Acev., n° 423.
Cons. Louvain, 3 février 1883, /. Trib., 1883, p. 154;— Cass. B.,
J5 mars 1880. Pasic., 1880. 1, 107; - Liège, 7 juin 1879, Pasic., 1880, II,
1; — Cass. B., 30 avril 1889, Pasic, 1889, 1, 204; — Louvain, 14 dé-
embre 1894, Pand. pér. belges, 1886, n° 506; — trib. Bruxelles, 26 mai
1896, Pand. pér. belges, 1896, n» 1370; — Charleroi, 16 juin 1890,
J. Trib., 1890, p. 1416.
E Sic Hue. t. VIII, n" 347.
Pour le système qui laisse au juge le pouvoir discrétionnaire dappréer la force probante d'un aveu extrajudiciaire, Pand. belges, t. XI, - Aveu, no 126: — Arntz, t. IIL n» 431; — Thiry, t. III, n» 180; — DuRANTO-N, t. XIII, n° 540: — Aubry et Rau, t. YIII, § 751; — Baudry- Lacantinerie. Précis, t. II, n" 1304; — Colmet de Santerre, t. V. n° 332*/^; — Cass. B., 31 octobre 1887, Pasic, 1888, 1, 10; — Anvers, 19 avril 1890, Jur. Anvers, 1893. 1, 197; — Bruxelles, 12 juillet 1899, /. Trib., 1899, p. 913; — Gand, 3 janvier 1891, Pasic, 1891, II, 254.
Cons. BoNNiER, n» .360; — Hcc, t. YIII, no 347; — Demolombe, t. YII, n'^ .555; — Aubry et Rau, t. YIII, § 751 ; — Larombière, sur Tart. 1356, 31; — Massé, I>r. comm., t. IY,no 2.591: — B.\udry-Lacantinerie, . II, n° 1204.
L'aveu judiciaire peut être rétracté pour erreur de fait. C'est de doctrine et de jurisprudence.
•Jugé que l'aveu peut être rétracté pour erreur de droit : Cass. B., juin 1887, Pasic, 1887, I, 322; — Liège, 31 décembre 1884, Po^ic, -5, II, 189; — trib. Mons, 18 février 1886, /. Trib., 1886, p. 1064. Quant au rejet d'une distinction entre l'aveu verbal et l'aveu écrit, .T. conf. Massé et Yergé, t. III, § 605, note 8; — Marcadé, sur l'art. 1354; — Bonnier, n" 360. — Contra : Aubry et Rau, t. YIII, § 751, note 42: — Larombière, sur l'art. 1356, n° 31.
Sic Merlin, Quest. de droit et Rép., \° Confession, §§ 3 et 4; — Massé, Dr. comm., t. lY, n^ 2.593; — Delamare et Poitevin, Dr. comm., t. I^"", iio 330; — Malleville, t. III, p. 174; — Hue, t. YIII, n° 347.
Cons. Anvers. 18 décembre 1879, Pasic, 1880, III, 296; — Bruxelles, ' lêcembre 1892. Pasic, 1893, II, 418: — Gand, 3 janvier 1891, Pasic,
'1, II, 254; — Courtrai. 26 mai 1891, Pand. pér. belges, 1892, n» 106.
Contra : Pand. belges, t. XI, vo Aveu, n» 126; — Toullier, t. X, no 340;
— BoNMER, n° 361: — Marcadé, sur l'art. 1356, n" 3; — Boileux, sur l'art. 1355 ; — Aubry ot Rau, t. YIII, § 751 ; — Larombière, sur l'art. 1355, n" 5, et sur l'art. 1356, n» 23 ; — Demolombe, t. VII, n» 554 ; — Baudry- Lacantixerie, t. II, n" 1304; — Garsonxet, t. II, § 281.
Bruxelles, 12 juillet 1899, /. Trib., 1899, p. 913; — trib. Seine, 3 décembre 1887, Gaz. Trib., 7 janvier 1888 ; — Orléans, 24 mars 1888, /. not., art. 24008; — trib. Le Vigan, 7 février 1889, La Loi, 16 mars 1889.
Pour la distinction entre l'aveu verbal et l'aveu écrit, Merlin, Rép., v Confession, §§ 3 et 4; — Larombière, sur l'art. 1355, n» 5, et sur lart 1356, n" 23: — Dall., Rép., Supp., \° Obligatio7is , n" 2147.
SECTION VII. — Du serment.
§ V. Notions générales.
No 1. Le serment est-ii, un acte religieux. Tome XX -189. a) Il nft l'est pas de son essence: b) est valable
nos 'W2 à ^/xy
2'2o. commue serment V affîrmatîon des quakers et des anabaptistes; c) mais 7ion le serment prêté more j udaïco ,• T)) sous la Constitution belge, le serment nest pas un acte religieux.
Cens. Arntz, t. m, n° 432; — Hue, t. VIII, n» 356; — Baudry-L.vcantinerie, Précis, t. II, n° 222.
B Voy. Hue, t. VIII, u» 365.
Cens. Hue, t. VIII, n° 365.
Liège, 28 novembre 1885, Pasic, 1886, II, 120.
N" 2. Division. Du serment extrajudiciaire.
Tome XX 490. A) Le Serment promissoire n existe plus; b) est " iiô! ^ valable la convention de faire dépendre de la prestation d'un serment la solution d'un difjérend; c) est extrajudiciaire le serment pjrété devant le juge de paix siégeant en conciliation.
Sic Arntz, t. III, n» 433.
Voy. Dall., Rép., Siq^p., V Obligations, n^^ 2155 et suiv.; — L.arombière, sur l'art 1358, n»» 2 et suiv.; — Demolombe, t. VII, n»* 565 et suiv.
La doctrine entière est en ce sens, sauf à comparer Dlranton, t. XIII, n° 569.
§ 2. Du SERMENT DÉCISOIRE.
X" 1. Principe.
a) La délation de ce serment est une offre de Tome xx
' no' :230 a
transaction ; b) cette transaction met fin définitivement au ^233.
procès.
Voy. Hlc, t. VIII, n» 357 è«.
Trib. Bruxelles, 27 octobre iSS6, Belg. jiuL, 1SS7, p. 60: — Gand, IS juin iSS7, Pasic, ISSS, II, 27.
X° 2. Qui peut déférer le serment.
49^. a) Il faut être capable de transiger pour déférer Tome xx le serment; b) le mineur émancipé doit observer les -237. formalités de V article 467 du code civil; c) celui qui est sous conseil ne peut déférer le serment ; d) la femme séparée de biens le peut en matière mobilière; e) ne peuvent, sans mandat spécial, déférer le serment : les mandataires ; f) même les avoués; g) le tuteur doit obse?'ver les fonnes de Va7Hicle 467 ; h) les administrateurs légaux ne peuvent pas déférer le serment décisoire.
Sic Thiry, t. III, no 183; — Hue, t. VIII, 11° .357 ; — D.\ll., Rép., Supp., v» Ohligations, n» 2173.
Aix, 25 février 1880, Sir., 1882, 2, 97.
Sic Pand. belges, t. LXV, yo Mineur émancipe, n» ISù ; — Baudry- Lacantinerie, Précis, t. II, n^ 1313.
Trib. Bruxelles, 14 décembre 1896, Pasic, 1S97, III, 198.
Sic Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1313, et les auteurs.
Anvers, 2 août 1892, Jiir. Anvers, 1894, 1, 278.
Il sutfit que le pouvoir spécial ou la signature de celui qui défère le
serment existe lors des conclusions. Anvers, 23 octobre 1894, Jur. Anvers, 1804, 1. 393.
Sic Thiry, t. III, n° 183, et toute la doctrine.
Sic AuBRY et Rau, t. YIII, § 753 ; — Toullier, t. X, n» 375 ; — De Fré- MiNviLLE, Mi, /or., t. II, n° 779; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n" 1313; — Demolombe, t. VII, n° 691 ; — Larombière, sur l'art. 1359, 11° 1 ; — Marcadé, sur l'art. 1360, n» 1; — Bonnier, n» 416.
Mons, 5 mai 1892, Pasic, 1892, III, 216.
Comp. Hue, t. VIII, n° 358.
Contra, pour l'hypothèse où il s'agit de biens que le tuteur peut librement aliéner, Duranton, t. XIII, n'' 582; — Delvin'COURT, t. P^, p. 460.
H Sic Aix, 25 février 18S0, D. P., 1880, 2, 249.
N° 3. A QUI LE SERMENT PEUT ÊTRE DÉFÉRÉ
403. a) Il faut qu'il soit déféré par tune des parties à Vautre; b) il ne peut ïêlre aux représentants légaux des incapables ; c) à moins qiiils ne soient aussi parties en nom persormel et quil s'agisse d'un fait qui leur est personnel ; d) on ne peut déférer le serment quà une partie ayant pouvoir de transiger.
Sic'J^vc, t. VIII, n" 360, et tous les auteurs.
Trib. Bruxelles, 11 avril 1890, Belg. jud., 1890, p. 682; — Lyon, 12 février 1890, D. P., 1891, 2, 247. — Cons. Paris, 20 décembre 1889, I). P., 1890, 2, 172; — Riom, 11 décembre 1885, D. P., 1886, 2, 199.
B et C
Voy. Thiry, t. III, n" 183; — Arktz, t. III, n" 440; — Hue, t. VIII, n° 360; — De Fréminville, Miiior., t. II, n" 779; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, no 2176.
Comp. Demolombe, t. VII, n» 591.
Sic Thiry, t. III, n" 183; — Arntz, t. III, n^ 440; — Baudry-Lacanti- NER1E, Précis, t. II, n" 1313 ; — Dall., Répj., Sitpp., \° Obligations, \\° 2175, et les auteurs.
nosSU à 2ii.
Trib. Bruxelles, il avril 1890, Belg. jud., 1890, p. 682; — Nivelles, 19 juin 1889, Pasic, 1890, III, 114; — Bruxelles, 27 juillet 1892, Pasic, 1893, II, 247; — Toulouse, 25 mai 1885, Sm., 1889, 2, 41.
Comp. Hue, t. VIII, n» 358.
N° 4. Dans quelles contestations le serment peut être déféré. I. La rèfjle.
494. a) Règle : article 1358 du code civil; b) elle '^^^^l^'l s'applique même si la demande ou l'exception est pleinement prouvée; c) le sei^ment ne peut être déféré sur ï existence ou sur les clauses d'un contrat solennel ; d) en ce qui conce?vie les transactions, renvoi au titre de la Transaction; e) le serment peut être déféré contre un acte authentique quand cet acte ne fait foi que jusqiîà preuve
contraire.
Cons. Anvers, 30 septembre 1893, Jur. Anvers, 1894, 1, 212.
Sic doctrine conforme, y compris Pand. belges, t. XXXII, v° Donation entre vifs, n°s 794 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 359; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n" 1315; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n" 216.J.
Charleroi, 11 juillet 1S79, Pasic, 1880, III, 337; — Bruxelles, 2 décembre 1880, Pasic, 1881, II, 90.
Sic Arntz, t. III. no 438; — Duranton, t. XIII, n" 579; — Larombière, sur l'art. 1360, n» 2; — Hue, t. VIII. n° 359 ; — Aubry et Rau, t. VIII, §753;— Demolombe, t. VII, n° 608; — Bonnier, n° 410; — Fuzier- HERM.iX, Code civil, t. III, p. 665, n» 21.
Cass. Fr., 7 novembre 1893, D. P., 1894, 1, 15.
Cons. Bruxelles, 10 décembre 1884, Pasic, 1885, II, 61. — Mais voyez Hue, loc. cit.
Comp. Colmet DE Santerre, t. V, n° 337 è/s; — Massé et Vergé, t. III, §608, note 14; — Toullier, t. X, n» 380; — Delamarre et Lepoitevin, Contr. de commiss., t. le»". n° 342; — Massé, Dr. comm., t. IV, n» 2595; — Dall., Rép., Supp., v" Obligations, n° 5198.
II. La. restriction
495. a) Il faut que la contestation jouisse faire l'objet Tome xx d'une transaction; b) il ne peut l'être cpxand il s'agit de
iios 2 to a
Vétat des personnes; c) ni contre celles des présomptions légales qui sont d'ordre public; d) par exemple, conti^e la chose jugée; e) ou lorsqu'une presciHption, autre que certaines courtes prescriptions, est acquise; F) il ne peut être déféré dans les cas où la loi refuse l'action en justice.
Admis par toute la doctrine.
Cass. Fr., 30 avril 1885, Sir., ISSG, 1, 131.
Sic Thiry, t. III, 11° 183; — Arntz, t. III, 11° 436; — Richefort, Etat des fam., t. II, n» 338; — Hue, t. YIII, no 359; — Marcadé, sur l'art. 1358, n° 1; — Colmet de Saxterre, t. V, n» Z'ilbisx — Massé et Vergé, t. III. § 608, note 11; — Aubry et Rau, t. VIII, § 753; — Demo- LOMBE, t. MI, n» 599; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1314; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, u" 2164, sauf à comparer Cubain, Dr. des femmes, n° 53; — Cadrés, Enf. naturel, n° 49.
Cass. Fr., 23 novembre 1885, D. P., 1SS6, 1, 55.
Doctrine conforme, y compris Dall., Rép., Supp., v° Obligat., n° 2164.
Jugé que le serment ne peut être déféré contre l'usage des lieux quand cet usage détermine la durée des baux : Cass. B., 9 juin 1ST9, Pasic, 1879, 1, 293.
Sic Thiry, t. III, 11° 183; — Hue, t. VIII, n^ 359; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 2164, et les auteurs.
E Sic Hue. loc. cit.; — Dall., loc. cit.; — Guillouard, Prescript., t. I", nos 315 et 328; — BAUDRY-LAeANTiXERiE, Prescript., a9^ 744, 770; — Laurent, t. XXXII, u" 432.
F Sic Hue, Zoc. cit.; — BioeHE, vo Avoué, n» 196; — Larombière, sur l'art. 1358, n" 12; — Demolombe, t. VII, n" 601.
N° 5. Sur quels faits le serment peut être déféré. I. Les faits doivent être per.ionnels.
Tome \\ 490. a) Règle : article 1359 du code civil; b) excep
nos04.s,'2i9. ^^.^^^ _ article 2275 du code civil, et 189 du code de commejxe ; c) ces exceptions sont de stricte interprétation.
En Belgique, l'article 82 de la loi du 20 mai 1S72, a remplacé et reproduit la disposition de l'article 189 du code de commerce ancien.
Ce serment ne peut être ordonné d'office par le juge.
Pand. belges, t. LVIII, v» Lettre de change, n» 587: — Waelbroeck, Comment, de la loi du 20 mai 1872, p. 298, n» H; — Namur, C. comrn., t. 1er, j,o 761 ; _ Verviers, 10 novembre 1881, Ji'.r. Yervie^s, ISSl, p. 150.
Sic Hcc, t. VIII, 11° 360; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. ^o^Q. n" 6; — GuiLLOUARD, Prescript., t. II, n^s 735 et suiv.; — Baudry-Lacax- TINEBIE, Prescri2:>t., \\°^ 744 et suiv.
Gons. justice de paix Hevst-op-den-Berg, i"'^ octobrelSSO, Cl. etBoxj., 1880, p. 835; — trib. Bruxelles. 12 décembre 189d, Pasic, 1897, III, 56; — Bruges, 11 février 1901, Pasic, i^i)i, III, 192 ; — Verviers, 18 décembre 1884, Jur. Verviers, 1884, p. 195.
Comp. cependant Aubry et R.U', t. VIII, § 753, note 22; — Colmet de S.vNTERRE, t. V, no 337 6/s; — Demolombe, t. VII, n° 606; — Baudry- Lac^ntinerie, Pi'écis, t. II, 11" 1315; — Toullier, t. X, n*» 372; — Box- CENNE, t. II, p. 492; — Dl'rantox, t. XIII, li" 580; — Dall., Rép., Supjp., \° Obligations, n° 2172.
II. Les faits doivent être relevants
49T. A) Le serment doit être déféré sur un fait; b) il Tome \x j)eut l'être sur tout fait litigieux; B)bis même illicite ou -2h. honteux; c) le fait doit être décisif; d) il faut que le serment ait jjour objet et 'pour ef^ét de termine^' le litige; e) mais si le juge modifie la délation, le serment ne peut être ainsi prêté que du consentement de la partie qui l'a déféré; Fj le serment peut être déféré sur des incidents; g) notainment sur la qualité du demandeur, p)0urvu que cette qualité soit lui fait décisif.
Doctrine conforme, y compris Dall., Rép., Sujyp., v" Obligations, no 2163; — Baudry-L-\c.\.ntl\erie, Précis, t. II, no 1314 ; — Hue, t. VIII,
Verviers, 25 juin 1890, Cl. et Bonj., 1890, p. 921 ; — Verviers, 29 avril 1896, Cl. et Boxj., t. XLIV, p. 287; — Bruxelles, 27 juillet 1892, Pasic, 1893, II, 247.
B bis
Sic Hic, t. VIII, nû 360 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 753 ; — Dall., Réf., Siipp., v° Obligations, n°2167.
Comp. pour des restrictions, Demolombe, t. VII, n° 609.
Sic Hue, loc. cit.; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n9^ 2161 et 2170, et tous les auteurs.
Bruxelles, 14 novembre 1893, Pasic, 1894, II, 98: — Gand, 26 juin 1S94, Pasic, 1895, II, 68; — trib. Bruxelles, 27 juin 1883. Pasic, 1884, III, 195;— Anvers, 25 octobre 1886, Pasic, 1886, III, 364; — Arlon, 7 févi'ier 1884, Cl. et Bo.\j., 1886, p. 705; — Dinant, 7 décembre 1878, Pasic, 18S0, III, 222; —trib. Bruxelles, 29 septembre 1894. Belg.Jud., 1894, p. 1421 ; — Cass. Fr., 5 mai 1886, D. P., 1886, 1, 467.
Doctrine conforme.
Gons. trib. Bruxelles, 28 octobre 1891, Belg.Jud., 1892, p. 990; — Anvers, 3 mai 1897, Jur. Anvers, 1897, 1, 296; — Cass. Fr., 29 avril 1885, D. P., 1SS5, 1, 440; — Cass. Fr., S janvier 1890, D. P., 1890, 1, 24.
E Arlon, 17 mars 1892, Cl. et Bo.nj., t. XL, p. 885.
F •Sic Arntz, t. III, no 439; — Dall., Réf., Supp., v» Obligations, n^ 21til. Anvers, 14 juillet 1892, Jw: Anvers, 1894, 1, 267; —Bruxelles, 24 décembre 1898, Pasic, 1899, II, 263.
X° 6. Quand le serment doit être déféré.
498. a) Règle : article 1360 du code civil; b) le serment peut être déféré à la partie défaillante ; c) il peut être déféré : jiisquà la clôture des débats; d) ... ptar des conclusions subsidiaires ; e) le juge ne peut refusa^ d'ordonner le serment déféré dans les conditions légales.
Il sutiit que la délation de serment soit signée par l'avoué de la partie. Bruxelles, 14 janvier 1885, Pasic, 1885, II, 313.
B Sic Hue, t. VIII, n" 361 ; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 2178, et les auteurs.
Voy. Anvers, 21 février 1894, Jur. Antcrs, 1895, J, 209.
Sic Hue, t. VIII, n" 361, et les auteurs.
Celui qui défère le serment peut en modifier la formule aussi longtemps qu'elle n'a pas été acceptée par l'adversaire. Trib. Bruxelles, •28 octobre 1891, Beiff. jud., 1892, p. 990.
Sic Beltjen.s, Encycl. du code civil, t. II, p. 820, n" 43; — Hlc, t. VIII, n° 361 ; — Baldry-Lacantinerie, Précis, t. II, n" 1310: — Dall., Rép., Supp., \° Obhgatioiis, n» 2162, et les auteurs, à l'exception de Merlin, Rép., vo Serment, § 2, n° 7; — Toullier, t. X, u° 404, qui considèrent ce serment comme supplétoire, et Aubry et Rau, t. VIII, § 753, note 30, qui donnent aux juges le pouvoir discrétionnaire de le caractériser.
Gand, 18 juin 1SS7, Pasic, 1888,11,27; — Courtrai, 6 juillet 1881, Pasic, 1881, III, 354; — Bruges, 5 novembre 1888, Pasic, 1889, III, 136; — trib. Bruxelles, 12 janvier 1889, Pasic, 1889, III, 136; — Courtrai, 28 décembre ISSS, Pasic, 1889, III, 254; — Anvers, 29 novembre 1889, Pasic, 1890, III, 135; — trib. Gand. 24 décembre 1894, Pasic, 1895. III, 90; — Anvers, 19 décembre 1895, Jur. Anvers, 1896, 1, 114; — trib. Bruxelles, 22 janvier 1896, Pasic, 1896, III, 111; — trib. Bruxelles, 9 juin 1896, Pasic, 1896, III, 330; — Charleroi, 16 novembre 1891, /. Trib., 1892, p. 587; — Malines, 8 mars 1901, Pasic, 1901, III, 269.
Conh-à : Nivelles, 28 juillet 1880, Cl. et Bonj., 1881, p. 191 ; — Cass. Fr., 13 juin 1881. D. P., 1882, 1, 474; — Cass. Fr., 7 novembre 1S93, D. P., 1894, 1, 15; — Toulouse, 25 mai 1885, Sir., 1S89, 2, 41; — Besançon, 29 juin 1892, D. P., 1893, 2, .5.55.
Sic Hue, t. VIII, n'^ .360; — Bo.nmer, n» 413; — Colmet de Santerre, t. V, n» 331 bis; — De.molombe, t. VII, n» 615; — Larombière, sur l'art. 1361, n^^ 6 et 7; — Dall., Rép., Supp., \o Oblir/ations, ii° 21SÙ; — Krug-Basse, Office du juge, n» 66; — BALTDRY-LAeANTiNERiE, Précis, t. II, n" 1316.
Contra : Beltje.vs, Encyclopédie du code civil, t. II, p. 817, n° 2: — AuBRV et Rau, t. VIII, § 753, note 24; — Giraud, Rev. crit., 1864, p. 248.
Trib. Bruxelles, 27 mai 18S6, Bely. jud., 1886, p. 814; — Verviers, 25 juin 1890, Cl. et Bonj., 1890, p. 921.
Cons. Cass. B., 14 janvier 1892, Pasic, 1892, I, 76; — Namur, 25 juillet 1893, Pasic, 1893, III, 331.
Comp. Cass. Fr., 22 juillet 1884, D. P., 1885, 1, 2.53; — Cass. Fr., 31 octobre 1893. D. P., 1894, 1. 108; — Dijon, 7 octobre 1893, D. P., 1894, 2, 99: — Cass. Fr., 11 mars 1884, D. P., 1885, 1, 144; — Limoges, 15 janvier 1884, D. P., 1884, 2, 101.
N° 7. Effet de la délation.
199, a) Le sarment peut être référé quand le fait est celui des deux parties; b) celui à qui il est référé ne peut pas, à son tow, le référer; c) peut être tacite V acceptation du serment; d) le serment doit être pjrêié dans les tonnes de sa délation; e) si des modifications sont proposées et non acceptées, le juge apprécie si le refus de prêter le serment sans modifications entraîne condamnation; f) le serment peut être pjrêté avec des explications ; g) la déclaiYdion de Jie pas se rappeler le fait constitue un refus.
La partie qui a accepté le serment ne peut plus le référer. Charleroi, 24 mars 1S9S, Pasic, 1S98, III, 271.
Voy. Hue, t. VIII, n^ 3G6.
Sic Dall., Ré})., Supp., \° Obligations, n° 2203.
Bruxelles, 9 février 1880, Pasic, 1880, II, 200; — Cass. B., S décembre
1881, Pasic, 1882, J, 8.
Sic Hue, t. VIII, n°s 362, 360.
Cons. Charleroi, 9 juin 1880, Pasic, 1881, III, 170; — Bruxelles, 2 décembre 1880, Pa52c., 1880,11, 47; — Bruxelles, 6 novembre 1884, Belfj.jad., 1884, p. 1554; — trib. Gand, 6 février 1895, Cl. et Bonj.,
t. XLIII, p. 196.
Cons. trib. Bruxelles, 5 juin 1895. Pasic, 1895, III, 302 ; — Bruxelles, 31 décembre 1896, Pasic, 1897, II, 206.
Sic Hue, t. VIII, n"s 362; — Dall., Rép., Supp., v° OUiyations, n» 2185 et la doctrine générale, du moins en princiiie. — Cons. Demolombe, t. VII, n° 651 pour des distinctions.
Tournai, 3 décembre 1881, Cl. et Bonj., 1881, p. 900; — Dijon, 27 octobre 1893, D. P., 1894, 2, 99.
Cons. trib. Brive, 15 janvier 1890, D. P., 1891, 2, 67.
N" 8. Effet de l'acceptation ou du refus. I. Principje.
500. a) Le serment pjrété ou refusé fait pleine foi; b) la transaction du serment ne peut plus se former si
relui auquel il est déféré meurt sans avoir accepté ni refusé, ou après avoir accepté mais non prêté le serment.
La partie qui a refusé de prêter le serment déféré ne peut revenir sur son refus si l'adversaire en a demandé acte et a conclu à l'adjudication de sa demande. Arlon, 24 décembre 1896, Cl. et Bonj., t. LXVI, p. 195.
Sic Hcc, t. VIII, 11° 360 ; — Baldry-Lacantinerie, Précis, t. II, n" 1316; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n" 2190, et les auteurs.
En vertu du principe, il en serait de même si celui à qui le serment est déféré devenait, avant la prestation, incapable de transiger. Toulouse, 25 mai 1(S85, Sir., 1885, 2, 41.
II. Force probo.nle du serment
501. x] Equivant à un refus, la prestation partielle, Tomexx si la, partie du serment sur laquelle ptorle le refus est un Tto' fait essentiel; b) la preuve résultant du serment pjrété ou refusé exclut toute preuve contraire; c) la transaction qu'il constitue ne peut être attaquée pour erreur de droit; d) la partie lésée par le parjure ne peut se porter partie civile dans la poursuite en faux serment.
Sic Arntz, t. III, n° 444.
Gand, 18 juin 18S7, Pasic, 18SS, II, 27.
Sic Abntz, t. III, no 445.
Sic Nypels, Code pénal interprété, sur l'art. 220, n°s 7 et 8; — Thiry, t. III, no 185; — Hue. t. YIII, n» 365.
Bruxelles, S décembre ISSU, Pasic, 1881, II, 72; — trib. Liège, 17 mars 1881, Cl. et Bo.nj., 1881, p. 814; — trib. Bruxelles, 30 décembre 1SS4, Pasic, 188.5, III, 70; — Dînant, 6 février 1893, Pasic, 1893, III, 222.
Tome XX oO!2. a) La transaction résultant du serment ne peut
nos o-g ^ / -i
278. être étendue à un autre objet; b) ni aux tiers; c) Varticle 1365 du code civil doit être appliqué au refus de serment aussi bien qità sa prestation.
Sic Hue, t. VIII, n" 367; — Dall., i^ep., Supp., \° Obligations, \\°' 2193 et suiv.; — Demolombe, t. VII, n» 683, sauf à comparer Coi.met DE Santerre, t. V, 11° 341 bis, pour le cas de délation par l'un des créanciers solidaires et pour l'hypothèse du cautionnement.
Sic Dall., Rép., Sup^p»., vo Obligations, n" 2198.
§ 3. Du SERMENT DÉFÉRÉ d'oFFICE. Article le. Dn serment snpplétotre.
N» 1. Notions générales.
Tome XX
nos ^83 a
No 2. Des conditions requises pour que le juge PUISSE déférer le serment.
54>4. a) Règle : article 1367 du code civil; b) le jugement doit constater l'existence des conditions légales; c) il 71 est pas toujours nécessaire que le commencement de preuve soit par écrit, il suffit qu'il soit légal ; d) V article 1329 n oblige pas le juge à déférer le serment; e) le serment supplétoire ne peut pas être déféré sur une question de droit; f) ou sur un fait non personnel; g) le juge ne pjeut déférer le serment de crédulité ; h) il peid déférer le serinent supplétoire su?' un fait accessoire; i) le sei^ment ne peut être déféré à celui qui nest pas partie en cause.
SîcHuc, t. VIII, no 369; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 2220. Cass. Fr., 15 avril 1885, Sir., 1887, 1, 15.
Voy. Arxtz, t. III, n° 450; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t, II, no 1326; — Hue, t. VIII, n» 370; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 222i, et les auteurs.
Justice de paix Borgerliout, 25 septembre 1891, Cl. et Boxj., t. XXXIX, p. 1077; — "cass. Fr., 6 juin 1883, D. P., 1883, 1, 454; — Besançon, 29 juin 1892, D. P., 1893, 2, 555; — Cass. Fr., 26 octobre 1886, D. P., 1887, 1, 105; — Paris, 6 mai 1890, Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n» 2221.
Sic Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n° 2213.
Voy. Hue, t. VIII, no 370, et comp. Marcadé, sur l'art. 1366; — Toullier, t. X, no 420; — De Fréminville, Minor., t. II, no 783; — Demolombe, t. VII, no 705; — Larombière, sur l'art. 1367, no 8; — AuBRY et Rau, t. VIII, § 767.
Cons. Gand, 16 mai 1883, Pasic, 1883, II, 372; — Cass. Fr., 19 novembre 1878, D. P., 1880, 1, 63.
Cons. Hue, t. VIII, no 370, et comp. Beltjens, Encycl. dit code civil, t. II, p. 819, n^ 30; — Arntz, t. III, n» 437.
Sic Hue, t. VIII, no 370; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 2215, et les auteurs.
Sic Larombière, sur l'art. 1367, no 6; — Aubry et Rau, t. VIII, § 767; — Demolombe, t. VII, n» 706; — Dall., Rép.. Supp,, \° Obligations, no 2209, et les auteurs.
No 3. Effet de la délation,
505. a) Celui auquel est déféré le serment supplétoire Tome xx peut le refuser sans succomber nécessairement; b) la delà- ""'Jl^ * tion est considét^ée comme non avenue si la partie meurt sans avoir prêté ou refusé le serment déféré; c) le juge n'est pas lié par la délation; d) le serment déféré et prêté ne ti-anche pas définitiveme7it la contestation, dont la solution dépend du recours contre le jugement; e) t appelant peut prouver la fausseté du sej^ment supplétif;
f) . . sauf quand le jugement rendu sur prestation est passé en force de chose jugée; ou s'il y a eu acquiescement.
Sic Dall., Ré^., Supp., v» Obligations, n° 2216.
Sic Dall., loc. cit.
Chambéry, 21 mars 1879, Sm., 1879, 2, 300.
Sic Hue, t. VIII, n° 371 ; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1328; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations n° 2208, et la doctrine.
Sic Hue, loc. cit.\ — Baudry-Lacantinerie, loc. cit.:, — Dall., loc. cit., et les auteurs.
Voy. Hue, t. VIII, no 371; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, no 2205; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1328; — Glasson, Précis procéd., t. I^^, p. 642, § 89, et les auteurs, sauf à comparer Demolombe, t. VII, no718.
Bruxelles, 6 août 1885, Pasic, 1886, II, 5; — Cass. B., 19 avril 1901, Pasic, 1901, 1, 200.
Voy. Larombière, sur l'art. 1367, n° 25 ; — Aubry et Rau, t. VIII, § 767, note 24 ; — Demolombe, t. VII, n» 719.
Comp. Dall., Répj., Supp., v» Obligations, n° 2207.
Sic Anvers, 9 juin 1892, Jur. Anvers, 1893, 1, 427, et toute la doctrine, sauf à comparer Toullier, t. X, n° 425,
Article 3. Du sei'iiieut eu plaids.
No 1. Notion générale.
Tome XX 506. a) Article 1369 du code civil ; b) ce serment ne nos299,300. ^^^^ ^^j,g déféré s'il existe au pjrocès des preuves de la valeur.
N" 2. Conditions.
507. a) Il faut que t obligation soit prouvée; b) et Tome xx quil soit impossible de proiL'cer la valeur par une pt^euve 303. ^ légale; c) le juge ne peut, pour éviter cette délation, admettre arbitrairement la preuve de la valeur par la commune renommée; d) ... mais il peut V admettre pour lui sei'vir à fijcer la somme à concurrence de laquelle le demandeur sera om sur son serment.
Sic Hcc, t. VIII, no 372 ; — Dall., Réxj., Supp., v» Obligations, n° 2229, et la plupart des auteurs.
X° 3. Effet de la délation.
508 . a) Le juge n'est pas lié par son jugement ; b) la Tome xx
juridiction d'appel reste libre de décider; c) le se?' ment ne ^°^^-
peut êti^e référé.
Trib. Gand, 26 avril 1S93, Pasic, 1893, III, 272.
Sic Thiry, t. III, n° 189; — Arntz, t. III, no 451.
Tome XX
nos 310 a
§ l®*". Définition et c.\ractères.
N-^ 1. Gestion d'affaires et m.vndat.
511. a) Il est de V essence de la gestion d'affaires qiielle se forme sans concours de consentement; b) elle n existe pas lorsque, dès avant la gestion, le maître sait quune personne va gérer son affaire, et qu'il garde le silence; c) il nest pas nécessaire que le maître soit capable de contracter; d) mais il en est autrement des gérants;
e) la gestion d'affaires se prouve par témoins indéfiniment s'il a été impossible de se p7'ocurer une preuve littérale ;
f) la responsabilité du géraiit est plus étendue que celle
du mandataire; g) s'il y a plusiew^s macules, ils ne sont pas tenus solidairement ; h) il est de V essence de la gestion d'affaires qu'elle ait lieu utilement.
Hlc, t. YIII, n° 376; — Panel, fr., v° Affaires {Gestion cV), n°^ 116 et suiv., et les auteurs.
Trib. Liège, 16 janvier 1889, Panel, për. belges, 1889, n" 598; — Gass. Fr., 13 juin 1893, D. P., 1893, 1, 525; — Gass. Fr., 12 novembre 1881, D. P., 1882, 1, 131.
Pour l'exclusion absolue du mandat tacite lorsque le maître connaît la gestion, Toullier, t. XI, n" 25; — Proudhon, Usuff., t. III, n" 1347;
— Delamarre et Lepoitevix, Dr. comm., n° 70.
Et pour diverses restrictions et distinctions, Panel, belges, t. XLVI, vo Gestion d'affaires, n» 46 ; — Arntz, t. III, n» 462 ; — Hue, t. VIII, n» 378; — Demolombe, t. VIII, n» 65 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 411.
Anvers, 21 mai 1892, Pasic, 1893, III, 322 ; — Anvers, 31 mai 1892, Pasic., 1893, III, 393 ; — Sent, arbit., S août 1891, Panel, pér. belges, 1892, n° 1766.
Sic Panel, belges, t. XL VIII, vo Gestion eVeiffaires, n« 62; — Hue, t. VIII, n° 380; — Panel, fr., \o Affaires {Gestion eV), n» 102; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 2259; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1334, et les auteurs.
Verviers, 2 juillet 1890, Pasic, 1S91, III, 187; — Ais, 20 décembre 1888, Sir., 1890, 2, 25.
Sic Hue, t. VIII, n» 379; — Aubry et Rau, t. IV, § 441, note 1; — Golmet de Santerre, t. V, n» ZAlbis ; — Demolombe, t. VIII, n" 92 ; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, Précis, t. II, n» 1334 ; — DEi.vDceouRT, t. III, p. 215; — Larombière, sur l'art. 1374, n° 9.
Comp. Panel, belges, t. XLVIII, v» Gestion d'affaires, n» 76 ; — DuRAXTON, t. II, n» 497 et t. XIII, n" 662 ; — Valette, Cours, t. I^r, p. 336; — Toullier, t. IX, n° 39; — Guéxée, Rev. crit., 1SS7, p. 326; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 2260.
Voy. Hue, t. VIII, n" 377; — Pand. fr., v^ Affaires {Gestion d'}, n°8 290 et suiv., 345 et suiv.; — Bonxier, Tr. preuves, t. I«r, n°s 115 et 129 ;
— DoMENGET et de Peyron.ny, Gestion eVaffaires, t. II, n° 1309; — Panel, belges, t. XLVIII, v° Gestion d'affaires, n°s 157 et suiv., et la généralité des auteurs. — Gomp. Duraxton, t. XIII, n° 357, quant aux actes qui composent les éléments du compte de gestion.
Arlon, 9 décembre ISSO, Cl. et Bonj., t. XXX, p. 788; — Arlon, 23 juin 1892, Cl. et Bonj., 1893, p. 292; — Cass. B., 8 juin 1893, Pasic, 1893, i. 252; — Bruxelles, 25 juillet 1898, Pand. pér. belges, 1899, p. 1419; — Gand, 16 mai 1883, Pasic, 1883, II, 347 ; — Rennes, 26 février 1879, SiR., 1880, 2, 214; -r Cass. Fr., 2 mars 1881, D. P., ISSl, 1, 410.
F Yoy. Pand. fr., \° Affaires {Gestion d'), n^^ 236 et suiv.
Cons. Pand. belges, t. XLVIII, v» Gestion d'affaires, n°^ 108, 147; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 2290 ; — Troplong, Mandat, n°5 694 et suiv.; — Delamarre et Lepoitevin, Dr. comm., t. II, n" 335; — Larombière, sur l'art. 1202, no 12; — Demolombe, t. VIII, n» 180; — Baudry-Lacaatinerie, Précis, t. II, n° 1339; — Aubry et Rau, t. IV, § 441; — Toullier, t. X, n» 48.
Comp. Pont, Petits contrats, n° 1129; — Rodière, Solidarité, n" 220.
Cons. Cass. B., 9 juillet 1891, Jur. comm. FI., 1891, p. 401; — Termonde, 6 décembre 1890, Jur. comm. FI., 1891, p. 34; — Anvers, 25 juillet 1895, Jur. Anvers, 1896, 3, 136; — Courtrai, 25 mai 1899, Pasic, 1899, III, 345; — Bruges, 7 juin 1899, Pand. pér. belges, 1901, n° 253; — Cass. Fr., 27 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 406.
Voy. les applications faites en matière de prestations alimentaires, trib. Bruxelles, 6 avril 1889, Pand. pér. belges, 1889, n» 1013 ; — Courtrai, 30 octobre 1891, Pand. pér. belges, 1892, n» 177; —trib. Gand, 14 août 1882, Belg.jud., 1885, p. 180; — justice de paix Saint-Josse-ten-Noode, 5 mai 1881, Pasic, 1882, III, 5; —trib. Gand, 10 avril 1889, Fl.jiid., 1889, p. 340; — trib. Liège, 29 juillet 1889, Pand. pér. belges, 1889, n» 1727; — trib. Gand, 11 juillet 1894, Pasic, 1896, III, 32; — justice de paix Dour, 28 novembre 1899, Pand. pér. belges, 1900, n» 1336; — Namur, 1" mai 1883, /. Trib., 1883, p. 362: — Liège, 16 décembre 1890, Jur. Liège, 1891, p. 2; — trib. Bruxelles, 26 avril 1888, Pand. pér. belges, 1888, n» 1730; — justice de paix Celles, 21 mars 1890, ibid., 1890, no606; — justice de paix Uccle, 22 janvier 1895^ ibid., 1895, n° 1025; — Nivelles, 19 mars 1889, ibid., 1889, n» 62; — justice de paix Stavelot, 30 novembre 1893, ibid., 1893, n° 1254; — Mons, 27 mai 1899, Pand. pér. belges, 1899, no 676; — Cass. Fr., 12 mars 1889, D. P., 1890, 1, 15.
S 1!2. Jugé (fue l'industriel qui assure collectivement ses ouvriers se fait leur gérant d'affaires, trib. Gand, 6 février 1895, Pand. pér. belges, 1895, n° 1624 ; — Liège, 14 novembre 1889, Pasic, 1890, II, 219 ; — justice paix Anvers, 15 avril 1891, Cl. et Bonj., t. XXXIX, p. 268 ; —trib. Liège, 27 avril 1893, Pand. pér. belges, 1893, n° 1330; — Anvers, 4 février 1890,
J. Trib., 1897, p. 133: — Cass. Fr., 1" juillet 1885, D. P., 1886, 1, 201; — Toulouse, 16 avril 1886, Sir., 1887, 2, 89; — Paris, 17 novembre 1897, Panel, franc.. 1899, 2, 47; — Paris, 22 juillet 1897, Patid. franc., 1898, ■2, 257.
Mais comp. Rouen, 25 juillet ISSl, D. P., 1882, 2, 63; — Paris, '•> janvier 1883, D. P., 1885, 2, 43; — Paris, 4 avril 1884, D. P., 1885, 2, 42: — Paris, 30 octobre 1885, Sm., 1886, 2, 49 ; — Douai, 24 décembre 1889, Sir., 1891, 2, 113: — Cass, Fr., 9 janvier 1899, Pand. franc., 1899, 1,344.
No 2. Conditions requises pour qu'il y ait gestion d'affaires.
a) Il doit y avoir, de la part du gérant, une
manifestation de volonté; b) il faut que Von gère V affaire 32H.
d'autrui; c) mais on peid gérer tous ensemble dans son
intérêt et dans celui d'un tiers ; d) la gestion implique
l'absence d'un esprit de libéralité; e) si Von gère Va/faire
d'un tiers, croyant gérer la sienne propre, il ny a pas
gestion d' affaires; f) il en est de même si, croyant gérer
Va/faire de telle personne déterminée, on a géré l'affaire
d' une autre personne.
Sic Pand. fr., \° Affaires [Gestion d'), n" 65; — Demolombe, t. YIII, nos 52, 74, 81.
Grenoble, 8 janvier 1886, /. arr. Grenoble, 1886, p. 227.
Comp. TouLLiER, t. XI, no 28; — Zacharle, t. III, § 441, uo 3; — Larombiére, sur lart. 1372, no 4; — Domenget et de Peyronnt, Gestion d'affaires, n° 1271.
Sic Thiry, t. III, no 153 ; — Pand. fr., vo Affaires [Gestion d'), no 79, et les auteurs.
Justice de paix Schaerbeek, 24 décembre 1896, Pand. pér. belges,
Sic Pand. belges, t. XLVIII, yo Gestion d'affaires, n» 23; — Pand. fr., vo Affaires {Gestion d'), nos 2IO et suiv.
Sic Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, nos 13 et suiv. ; — Thiry, t. III, no 193; — Hue, t. VIII, no 376; — Pand. fr., \° Affaires (Gestion d'), u9 80.
.Sïc Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, no 18 : — Thiry,
t. III, 11° 193; — Arntz, t. III, no 460 ; — Hue, t. VIII, no 376 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 441 ; — Demolombe, t. VIII, n° 81, et les auteurs, sauf Daix., Supp., v» Obligations, n» 2255, et Répert., eod, verbo, n° 5395.
Arlon, 23 juin 1892, Panel, pér. belges, 1893, n" 1855; — Grenoble, S janvier 1886, /. arr. Grenoble, 1886, p. 227.
Contra : Aic\TZ, t. III, n" 460; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 2256; — Aubry et Rau, t. IV, § 441; — Colmet de Santerre, t. V, n» 349 bis ; — Demolombe, t. VIII, n°^ 79 et 80 ; — Hue, t. VIII, n° 376 ; — Larombière, sur l'art. 1372, n" 7; — Toullier, t. XI, n^^ 22 et 23.
Gons. Thiry, t. III, n» 193; — Pand. fr., \° Affaires {Gestion d'), n^ 88.
§ 2. Obligations du gérant.
^^f"o®a^^ 514. a) Ce sont celles du mandataire; b) la qestion
nos 326 a.^' \
328. doit être étendue aux dépendances de V affaire ; c) le gérant doit rendre compte.
Voy. Pand. fr., \° Affaires [Gestion d'), n^» 236 et suiv.
Trib. Bruxelles, 11 octobre 1899, Pand. piér. belges, 1900, no 872; — Anvers, 31 octobre 1892, Jur. Anvers, 1894, III, 349; — trib. Bruxelles, 18 février 1^91, Pand. pér. belges, 1891, no 789; — Arlon, 25 juillet 1890, ibid., 1890, n» 1723; — trib. Liège, 22 avril 1891, /. Ti-ih., 1891, p. 656; — Liège, 6 janvier 1892, Pand. pér. belges, 1892, p. 272; — Gand, 17 mars 1890, Rev. not. belge, 1890, p. 262; — Bruxelles, 27 février 1893, Pasic, 1893, II, 289; — trib. Liège, 18 février 1888, Pa?id. pér. belges. 1888, no 503; — Bruxelles, 25 février 1888, ibid., 1888, no 807; — Anvers, 30 janvier 1891, ibid., 1891, n» 1585; — Rouen, 22 novembre 1886, Sir., 1887, 2, 6; — trib. Toulouse. 26 mars 1888, Go^. Trib. Midi, 15 avril 1888.
B Sic Pand. belges, t. XLVIII, v» Gestion d'affaires, nos 86 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, n°^ 93 et suiv. ; — Pand. fr., verbo cit., n°^ 265 et suiv., et les auteurs. Cass. Fr,, 28 décembre 1886, Sir., 1887, 1, 112.
olo. Voy., contre la débition de plein droit des intérêts des sommes perçues, Verviers, 5 avril 1882, Pasic, 1882, III, 352; — Hue, t. VIII, no 381 ; — Larombière, t. VII, sur l'art. 1375, n» 19. Mais voy., pour l'application analogique de l'article 1996 du code civil,
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Panel, fr., \° Affaires {Gestion (V), n» 287; — Demolombe, t. YIII, n° 169; — AuBRY et Rau, t. IV, n° 442; — Colmet de Santerre, t. Y, n° 3ô2bis; DcRAXTON, t. XIII, n» 167; — ToiXLiER, t. XI, n° 44: — Dall., Rep., Supp., v Obligations, n" 227S.
§ 3. Obligations du maître.
516. a) Pour savoir si l'affaire a été bien administrée, Tome xx dans le sens de l'article 1375 du code civil, il faut "339, considérer Vépoque à laqiielle la gestion a commencé; B) r article 2001 du code civil, relatif aux intérêts des avances, 7i est pas apjjlicable à la gestion d'affaires; c) le gérant n'a yas droit à un salaire; d) en principe, le gérant doit être indemnisé de tous les engagements qu'il a pris ; e) s'il a contracté en nom personnel, le tiers n'a action que contre lui; Fj si c'est au nom du maîti^e qu'il a contracté, le tiers rCa action que contre le maître et pour autant que l'affaire ait été bien administrée.
^ic Pand. belges, t. XLVIII, yo Gestion d'affaires, nos H8 et suiv. ; — Thiry, t. III, 11° 195 ; — Hue, t. VIII, n» 382, et toute la doctrine.
Voy. conf. Laurent, t. XXVIII, n>^ IS ; — Hue, t. VIII, n° 383; — Colmet de Santerre, t. V, n° 354 025; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1339; — Dojienget et de Peyronny, t. II, n^ 1337; — Larom- B1ÈRE, t. VII, art. 1375, n°s 16 et 17.
Justice de paix Arlon, 4 janvier 1879, Pasic., ISSO, III, 85 ; — Arlon, 25juillet 1889, Pand.pér. belges, 1890, n» 1725; — Termonde, 6 décembre i?,Q(),ibid., 1891, n» 624.
Contra : Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, n° 139; — Thiry, t. III, n» 196 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 441, note 12 ; — Demolombe, t. VIII, n» 169; — Pand. fr., v» Affaires (Gestion d'), n° 330; — Delvincourt, t. XIII, n° 674; — Delamarre et Lepoitevln. t. I", n» 177; — Marcadé, sur l'art. 1375, ïï^ 2; — Mourlon, t. III, n» 858; — Pont, Petits contrats, t. 1", n° 1098; — Taulier, t. IV, p. 583; — Troplong, Mandat, n» 620; — D.vll., Rép., Supp., V Obligations, n° 2288.
Et Anvers, 17 mars 1892, Jicr. Anvers, 1894. 1, 146; — Cass. B., S juin 1893, Pasic. 1893, I, 252; — Arlon, 31 juillet 1896, Payid. pér. belges, 1899, n» 1359; — trib. Bruxelles, S novembre 1893. ibid., 1894, n" 661 ; — Liège, 26 février 1896, Jur. Liège, 1896, p. 74; — Rennes, 12 février 1880, D. P., 1880, 2, 221 ; — Cass. Fr., 4 août 1897, Pand. franc., 1898, 1, 446,
Sic Hue, t. VIII, n° 384; — Pa?icl. fr., \° Affaires (Gestion d'), n»» 215 et suiv.; — Verviers, 5 avril 1882. Pasic, 1882, III, 352; — Arlon, 9 juin 1887, Pasic, 1891, III, 377; — trib. Saint-Etienne, 10 juin 1885, La Loi. 8 octobre 1885.
On objecte à cette doctrine que la prétendue analogie avec le mandat n'existe pas, puisque le gérant n'a pu stipuler un salaire; qu'elle est contraire à l'intérêt social en augmentant les chances d'abandon des affaires des absents.
Voy., pour l'opinion que le gérant pourra réclamer une rémunération toutes les fois qu'il aurait stipulé un salaire s'il avait agi comme mandataire, Panel, belges, t. XLVIII, v» Gestion d'affaires, n° 151: — Dall., Rép., Sujyp., v° Obligations, n° 2296.
Et aussi, pour l'hypothèse de soins donnés à la personne, trib. Bruxelles, 19 juillet 1893, Pasic, 1893, III, 375.
Enfin, voy. Demolombe, t. VIII, n" 174, pour l'hypothèse où l'affaire rentre dans l'exercice d'une profession, surtout d'une profession manuelle.
Sic Liège, 26 février 1896, Pasic, 1896, II, 227.
Sic Pand. belges, t. XLVIII, \° Gestion d'affaires, n" 130 ; — Pand. fr., v» Affaires {Gestion d'), n» 380; — Aubry et Rau, t. IV, §§ 415 et 441 ; — MouRLON, t. II; n° 1666; — Dall., Rép., Supp., v" Obligations, n° 2285.
Anvers, 19 août 1890, Jur. Anvers, 1892, 1, 155.
Comp. toutefois Colmet de Santerre, t. V, n° 354; — Marcadé, sur l'art. 1375, n° 2 ; — Demolombe, t. VIII, no 200.
Sic Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, n» 131 ; — Hue, t. VIII, no 382; — Pand. fr., v» Affaires {Gestion d'), n»» 358 et sui\-.; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatio?is , n° 2284, et les auteurs.
Trib. du Puy, 17 décembre 1885, Pand. franc., 1887, 2, 43.
51T. Il a été jugé que le gérant et le maître sont tenus chacun pour le tout des dettes contractées par le gérant: Cass. Fr., 16 juillet 1890, D. P., 1891, 1. 49. Cette décision est contestable, car, en aucune hypothèse, les tiers n'ont à la fois, comme obligés, le maître et le gérant.
§ 4. De l'action de in rem verso.
' 518. a) Quand l'action nest pas utile dans le principe. Tome xx le gérant a l action de m rem verso ; b) de même lorsque 340. fait défaut tune des conditions requises pour qu'il y ait gestion d'affaires ; c) ou lorsquon s est immiscé dans son intérêt personnel; r>) mais non lorsqu'on a procuré un profit à un tiers sans sHmmiscer dans ses affait^es; e) on na pas V action contre celui dont on a, malgré lui, géré l'afj'aire ; f) les personnes morales, même administratives, peuvent être obligées par un quasi-contrat; g) le maître est obligé à C072currence de ce dont il se trouve enrichi au moment de la demande.
Sic Hue, t. VIII, n° 385.
Justice de paix Bruges, 25 avril 1891, Pand. pcr. belges, 1892, n° 304.
Voy. Pand. fr., v° Affaires {Gestion rf'j, n^^ 205 et suiv. Trib. Bruxelles, 10 janvier 1885, /. Trib., 1885, p. 135.
Voy. Pand. fr., \° Affaires {Gestion d'), n°^ 150 et suiv.; — Colmet de Santerre, t. V, n» 349 bis ; — Demolombe, t. VIII, n° 89 ; — Larombière, t. VII, sur l'art. 1374, n° 24; — Marcadé, sur l'art. 1375, n° 4; — MouRLON, Tr. subrogation, p. 207; — Troplo.vg, Cautionnement, n» 329;
— T>K\A..,Rép.,S,up'p., v° Obligat., n° 2263; — trib. Bruxelles, 10 janvier 1885, /. Trib., 1885, p. 135; — Bruxelles, 15 juin 1889, Pcmc., 1889, II, 143; — Anvers, 15 février 1892, /. Trib., 1892, p. 394.
Comp. Thiry, t. m, n° 193; — Toullier, t. X, n^ 55 ; — Duramon, t. XII, n° 19 ; — AuBRY et Rau, t. IV, § 441 ; — Delamarre et Lepoi- TEviN, Commission, t. II, n° 121.
Voy. Pand. belges, t. XLVIII, vo Gestion d'affaires, ii°^ 64 et suiv.; — Aoîry et Rau, t. IV, § 441, note 10; — Demolombe, t. VIII, no 100 ôzs;
— D.4RESTE, Just. admin., p. 601; — Guénée, Rev. crit., 1887, p. 326, 334; — SiMOXET, Dr. public et admin., no 1025; — Pand. fr., v° Affaires {Gestion d'), n» 49; — Domenget et de Peyroxxy, Mandat, n° 1278 ; — Batbie, Ih-. public, t. V, u» 112; — Larombière, sur l'art. 1375, n° 23.
Comp. trib. Bruxelles, 24 février 1897, Pand.pér. belges, 1897, n" 395;
— Cass. Fr., 6 juin 1893, D. P., 1893, 1, 385.
Mais comp. Hue, t. VIII, n° 379; — Bequet, v» Compjtabilité de fait, n° 32; — DueROCQ, n^ 1335.
Cons. pour ladmissibilité de l'action de in rem verso. Hue, t. VIII, n° 380; — Michoud, Gest. d'aff.. Annales de Venseign. de Grenoble, t. V, n° 1 ; — Brémond, Rev. crit., 1893, p. 636, n° 4; — Gass. Fr. 12 décembre 1881, D. P., 1882, 1, 131; — Chambéry, 13 août 1891, D. P., 1893, 2,316,
SECTION II. — De la répétition de l'indu.
'''"T,^ A^,^ 519. Elle repose sur t équité.
nos 341,342. -f ^
Cons. Pand. fr., v» Indu {Payement de V), n° 3.
Nous ne traiterons pas en détail, dans la présente section, de l'action dite condictio sine causa dont les effets sont, en principe, les mêmes que ceux de la condictio indehiti proprement dite. Voy. suprà, t. IV, n° 605.
§ P"". Dans quels cas il y a payement indu.
X» 1. Quand il n'y a pas de dette.
Tome XX 5!20. a) Il y a payement indu quand la dette na 349^ jamais existé ou quil manque une des conditions requises pour V existence d'une convention; b) il y a exception quant aux dettes naturelles, comme il a été dit au titre des Obligations ; c) il y a aussi payement indu quand on paye une dette annulable ou rescindable; d) . . . ou résoluble ou révocable ; e) ou contractée sous condition suspensive non encore accomplie; f) mais on ne peut répéter ce qui a été payé avant V échéance du terme; g) celui qui paye plus qu'il nest dû peut répéter l'excédent; h) de même celui qui paye une dette éteinte.
Yoy. Pand. fr., v° Indu {Répétition de Z'), n» 38.
Rouen, 23 janvier 1895, Rec. arr. Caen, 1895, 2, 88 ; — Cass. Fr., 19 janvier 1886, D. P., 1886, 1, 88.
Cons. Cass. Fr., 6 juin 1893, D. P., 1894, 1, 73; — trib. Lyon, 9 novembre 1892, Mon.jud. Lyon, 30 janvier 1893.
Voy. suprà, t. IV, n» 686; — Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n» 18. — Cons. tiib. Seine, 19 décembre 1900, Pand. franc..
1901, 5, 10; — trib. Liège, 19 novembre 1892, Pasic, 1893, III, 207; — Bruxelles, 14 novembre 1893, Pasic, 1894, II, 98.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, no 31 ; — Hue, t. VIII, n° 390; — Pand. fr., \° Indu (Répétition de V), no 53; — Dall., Rép., Stipp., \° Obligations, n° 2310, et les auteurs.
Sic Hue, t. VIII, n» 390; — Dall., Rép., Supp., loc. cit.
Cass. Fr., 28 décembre 1885, D. P., 1886, 1, 433.
Cons., pour l'application à des opérations de bourse, Cass. Fr., 20 juin 1888, Sir., 1891, 1, 463; — Cass. Fr., 8 février 1892, D. P., 1892, 1, 294.
CoDs., pour l'hypothèse du payement fait en exécution de décisions judiciaires cassées ou réformées dans la suite, Cass. Fr., 4 août 1880, D. P., 1881, 1, 438; — Cass. Fr., i" avril 1887, Sir., 1890, 1, 507; — Besançon, 22 juillet 1891, D. P., 1892, 2, 413; — Hue, t. VIII, n° 391; — Pand. fr., \° Indu {Répétition de V), n° 30. — Voy. aussi Bordeaux, 19 février 188G, J. arr. Bm-deanœ, 1886, p. 242.
Sic Pand. belges, t.- XXIII, vo Condictio indebiti, n° 36; — Thiry, t. III, no 198; — Hue, t. VIII, n» 390.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, n'^^ 37 et suiv., et t. LXIX, vo Obligation à terme, no 124; — Thiry, t. III, no 198; — Hue, t. VIII, n« 391 ; — Pand. fr.., v» Indu {Répétition de l"), u° 54. — Voy. les autorités citées suprrà, n° 34, e et d, en sens divers.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, no 42 ; — Hue, t. \'III, n° 391 ; — Pand. fr., vo Indu {Répétition de V), tx° 55, et les auteurs.
Gand, 11 avril 1885, Pasic, 1885, II, 297; — Conseil d'Etat, 16 novembre 1888, Rev. du Cent., 1889, p. 153.
Cons. l'espèce jugée Cass. Fr., 1" août 1887, Srn., 1890, 1, 507.
Voy., pour l'hypothèse du payement en trop fait à un mandataire, Cass. Fr., 24 juillet 1900, Pa7id. franc., 1901, 1, 41.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condictio indebiti, nos 44 et suiv.; — Pand. fr., vo Indu {Répétition del"), n» 52. Bordeaux, 21 avril 1890, D. P., 1892, 2, 432.
N° 2. Quand la dette est due par une autre personne.
Tome XX 5!^ I . Rèole et exception : article 1377 du code civil
no 350. ^ ^
Les difficultés seront examinées plus loin.
N° 3. Quand la dette est due a une autre personne.
Tome XX ^1t^. Ce ccis est virtuellement compris dans Var- "" ^^' ticle 1376 du code civil.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n° 55; — Hue, t. VIII. n° 387.
Rouen, 23 janvier 1895, Rec. arr. Rouen, 1895, 2, 88.
§ 2. De l'effet du payement indu.
N" 1. Principe.
Tome XX 5S3. a) Il faut que le payement ait été fait par erreur, 335." même dans le cas de l'article 1376 du code civil; b) celui qui paye ce quil sait ne pas devoir peut revendiquer si la chose payée est un immeuble; c) ... si elle est mobilière, il ne peut la répéter; d) il y a lieu à répétition même si V erreur est une erreur de droit; e) pour qu'il y ait lieu à répétition, il faut que celui qui a reçu le payement indu soit capable.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio itidebiti, n° 59; — Arntz, t. III, n» 468; — Thiry, t. III, no 198; — Toullier, t. X, n° 60; — Larombière, t. V, sur l'art. 1376, nos 2 et 26; — Aubry et Rau, t. IV, n" 728; — Hue, t. VIII, n" 388; — Demante, t. V, n" 357; — Demolombe, t. VIII, n° 276; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n^ 1343; — Pand. fr., v° Indu {Payement de V), no 11; — Dall., Rci)., Supp., y° Obligations, n»» 2317 et suiv.
Gand, 4 mars 1882, Pasic, 1882, II, 117; — trib. Bruxelles, 7 janvier 1895, Pasic, 1895, III, 35.
Contra : Marcadé, sur l'art. 1376, n» 1 ; — Mourlon, Rev. prat., 1804, p. 196 ; — Golmet de Santerre, t. V, n» ilAbis.
Voy., sur la condition de l'erreur en général, Cass. B., 18 avril 1883, Pasic, 1883, I, 164; — Cass. Fr., 11 mars 1885, Sir., 1886, 1, 49; — trib. Angers, 2 décembre 1890, Rec arr. Angers, 1891, p. 87; — trib. Nantes, 20 juillet 1896, Gaz. du pal., 1896, 2, 245; — Hue, t. VIII, no287; — Pand. fr., v"> Indu [Répétition de V), n° 7.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n"s 61 et suiv.; — Arntz, t. III, n" 468.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti. n» 63 ; — Arntz, t. III, no 468; — Thiry. t. III. n° 198; — Hue, t. VIII, n» 389; — Pand. fr.. yo Indu {Répétition de V), iio34; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 2323j et tous les auteurs.
Gand, 11 avril 1885, Pasic, 1885, II, 297; — trib. Bruxelles, 17 janvier 1885, Pasic, 1885, III, 105; — trib. Liège, 17 mars 1883, Belg. jud., 1883, p. 533; — Cass. Fr., 13 mai 1889, D. P., 1890, 1, 217.
Gons. Courtrai, 5 janvier 1884, Belg jud., 1884, p. 1563, et comp. trib. La Rochelle, 31 juillet 1891, D. P., 1893, 2, 236.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, n"^ 11 et 12; — Hue, t. VIII, n° 395; — Pand. fr., v° Indu {Répétition de V), n» 192, et les auteurs. — Cens, stiprà, n° 118.
N° 2. Application. Article 1377.
I. La règle
5!S4. a) Le tiers qui paye pour le compte du véritable Tome xx débiteur ne peut pas répéter contre le créancier; b) jnêone "°*36i. ^ s il est subrogé aux d?^oits du créancier; c) il en est de même de V acquéreur qui paye son prix aux créanciers délégués ou colloques et qui est ensuite obligé de payer un créancier préférable ; d) mais peut répéter, lorsque V adjudication est ensuite résolue, l'adjudicataire qui a payé son prix aux créanciers colloques. Da moins, telle était la solution avant la loi hypothécaire actuelle.
e) Peut répéter le délégué qui paye au délégataire, se croyant par erreur débiteur du délégant.
Sic Pand. belges t. XXIII, \'° Condictio indebiti, n" 68; — Pa7id. fr., v» Indu (Répétition de l"), n" 71 ; — Dall., Rép., Supp., v° Obligatio7is, nû 2306, et les auteurs.
Namur, 6 janvier 1879, Pasic, 1879, III, 333; — Riom, 10 juillet 1893, D. P., 1895, 2, 379.
Sic Pand. fr., v° Indu (Répétition deV), n» 78; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 2322, et les auteurs, sauf Demolombe, t. VIII, n° 300. Trib. Bar-sur-Seine, 30 novembre 1898, Gaz. dupai., 1899, 1, 438.
Sic Pand. belles, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n» 72; — Pand. fr., v» Indu {Répétition de V), n" 80, 83.
Mais comp. Aubry etRAU, t. IV, § 442.
Gons. Limoges, 19 février 1894, D. P., 1898, 2, 260.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condictio indebiti, n» 73. Contra: Aubry et Rau, t. IV, § 442, note 27; — Pand. fr., v^ Indu (Répétition de V), n° 43.
II. L'exception
Tome XX 525. a) U article 1377, alinéa 2, du code civil, entend " 364r ^ P^*^^" titre supprimé tacte qui constate la o^éance ; b) l'exception ne s'étend pas au cas où le créancier a laissé prescrire la créance; c) ni au cas où il a ?^enoncé aux sûretés qui la garantissaient ; d) le recours contre le véritable débiteur est une simple action de in rem verso; e) cehii qui a payé indûment n'est pas subrogé au a^éancier.
Sic Hue, t. VIII, n° 396; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II,
Contra : Thiry, t. III, n» 199; — Pand. fr., v° Indu (Répétition de V), no 106; — Aubry et Rau, t. IV, S 442; — Duraxtox, t. XIII, n» 685; — Lardjibière, t. V, sur Tart. 1377, n° 10; — Colmet de Santerre, t. V, n° 358 Ws,-— Demolombe, t. VIII, n°323.
Gand, 25 janvier 1SS2, D. P., 1882, II, 193.
Sic Hue, t. VIII, no 199 ; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n» 1341.
Contra : Durantox, t. XIII, n° 685 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 442. note 21; — Demolombe, t. VIII, n^s 321 et suiv.; — Boileux, t. IV, sur l'art. 1377; — Larombière, t. V, sur l'art. 1377, n» 10; — Colmet de Saxterre, t. V, no 3ôS bis ; — Pand. fr., v» Indu (^Répétition de V), n° 108.
Cons. Caen ou Rouen, 20 mars 1891, D. P., 1892, 2, 177; — Ais, 8 juillet 1890, Bull. arr. Aiœ, 1890, 1, 357
D Sic Hlc, t. VIII, no 397.
Contra : Dall., Rép., Siipp., v° Obligations, n° 2330.
Sic Hue, t. VIII, no 397; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 2330.
Contra : Demolombe, t. VIII, n° 331 ; — Larombière, t. V, sur lart. 1377, n» 11; — Moltilox, t. II, n° 1680; — Pand. fr., v° Ltdic {Répétition de V), n» 114.
§ 3. De l'action en répétition.
N° 1. Qui a le droit d'agir. Ce que doit prouver le demandeur.
596. a) Le créancier véHtoMe ne peut agir directement '^^ftJ-^ en répétition; b) le demandeur prouve le payement suivant 369. les règles du droit commun; c) pour prouver qu'il n était pas le véritable débiteur, il pourra p7-ouver la dette par tous moyens; d") pour établir qu'il a jjayé à un aidre qu'au véritable créancier, il devra suiv?'e les règles de p7'euve du droit commun ; e) s'il n'y avait pas de dette, la nature de la preuve dépeiid de la natui^e du fait à prouver; f) le demandeur doit prouver qu'il a payé par ery^eur ; g) il est dispensé de la preuve de l'existence de la dette et de celle de X erreur lorsque le défendeur commence pjar nier de mauvaise foi la réception de la chose répétée.
Sic Pand. belges, t. XXIII, y^ Condictio indebiti, n° 76; — Pand. fr., yo Indu {Répétition de V), n° 178, sauf à comparer Daxl., Rép., Supp., v° Obligations, no 2350.
Trib. Bruxelles, 19 avril 1884, Pasic., 1884, III, 126; — Cass. Fr., 6 novembre 1899, D. P., 1899, 1, 559 ; — trib. Sedan, 30 mai 1899, D. P., 1899, 2, 3.56.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condictio indebiti, n° 101; — Thiry, t. III, n» 198 ; — Hue, t. VIII, n» 394 ; — Pand. fr., v" Indu {Répétition de V), n<= 124; — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n" 2324, et les auteurs.
Verviers, 15 juillet 1893, Cl. et Bo.nj., t. XLI, p. 769.
Sic Panel, belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, 11° 104 ; — Hue, t. YIII, n» 394.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n° 105; — Hue, t. VIII, n" 394.
.SzcDall., Rép., Supp., v» Obligations, n» 2325; — BAUDRY-LAeANTi- XERiE, Précis, t. II, n° 1343, et les auteurs.
Sic Hue, t. VIII, n° 394 ; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, Précis, t. II, no 1343; — CoLMET DE Saxterre, t. V, n° 351 bis; — Toullier, t. VI, n» 64.
Gass. Fr., 11 mars 1885, D. P., 1885, 1, 417; — Cass. Fr., 26 juin 1894, Pand. franc., 1895, 1, 333; — Cass. Fr., 18 juillet 1900, D. P., 1900, 1, 432.
Mais comp. Larombière, t. V, sur l'art. 1377, n° 30; — Aubry et Rau, t. IV, § 442; — Pand. fr., v» Indu {Répétition de V), n° 131; — Dall., Rép., Supp., yo Obligations, n° 2326.
Sic Pand. belges, t. XXIII, \° CondÀctio indebiti, n" 107; — Arntz, t. III, u» 469 ; — Hue, t. VIII, n» 394 ; — Larombière, t. V, sur l'art. 1376, n» 28; — Aubry et Rau, t. IV, § 442; — Mourlon, t. II, n° 882; — DELVixeouRT, t. III, p. 448; — Toullier, t. XI, n» 64; — Duranton, t. XIII, no696; — Rauter, Proc. civ., % 124; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n» 2327.
Contra : Pand. fr., v° [ndtt {Répétitio7i de V), n° 127; — Demolombe, t. VIII, 11° 289 ; — Golmet de Santerre, t. V, n" Zôlbis.
X» 2. Obligation de celui qui a reçu la enosE indume.nt. I. Le j)Tincipe.
Tome \x 527. A) L obligation de restitution existe^ même en
' ' cas de bonne foi, mais son étendue varie selon la bonne
ou la mauvaise foi de celui qui a reçu; b) les obligations
de celui qui a reçu de mauvaise foi passent à ses héritiers
même de bonne foi.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n° 151 bis; — Pand. fr.. v^ Indu {Répétition de V), n» 158; — Dall., Rép., Supp., x" Obligations, 11° 2354, et les auteurs.
II. Application
1. Payement ixdu d'ine somme d'argent ou de aiosES fongibles.
528. a) Eji pjnncijje, celui qui a reçu de bonne foi To^e xx devinait reslitue7' les intérêts; œjiendant t intention du 374. législateur a été autre; b) il doit restituer les arrérages
d'une rente ; c) celui qui a reçu de mauvaise foi des choses fongibles doit les intérêts de leur valeur estimative à partir du payement.
Voy. Arntz, t. III, n"^ 470; — Beltjens, Eacycl. du code civil, t. III, p. 17, no 3; — Hue, t. YIII, 11° 399; — Pand. fr., v» Indu {Répétition de V), n° 142; — Dall., Rép., Supip-, v» Obligations, n» 2332, et les auteurs.
Gons. Gass. B., 21 janvier 1892, Pasic, 1892, 1, 92; — Rouen ou Gaen, 20 mars 1891, D. P., 1892, 2, 177; — Riom, 10 juillet 1893, D. P., 1895, 2, 379; — trib. Liège, 17 mars 1883, Belg.jud., 1883, p. 533; — Liège, 2 mars 1895, Pand. pér. belges, 1895, n" 1212; — Gass. Fr., 22 juin 1892, D. P., 1892, 1, 565; — Poitiers, 31 mai 1SS6, D. P., 1887, 2, 182.
Sic Pand. belges, t.- XXIII, v» Condictio indebiti, n° 160; — Hue, t. VIII, n° 399; — Pand. fr., v° Indu {Répétition de V), n» 147; — Aubry et Rau, t. IV, § 442, note 28.
Gand, 20 juillet 1889, Pasic, 1890, II, 102.
Contra : Pand. fr., v» Indu [Répétition de l'), n° 154 ; — Demolombe, t. VIII, n» 351 ; — Larombière, t. V, sur l'art. 1378 et 1379, n° 12; — Dall., Rép., Supp., v° Obligations, n° 2338.
Gons. Gass. Fr., 13 mai ou novembre 1889, Sir., 1890, 1, 24; D. P., 1890, 1, 277.
Sic Dall., Rép., Supp., v» Obligatio)is, n" 2353 ; — Aubry et Rau, t. IV, §442.
Contra : Larombière, sur l'art. 1378, n^ 12; — Demolombe, t. VIII,
529. Voy., pour l'étendue de la restitution, en France, au cas d'achat de titres de bourse par l'intermédiaire d'un coulissier ou autre personne sans qualité, Amiens, îl^ février 1882, D. P., 1883, 2, 81; Toulouse, 2 août 1882, D. P., 1883, 2, 81; Paris, 21 décembre 1889, D. P., 1890, 2, 304; Cass. Fr., 13 mars 1889,
D. P., 1890, 1, 472; Cass. Fr., 15 mars 1899, D. P., 1899, 1, 313; Lyon, 19 juin 1883, D. P., 1885, 2, 185.
Payement indu de choses déterminées
no"3^73^à^ 530. a) Celui qui a reçu la chose, même de bonne foi, 379. doit restituer les fruits; b) s'il a été de bonne foi, il ne répond de la détérioration et de la perte que si elles se produisent après qiiil acquiert la connaissance que la chose ne lui est pas due; c) s'il était de mauvaise foi, il ne réjjond pas du cas fo7Huit lorsque la chose eût également péri chez le propriétaire ; d) s il a vendM la chose étant de mauvaise foi, il devra restituer la valeur; e) 5^ la chose a été vendue, celui qui l'avait payée na pas contre le tiers acquéreur V action en répétition ; f) ... mais bien t action en revendication, sauf à faire application de V article 2279 du code civil ; g) mais le p7-opriétaire 'revendiquant devra tenir compte à celui qui a reçu la chose de bonyie foi, de ce que celui-ci doit payer à t acheteur au delà de son prix.
L'argumentation de Laurent est serrée. Néanmoins, la doctrine générale lui oppose la règle implicitement consacrée par l'article 1378, suivant laquelle les conditions exigées sont moins nombreuses que celles que consacre l'article 550.
Voy., en ce sens, Arntz, t. III, 11° 470; — Thiry, t. III, n° 200; — Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 18, n» 1, sous 1379; — Hue, t. VIII, n° 399 ; — Pand. fr., v» Indu [Répétition de V), n» 151 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 442, note 29 ; — Larombière, t. V, sur l'art. 1378, no 9; — Demolombe, t. VIII, no 345 ; — Duranton, t. XIII, no 691 ; — Golmet DE Santerre, t. V, n° 359 bis; — Planiol, t. II, n» 889.
Sic Pa7id. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n° 170; — Arntz, t. III, n" 470 ; — Hue, t. VIII, n" 400 ; — Pand. fr., v° Indu {Répétition de V), n"' 162 et 165, et les auteurs, sauf à comparer Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 2357; — Golmet de Santerre, t. V, 360 bis ; — Demolombe, t. VIII, n° 373, pour la responsabilité du cas fortuit.
Sic Panel, belr/es, 1. XXIII, v» ConcHctio indehiti, n° 171 ; — Pand. fr., v° Indu (Répétition de V), n° 164; — Dall., Rép., Siipp., v» Obligatioyis, n» 2355, et les auteurs.
Doctrine conforme, y compris Pand. fr., v» Indu {Répétition de V), n° 174; — Dall., Rép., Supp., v Obligations, n° 2351; — Demolombe, t. YIII, n"» 403 et 404, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, vo Condictio indebiti, n° 177; — Arxtz, t. III, n» 472 ; — Thiry, t. III, n° 201 ; — Hue, t. VIII, n» 400 ; — Baudry- L.iCA\TiNERiE, Précis, t. II, n° 1344; — Pand. fr., v° Indu {Répétition de V), n" 171; — Dall., Rép., Supp., y° Obligations, n° 2339, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v^ Condictio indebiti, n° 177; — Arxtz, t. III, n° 473; — Dall., Rép., Supp.tV Obligations, n° 2339 ; — Al3rt et Rau, t. IV, § 442, note 38; — Demolombe, t. VIII, n» 417; — Balt)RT- Lacantlxerie, Précis, t. II, n" 1344.
Comp. CoLMET DE Saxterre, t. V, n° 36i bis; — Larombière, sur l'art. 1380, n" 9.
N" 3. Obligatioxs du demaxdeur ex répétitiox.
531. a) Les dépenses nécessaires doivent être intégra- lome^xx lement reniboursées à tout possesseur ; b) les dépenses utiles ne doivent être remboursées que jusqu'à concurrence de la plus-value; c) les dépenses volwptuaires ne sont pas 7'emboursahles
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, n» 182 ; — Arxtz, t. III, n° 471; — Thiry, t. III, n° 200; — Pand. fr., v» Indu {Répétition de V), n° 167: — Dall., Rép., Supp., v» Obligations, n° 2360, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v° Condictio indebiti, n" 184 ; — Arxtz, t. III, n° 471; — Thiry, t. III, no 200; — Hue, t. VIU, n" 401; — Pand. fr., v° Indu {Répétition de V), n» 169; — Dall., Rép., Supp., vo Obligations, n° 2362, et la généralité des auteurs, sauf à comparer DuRAXTOX, t. XIII, n» 695.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v» Condictio indebiti, no 187; — Arxtz,
nos 380 à
t. III, n" 471; — Thiry, t. III, n° 200; — Hlc, t. VIII, n» 401; — Pand. fr., \° Indu {Répétition de V), n° 170; — Dall., Rép., Supp., \° Obligations, n» 2365, et les auteurs.
Tome XX 53tî. a) Sa7is faute, il ny a ni délit, ni quasi-délit
no» 384 a . '' j - i • v ,- • •/
387. B; renvoi au code pénal en ce qui conce^^ne l action civile propreinent dite; c) la responsahilité du fait d^ autrui est, en réalité, un quasi-délit.
SECTION II. — Conditions requises pour qu'il y ait délit ou quasi-délit.
§ P*". Un fait dommageable.
N° 1. Un fait.
Tome XX 533. a) Un fait d'omission peut suffit^e lorsqiiil y 390. avait obligation légale d'agir; b) il en est ainsi de la réticence.
ISic Arntz, t. III, n° 475 : — Thiry, t. III, n» 204 ; — Hue, t. VIII, n» 404; — Dall., Rép., Supp., y° Responsabilité, n°^ 60, 134 et suiv., et les auteurs, sauf à comparer Toullier, t. XI, n» 117.
Paris, 24 février 1893, D. P., 1893, 2, 189; — Gass. Fr., 8 mai 1883, D. P., 1883, 1, 446; — Cass. Fr., 4 juillet 1894, Sir., 1895, 5, 287; — Orléans, 29 janvier 1882, Sir., 1883, 2, 186; — Cass. Fr., 7 février 1894, D. P., 1894, 1, 239; — Cass. Fr., 15 janvier 1894, D. P., 1894, 1, 207; — Cass. Fr., 8 mai 1893, D. P., 1893 1, 349.
Cons. Gand, 14 mai 1900, Pasic, 1901, II, 100, pour le cas de l'omission calculée des noms d'une personne dans une lettre de faire part mortuaire.
En principe, le souscripteur d'une obligation n'est pas responsable envers les tiers, victimes d'une majoration frauduleuse, pour ne pas avoir bâtonné les blancs. Cass. Fr., 14 mars 1888, D. P., 1888, 1, 425.
Voy. conf. à l'opinion de Laurent {n° 390), que l'exploitant d'un chemin de fer est responsable des accidents dus au défaut de clôture de la voie ferrée, trib. Liège, le-" février 1882, Cl. et Boxj., 1883, p. 317; — trib. Louvain, 14 février 1884, Pasic, 1884, III, 262; — Cass. Fr.,
11 novembre 1891, D. P., 1S92, 1, 427; — trih. Nancy, 11 février 1891, Le Ih-oit, 23 septembre 1891; — Cass. Fr., 4 février 1895, Sm., 1805, 1, 356; — Pand. belles, t. XVIII, v« Chemin de fer de l'État, n» 29; — Remy. Cl. et Bonj., 1883, p. 320.
Contra : Liège, 24 décembre 1879, Pasic, 1880, II, 134: — trib. Bruxelles, 8 avril 1882, Pasic, 1891, III, 35S, note.
Voy. aussi Cass. Fr., 19 avril 1893, D. P., 1893, 1, 494; — Cass. Fr., 24 avril 1894, D. P., 1894, 1, 331 ; — Alger, 19 décembre 1892 et 7 mai 1894, Sir., 1S94, 2, 300;— Cass. Fr., 11 novembre 1891, D. P., 1892, 1, 427.
N° 2. Un fait dommageable.
534. a) Il faut qu'il y ait dommage causé; B; même Tome xx lorsque le fait constitue une infraction pénale; c) le ° 400. dommage moral donne lieu à réparation; d) Vintérêt moral de la famille, notamment, peut donner une action en dommages-intérêts à l'un de ses membres; e) la 7'éparaiion pécuniaire d\m délit de pi^esse peut être demandée directement aux tHhunaux civils.
Cons. Hue, t. VIII, no 406; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n°s 183 et suiv.
Cass. Fr., 27 janvier 1885, D. P., 1885, 1, 363; — Cass, Fr., 19 janvier 18S1, D. P., 1881, 1, 245; — Cass. Fr., 26 novembre 1890, D. P., 1891, 1, 18; —Cass. Fr., 7 mars 1892, Sm., 1892, 1, 271; — Cass. Fr., 8 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 463; — Cass. Fr., 27 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 406 ; — Bordeaux, 20 mai 1887, Sm., 1890, 2, 90.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Domriiages-int&réts , n° 287 ; — Hlc, t. VIII, nos 413^ 420; — Chausse, Rev. crit., 1895, p. 440; — Dall., Rép., Supjp., \'° Respjoyisabilité, n«s 278 et suiv., et les auteurs, sauf à comparer Chassan, Traité des délits, etc., t. II, p. 72.
Voy. en ce qui concerne les promesses de mariage, siiprà, t. I", no 363, t. II, no 142.
Cons. Cass. B., 17 mars 1881, Pasic, 1881, I, 163; — Bruxelles, 13 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 112; — trib. Bruxelles, 19 octobre 1901. Pasic, 1902, III, 96; — Gand, 9 novembre 1901, Pasic, 1902, II, 124: — Gand, 7 novembre 1S91, Pasic, 1892, II, 128; — Namur, 17 juillet 1889, Pasic, 1890, III, 11: — Anvers, 27 mai 1880, Pasic, 1881, III, 8; — Gand, 10 décembre 1881, Pasic, 1882, II, 218; — Anvers, 22 juillet 1881, Pasic, 1882, III, 12; — trib. Liège, 9 décembre 1882, Pasic, 1883, III, 30: — Termonde, 4 avril 1S91, Cl. et Bonj, 1S91, p. 211; — Louvain,
14 juin 18S3, Pasic, 1883, III, 304; — Gand, 25 novembre 1882, Pasic, 1882,11, 95; — Verviers, 4 mars 1891, Cl. et Bonj., 1891, p. 237; — Anvers, 7 mars 1891, Pasic, 1891, III, 267; — trib. Bruxelles, 18 juin 1890, Pasic, 1890, III, 340; — Bruges, 9 janvier 1884, Pasic, 1884, III, 103; — trib. Bruxelles, 26 octobre 1887, 7. Trib., 1887, p. 1453; — Besançon, 6 juillet 1892, Sm., 1894, 2, 61; — Nancy, 8 mars 1893, Sir., 1893, 2, 103; — trib. Corbeil, 13 mai 1888, Sm., 1889, 1, 118; — Nîmes, 17 mai 1882, Sm., 1883, 2, 95; — Paris, 26 juin 1894, Sm., 1894, 2, 264;
— trib. Ghateaubriant, 13 janvier 1888, D. P., 1890, 3, 23.
Jugé que l'envoi d'un prospectus obscène donne lieu à réparation, trib. Seine, 1er juillet 1896, D. P., 1899, 2, 52.
Hue, t. VIII, n° 420; — Dall., loc. cit.
Gons. trib. Bruxelles, 23 avril 1883, Pasic, 1883, III, 117; —trib. Bruxelles, 24 décembre 1887, Pasic, 1888, III, 23; — Bruxelles, 8 novembre 1901, Pasic, 1902, II, 88; — Bruxelles, 21 novembre 1900, Pasic, 1902, II, 89 ; — Bruxelles, 31 décembre 1890, Pasic, 1891, II, 231; — Bruxelles, 7 février 1891, Pasic, 1891, II, 251; — Namur, 17 juillet 1889, Pasic, 1890, III, 11; — Bruxelles, 24 juin 1882, Belg.jud., 1882, p. 808; — Bruxelles, 23 janvier 1884, Pasic, 1884, II, 313; — Gharleroi, 2 août 1884, /. Trib., 1884, p. 1237; — trib. Bruxelles, 19 juillet 1882, Pasic, 1883, III, 25; — Anvers, 4 juin 1886, /. Trib., 1886, p. 1073; — trib, Bruxelles, 28 juin 1901, Pasic, 1902, III, 181; — Bordeaux, 30 novembre 1881, Sm., 1882, 2, 183; — Besançon, 1" décembre 1880, Sm., 1881, 2, 20; — Alger, 23 mai 1892, D. P., 1894, 2, 47;
— Alger, 22 juin 1900, D. P., 1901, 2, 401.
Comp, Douai, 7 juillet 1892, D. P., 1894, 2, 20, note; — Douai, 28 décembre 1892, Sm., 1894, 2, 22.
Voy. Panel, belges, t. V, vo Action civile, n°^ 180 et suiv.; — Haus, Princ gén. dr. pénal, 1377; — Hoffman, Quest. préjiidic, n» 108; — Thonissen, Constit. annotée, 3^ édit., n" 122.
Gons. ScHUERMANS, Codc de lapresse, t. II, p. 319 et suiv.
Voy. pour la France, Dall., Rép., Siqyp-, y° Presse-Outrage, nos 1629, 1635 et suiv.
§ 2. Un fait illicite.
Tome XX 535. a) Le fait illicite est celui que Von na pas le droit de faire; b) un fait licite ne donne pas lieu à des dommagesintérêts .
No 1. Quand le fait est illicite.
b) le recel ou le divertissement par un héritier est un
délit civil; c) toute lésion d'un droit légal ou conveniiomiel
est un fait illicite; d) il y a lésion d'un droit quand on
entrave la recojinaissance d'un enfant naturel; e) ou qu'on
empêche une personne de tester; f) ou si on détruit le
testament d'une personne; g) ou si on s'empare d'une
hérédité au préjudice d'héritiers plus fjroches ; h) ou si on
lèse le droit de propriété.
Gons. Cass. Fr., 22 mars 1899, D. P., 1899, 1, 402, et suprà, t. III, n" 251.
G Voy. suprà, t. II, n" 761.
N" 2. Y A-T-IL DÉLIT ou QUASI-DÉLIT QUAND L'aUTEUR
d'un fait dommageable a usé d'un droit?
537 a) Celui qui use d'un droit sans léser le droit Tome xx d' autrui n'est pas tenu du dommage ainsi causé; b) il en 417. est autrement en cas d^abus d'un droit ; c) ce cas peut se présenter^ notamment, dans la défense de soi-même ; d) le plaideur téméraire peut être tenu de dommages-intérêts ; e) de même, celui- qui use de voies (£ exécution ; f) ou celui qui use de son droit de propriété de manière à léser le droit des autres propriétaires ; g) par exemple, celui qui hâtit mal et nuit ainsi aux constructeurs ultérieurs; h) quant aux obligations du voisinage, renvoi à suprà, t. II, n" 702.
Voy. suprà, t. II. u°^ 701 à 704. — Acide Paris, 5 mars 1901, D. P., 1901, 2, 184.
En France, la loi sur les syndicats professionnels a abrogé l'article 416 du code pénal, mais, néanmoins, les syndicats sont responsables des atteintes qu'ils portent à la liberté du travail, dans les termes de l'article 1382 du code ci\il.
Voy. Cass. Fr., 22 juin 1892, D. P., 1892, 1, 449; — trib. Seine, 4 juillet 1895, Gaz. du pal., 1895, 1, 86; — Lyon, 2 mars 1894, D. P., 1894, 2, 305 ; — Chambéry, 14 mars 1893, D. P., 1893, 2, 191; — Nancy, 14 mai 1892, D. P., 1892, 2, 433 ; — Bourges, 19 juin J894, D. P., 1894, 2, 441 — Contra : Grenoble, 23 octobre 1890, D. P., 1891, 2, 241.
Voy. Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n° 98.
Jugé que, ne commet pas une faute génératrice de responsabilité, celui dont la maison est attaquée par une foule hostile et qui, tirant un coup de feu dans la direction des assaillants, atteint un spectateur inoffensif : Anvers, 25 janvier 1894, Pasic, 1894, III, 208.
Jugé que doit des dommages-intérêts à la victime, celui qui blesse d'un coup de fusil un individu non porteur d'arme apparente, et qui, après s'être introduit par escalade dans la maison, cherchait à fuir : Besançon, l^r mars 1893, D. P., 1893, 2, 287.
Voy., en sens divers, Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n^^ 80 et suiv.; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 728, n» 121 ; — Boncenne, t. II, p. 535; — Chauveau-Garré, Suppl., quest. 5iiquater; — Baudry- Lacantinerie, t. II, no 1349; — Hue, t. VIII, n» 411; — Larombière, sur l'art. 1382, n° 53 ; — Dutruc, Suppl., t, I*^', v° Dommages-intérêts , n°s 2 et suiv.
Pour l'opinion qu'en principe le plaideur téméraire ne peut être tenu à des dommages-intérêts que s'il est de mauvaise foi, Bruxelles, 29 mars ou mai 1889, Pasic., 1890, II, 28 ; — Bruxelles, 24 avril 1885, Pasic, 1886, II, 194 ; — Gand, 31 juillet 1888, Pasic, 1889, II, 40; — Gand, 17 mai 1890, Pasic, 1890, II, 371; — trib. Bruxelles, 22 décembre 1880, Belg. jud., 1881, p. 55 ; — Bruxelles, 3 janvier 1891, Pasic, 1892, II, 190 ; — Anvers, 4 juillet 1894, Jur. Anvers, 1895, 1, 331 ; — Anvers, 26 mars 1896, ibid.,
1896, 1, 268; — Ostende, 16 juillet 1896, /. Trib., 1896, p. 1124; — Cass. Fr., 9 mai 1893, Sir., 1893, 1, 357; — Gass. Fr., 3 août 1891, Sir., 1892, 1, 166; — Gass. Fr., 14 avril 1891, D. P., 1891, 1, 356; — Gass. Fr., 3 août 1891, D. P., 1892, 1, 506; — Gass. Fr., 14 août 1882, D. P., 1883, 1, 255; — Gass. Fr., 6 décembre 1885, D. P., 1886, 1, 207; — Gass. Fr., 22 avril 1890, D. P., 1890, 1, 465 ; — Gass. Fr., 11 juin 1890, D. P., 1892, 1, 324; — Gass. Fr., 3 juillet 1895, Sir., 1895, 1, 344; — Rennes, 5 décembre 1882, Sir., 1883, 2, 92; — Dijon, 22 février 1893, D. P., 1894, 2, 354; — Riom, !«'■ mars 1893, SiR., 1894, 2, 197; — Besançon, 13 juillet 1892, SiR., 1893, 2, 50 ; — Gass. Fr., 5 mars 1894, D. P., 1894, 1, 168 ; — Gass. Fr., 26 décembre 1899, Sir., 1901, 1, 353; — Gass. Fr,, 6 novembre 1900, Sir., 1901, 1, 235; — Gass. Fr., 22 mai 1901, Sir., 1901, 1, 272; — Gass. Fr., 22 janvier 1900, Sir., 1901, 1, 268; — Gass. Fr., 9 mai 1899, D. P., 1899, 1, 365; — Gass. Fr., 22 avril 1898, Sir., 1901, 1, 23; — Angers, 19 avril 1899, D. P., 1900, 2, 272; — Besançon, 26 juillet 1899, D. P., 1900, 2, 348; — Gass. Fr., 26 janvier 1898, D. P., 1900, 1, 80; — Gass. Fr., 15 janvier 1899, D. P., 1899, 1, 135; — Rouen, 11 décembre
Gons. Gand, 5 décembre 1885, Pasic, 1886, II, 145; — Bruxelles, 29 juillet 1889, Pasic, 1890, II. 166; — Bruxelles, 8 mai 1891, Pasic, 1891, II, 305; — Gand, 24 février 1885, Belg. jud., 1885, p. 681 ; — trib.
Liège, 13 février 1889, Pasic, iSS9, II, 226 ; — Gand, 20 février 1889, Pasic, 1889, II, 310; — justice de paix Bruxelles, 19 mai 1893, Pasic, 1894, III, 40; — Liège, 24 juillet 1895, Pasic, 1896, II, 63 ; — justice de paix Bruxelles, 13 mai 1896, Cl. et Bonj., t. XLIV, p. 985; — Gass. Fr., 28 mai 1884, Sir., 1885, 1, 61 ; — Gass. Fr., l^r juillet 1889, D. P., 1890, 1, 375; — Gass. Fr., 6 mars 1S89, D. P., 1889, 1, 284; — Gass. Fr., 8 mars 1892, D. P., 1892, 1, 360; — Gass. Fr., 22 juin 1892, D. P., 1892, 1, 564; — Gass. Fr., 28 mars 1888, D. P., 1888, 1, 348 ; — Gass. Fr., 29 octobre 1890, D. P., 1891, 1, 475; — Bourges, 18 novembre 1890, D. P., 1892, 2, 21 ; — Gass. Fr., 22 avril 1891, D. P., 1892, 1, 277; — Gass. Fr., 30 octobre 1889, D. P., 1890, 1, 184; — Gass. Fr., 3 février 1892, D. P., 1892, 1, 115; — Gass. Fr., 31 mai 1881, D. P., 1882, 1, 18 ; — Gass. Fr., 10 novembre 1886, D. P., 1887, 1, 308; — Gass. Fr., 27 mai 1884, Sm., 1885, 1, 209; — Dijon, 5 juin 1899, D. P., 1900, 2, 214; — Rennes, 5 janvier 1899, D. P.,
1900, 2, 103; — Gass. Fr., 9 juin 1898, D. P., 1900, 1, 300; — Gass. Fr., 18 février 1901, D. P., 1901, 1, 164; — Gass. Fr., 11 janvier 1901, D. P.,
1901, 1, 395: — Poitiers, 26 juin 1899. D. P., 1901, 2, 207.
Sic SouRD.'i.T, Respons., 1. 1*^, n°s 664 et suiv.; — Flzier-Herm.vx, Code civil, t. III, p. 7.33, n°s 197, 203; — Dall., Rép., Supp., v" Responsabilité, n"^ 89 et suiv.
Bruxelles, 23 juillet 1881, Pasic, 1882, II, 373; — trib. Bruxelles, 25 mars 1891, Pasic, 1891, III, 324; — Liège, 15 juillet 1882, Pasic, 1882, II, 292; — Gass. B., 19 février 1891, Pasic, 1891, 1, 75; — Gass. Fr., 22 juin 1885, D. P., 1886, 1, 59; — Gass. Fr., 15 mars 1892, D. P., 1893, 1, 309; — Lyon, 16 décembre 1892, D. P., 1893, 2, 259; — Gass. Fr., 30 juillet 1884, D. P., 1885, 1, 448 ; — Gass. Fr., 19 juin 1893, D. P., 1894, 1, 215; — trib. Montpellier, 26 mai 18S2, D. P., 1883, 3, 87;— Paris, 12 mai 1899, D. P., 1901, 1, 329.
Mais cons. trib. Liège, 27 février 1886, Cl. et Bonj., 1886, p. 642; — Besançon, 22 juillet 1891, D. P., 1892, 2, 413; — Gass. Fr., 27 novembre
Voy. supjrà, t. II, n'^s -qo à 704.
N° 3. Le principe de l'article 1382 s'applique-t-il a l'Etat '. I. Du pjouvoir législatif.
II. Dît pouvoir eœécutif
\. Principe.
Tome XX 539. a) LovsqvHl s'agit d'un acte d'administratioyi 427. quil fait comme gouvernement , VÉtat est responsable; b) il est, comme commettant, responsable du dotnmage causé par les délits et les quasi-délits de ses agents ; c) il y a exception à la responsabilité de VEtat en ce qui concerne les servitudes légales ; d) spécialement, les servitudes militaires; e) VEtat considéré comme pouvoir politique est responsable; f) la loi du 8 juillet 1791 consacre ce principe.
Tous les auteurs reconnaissent la difficulté de préciser la responsabilité de l'Etat au point de vue des articles 1382 et 1383 du code civil.
Pour l'application de ces articles, en principe, voy. Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, n"s 341 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, Précis, t. II, n° 1292; — Aubry et Rau, t. IV, § 447, note 16; — Sourdat, Respjonsabilité, n°s 1302, 1307; — Cotelle, Dr. admin., t. II, p. 495; — Hauriou, Dr. admin., p. 68 et 694; — Larombière, t. V, sur l'art. 1384,
Mais comp. Laferrière, Traité jurid. admin., t. I^"", p. 619, 624, 625, et t. II, p. 176 et suiv.; — Ducrocq, Dr. admin., n"» 1059 et suiv.; — Dareste, Justice administ., p. 527; — Dufour, Dr. admin., t. V, n° 130; — Bazille, Rev.génér. admin., 1880, t. III, p. 25; — Aucoc. Conférence dr. admin., t. I*»", n° 288; — Batbie, Dr. public et admin., t. VI, n° 352, et, en Belgique, Beckers, Rev. de l'adm., 1879, p. 147 et suiv.
Sauf en ce qui concerne le domaine privé, la responsabilité de l'Etat est repoussée, en France, par le tribunal des conflits et le Conseil d'Etat, dont les arrêts font jurisprudence, en cette matière, depuis que la compétence exclusive du Conseil d'Etat a été reconnue par le tribunal des conflits et par la cour de cassation elle-même.
Cons. Pand. belles, t. XXXI, v° Domaine public, n°^ 339 et suiv.; — Beckers, Rev. de l'admiti., 1879, p. 3; — Gmox, Dr. adm., n°^ 230 et suiv., et Dictionn., t. III, p. 317 et suiv.
Liège, 16 juin 1887, Pasic, 1887, II, 381 ; — trib. Bruxelles, 21 juin 1901, Pasic, 1902. III, 11; — Bruxelles, 11 juillet 1901, Pasic, 1902,
II, 21; — Malines, 15 mai 1901, Pasic, 1902, III, 101.
Cons. en sens divers, quant aux fautes commises dans l'exploitation des voies navigables, Liège, 23 décembre 1891, Pasic, 1892, II, 157, réformant trib. Liège, 14 juin 1890, Pasic, 1891, IIL 16; — Bruxelles, 25 octobre 1890, Pasic, 1891, II, 78; — trib. Bruxelles, 17 mars 1888, Pasic, 1888, III, 153; — Gand, 31 juillet 1888, Pasic, 1889, II, 8; — Cass. B., 3 mars 1892, Pasic, 1892, I, 119; — Cass. B., 23 juin 1892, Pasic, 1892, I, 305; — Cass. B., 2 février 1893, Pasic, 1893, I, 92; — Gand, 16 mars 1895, Rev. de l'adm., t. XLII, p. 318; — Bruxelles, 5 avril 1880, Pasic. 1880, II, 253; — trib. Bruxelles, 19 janvier 1S84, Pasic, 1885, III, 205.
Sic Giron, Dict., t. III, p. 322 et suiv.
Liège, 23 décembre 1891, Pasic, 1892, II, 157; — Bruxelles, 25 octobre 1890, Pasic, 1891, II, 78; — Bruxelles, 27 décembre 1889, Pasic, 1890,11, 172; — Bruxelles, 24 décembre 1887, Pasic, 1888, II, 101; — Bruxelles, 8 novembre 1901, Pasic, 1902, II, 88.
Comp. Cass. B., 9 décembre 1880, Pasic, 1881, I, 14; — trib. Bruxelles, 13 mars 1879, Belg. jud., 1879, p. 462; — Bruxelles, l^r avril 1880, Pasic, 1880, II, 251 ; — Turnliout, 31 décembre 1879, Pasic, 1880,
III, 210; — Termonde, 13 août 1885, Belg. jud., 1886, III, 348; — trib. Bruxelles, 2 mai 1888, Pasic, 1888, III, 729; — justice de paix Beveren- Waes, 21 mai 1895, Gaz. Trib., 21 septembre 1895.
En France, la jurisprudence du Conseil d'Etat et du tribunal des conflits soustrait la responsabilité de l'Etat aux articles 1382 et 1383 du code civil et la fait régir par des règles spéciales, variant suivant les nécessités du service et la conciliation avec les intérêts privés.
Voy. notamment trib. conflits, 15 février 1890, Sir., 1892, 1, 73; — trib. conflits, 10 mai 1890, Sir., 1892, 3, 105; — trib. conflits, 29 novembre 1890, D. P., 1892, 3, 47; — Conseil d'État, 13 janvier 1899, Sir., 1901, 3, 68; — Conseil d'État, 7 juillet 1899, Sir., 1901, 3, 141.
Mais comp. Hue, t. VIII, n^ 422 ; — Sourdat, Respons., t. II, n°s 1348 bis, et 1356 52S.
Voy. suprà, t. II, n° 952.
Cons, Liège, 25 mars 1880, Pasic, 1880, II, 358; — Verviers, 2 juillet 1879. Cl. et Bonj., 1879, p. 918.
Mais comp. Beltjexs, Encycl. du code civil, t. III, p. 46, n° 158; — Cass. B., 16 juin 1887, Pasic, 1887, I, 309.
La doctrine de Laurent est contestée en doctrine et en jurisprudence, comme le montreront plus nettement les applications qui vont suivre.
2, Jurisprudence.
Tome XX 540 a) V Etat n'est pas responsable quand il prend des
431. arî^êtés réglementaires comme pouvoir ; b) mais il n'en est
pas de même lorsque, même agissant comme pouvoir
public, il lèse un droit.
Voy. Dall., Rép., Supp., v Responsabilité, nos 356 et suiv., 383 et suiv.
Voy. Dall., Rép., Sitpp., v° Responsabilité, n°s 393 et suiv., 397 et suiv. — Comp. Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 46, n° 158.
Anvers. 12 juin 1890, Pasic, 1890, III, 323; — Liège, 25 mars 1880, Pasic, 1880, II, 358; — Verviers, 2 juillet 1879, Cl. et Boxj., 1879, p. 918.
Mais comp. Cass. B., 26 avril 1888, PoMc, 1888, I, 213; — Cass. B., 16 juin 1887, Pasic, 1887, I, 309; — trib. Bruxelles, 6 avril 1889, Pasic, 1889, III, 214.
Voy. Conseil d'Etat, 25 avril 1890, Sm., 1892, 3, 93; — Conseil d'État, 13 juin 1890, D. P., 1892, 3, 13; — Conseil d'État, 20 juin 1890, Sm., 1892. 3, 118; —Conseil d'État, 29 janvier 1892, Sm., 1893, 3, 154; — Conseil d'État, 25 mars 1892, Sm., 1894, 3, 23; — Conseil d'État, 25 février 1881, D. P., 1882, 3, 83; — Conseil d'État, 11 mai 1883. D. P., 1885, 3, 3; — Conseil d'État, 6 juillet 1883, D. P., 1884, 5, 436; —Conseil d'État, 8 août 1884, D. P., 1885, 5, 117; — Conseil d'État, 7 juillet 1893, Sm., 1895, 3, 61.
Application du principe aux tr.waux publics
Tome x\ 541. L'Etat est 7^esponsable lorsque, par l'exécution 4387*^ de tels travaux, il lèse un droit, et non pas seulement un intérêt .
.Sïc Bruxelles, 27 décembre 1S89, Pasic, i^^^, II, 172;— Cass. B.,
14 octobre 1889, Pasic, 1889, 1, 306; — Bruxelles, 31 mai 1888, Pasic, 1889, II, 72; — Liège, 15 février 1883, Pasic, 1883, II, 185 ; — Bruxelles, 20 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 212; — Liège, 25 février 1886, Pasic,
1556, II, 193; — Bruxelles, 9 décembre 1886, Pasic, 18S7, II, 104; — Cass. B.. 5 janvier 1888, Pasic, 1888, I, 69; — Dinant, 10 juillet 1880, Cl. et Boxj , 1880, p. 350.
Gomp. trib. Bruxelles, 2 mai 18SS, Pasic, ISSS, III, 729; — Charleroi, 5 mai 1888, /. Ti-ib., 1888, p. 698; — trib. Liège, 5 janvier 1889, Pand. pér. belges, 1889, n» 437.
Voy. pour ce qui concerne la France, les décisions citées Fuzier- Hermax, Code civil, t. III, p. 760, nos 555 et suiv., p. 774, n°s 813 et suiv., et Dall., Pép., Supp., v° Travaux publics, nos 1390 et suiv.
Application du principe aux commitces et aux promxces
543. Les principes sont les mêmes ou ence qui concerne Tome xx
rTP4rf nos 439 à
Ittat. 442.
Cons. Liège, 24 juin 1886, Pasic, 18S6, II, 302; — Bruxelles, 8 mai 1889, Pasic, 1890, II, 343; — Bruxelles, 22 juillet 1891, Pasic, 1892, II, 23; — Bruxelles, 1" avril 1890, Pasic, 1890, II, 251; — Cass. B., 9 décembre 1880, Pasic, 1881, I, 14; — Cass. B., 3 mars 1892, Pcmc, 1892,
I, 119; — Cass. B., 26 avril 1888, Pasic, 1888, I, 217; — trib. Bruxelles, 20 février 1892, Pasic, 1892, III, 123: — Cass. B., 4 mars 1880, Pasic, 1880, I, 140; — Verviers, 2 juillet 1890, Pasic, 1890,' III, 130; — trib. Bruxelles, 2 mai 1S83, Pasic, 1883, III, 233; —Bruxelles, 18 juillet
1557, Pasic, 1888, II, 15; — Bruxelles, 1er décembre ISSi, Pasic, 1882,
II, 230; — Cass. B., 25 mai 1882, Pasic, 1882, I, 137; — Cass. B., 14 décembre 1893, Pasic, 1894, I, 61; — Cass. B., 31 mai 1894, Pasic, 1894,1, 239; — Cass. B., \^^ décembre 1881, Po^ic, 1881, I, 415; — Cass. B., 25 mai 1882, Pasic, 1882, I, 785; — Cass. B., 6 février 1890, Pasic, 1890, I, 79; — trib. Bruxelles, 19 février 1890, Belg. jud., 1890, p. .588; — Bruxelles, 8 juillet 1892, Pasic, 1S93, II, 70; — trib. Liège, 23 février 1895, Pasic, 1895, III, 205: — trib. Bruxelles, 4 mai 1895, Pasic, 1895, III, 261; — Bruxelles, 11 janvier 1896, /. Trib., 1896, p. 183; — Bruxelles, 2 décembre 1896, Pasic, 1897, II, 31 ; — Cass. B., 18 mars 1897, Pasic, 1897, I, 121; — trib. Bruxelles, 12 juin 1897, Pasic, 1897, III, 231 ; — Gand, 17 juillet 1897, Pasic, 1898, II, 244; — Liège, 18 janvier 1899, Pasic, 1899, II, 255; — Verviers, 25 novembre
1891, Cl. et Bonj., t. XXXIX, p. 1218; — Cass. B., 12 janvier 1893, P(2«c., 1893, 1,79; — Cass. B., 30 mars 1893, Pasic, 1893,1,144; — Malines, 4 février 1887, /. Trib., 18S7, p. 465; — Charleroi, 5 mai 1888, /. Trib., ISSS, p. 698; — trib. Bruxelles, 5 janvier 1889, Pasic, 1889,
III, 106; — Gand, 23 juin 1S8S, Pasic, 1889, II, 84: — Liège, 19 juin 1901, Pasic, 1901, IL 340; — justice de paix Lokeren, 17 septembre
1892, /. T7'ib., 1S92, p. 1111; — trib. Bruxelles, 17 juin 1893, Belg. jud.,
1893, p. 1178; — Liège, 27 décembre 1893, Pasic, 1894, II, 163; —
Tome XX no
Verviers, 31 juillet 1894, Cl. et Bonj., t. XLII, p. lÛlO; — Cass. B., 2 novembre 1894, Pasic, 1894, I, 319; — Liège, 23 juillet 1896, Pasic, 1897, II, 80; — Bruxelles, 29 juillet 1897, /. Trib., 1897, p. 1028; — Charleroi, 20 octobre 1898, Pasic, 1899, III, 20; — Liège, 18 octobre 1893, Pasic, 1894, II, 108; — Mons,6 mars 1896, Cl. et Bonj., t. XLIV, p. 592;
— Bruxelles, 22 et 29 juillet 1897, Pasic, 1898, II, 183; — Bruxelles, 25 octobre 1897, Pasic, 1898, II, 155; — trib. Bruxelles, 14 avril 1898, Pasic, 1898,111, 208; — Bruxelles, 25 octobre 1898, Pasic, 1899,11, 95;
— Cass. B., 13 avril 1899, Pasic, 1899, I, 173; — trib. Bruxelles, 12 février 1902, Pasic, 1902, III, 149.
Voy., en outre, la doctrine et la jurisprudence françaises citées Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 760 et suiv., 772 et suiv., 775 et suiv.;
— Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n°s 410 et suiv,, 867 et suiv. — AfMe Conseil d'État, 15 décembre 1899, D. P., 1901, 3, 17.
o. Des concessionnaires de travaux publics.
543. Ils sont, quant à la réparation du dommage, soumis au droit commun.
Cons. Verviers, 10 mars 1880, Cl. et Bonj,, 1880, p. 478; — Bruxelles, 11 décembre 1879, Pasic, 1880, II, 60; — Bruxelles, 11 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 118.
III. Du pouvoir judiciaire
544. Les tribunaux ne sont pas responsables sauf dans les cas et sous les conditions de la prise à partie (art. 505 du code de proc. civ.).
Laurent ayant renvoyé cette matière au commentaire du code de procédure, nous n'en dirons que quelques mots.
Les règles de la prise à partie s'appliquent aux membres du ministère public aussi bien qu'aux juges.
Elles sont sans application lorsqu'il s'agit d'un dommage causé en dehors des fonctions du magistrat.
Tome XX no344o,4i
§ 3. Un fait IMPUTABLE.
N° 1. Quand le fait cesse d'être imputable a raison d'un défaut de liberté.
545. Les incapables qui ont Vusage de leur raison peuvent s obliger par délit ou quasi-délit.
Voy. Pand. belges, t. LXV, v» Mineur d'âge, n^s 229 et suiv.; — Arntz,
t. III, no» 281 et 475; — Thirt, t. III, iV^ 204 : — Hcc, t. VIII, 11° 407 ; — Dall., Rép., Siipjj., \° Responsabilité, n°^ 167 et suiv.: — Labbé, Rev.crit., 1870, p. 109, et les auteurs, sauf à comparer Merlin, Rép., v-s Blessé, § 3, n° 4, et Démence, § 2, n°' 3 et 4: — Legraverexd, Listr. cnmin., t. I^r, p. 462.
Cons. Cass. Fr., 13 janvier 1890, D. P., 1890, 1, 145: — Caen, 9 novembre 1880, D. P., 1SS2, 2, 23: — Gand. 25 février 1892, Pasic, 1892, II, 226.
N° 2. L'iMPUTABU-lTÉ CESSE-T-ELLE QCAND LE FAIT EST COMMIS PAR ORDRE DE l'aLTOPJTÉ ^
546. a) Oui, lorsque ro}''dre émane de Tautorité Tome_xx compétente ; b) en ce qui conce?me la responsabilité du "°°49.' * fonctionnaire qui obéit à un ordy^e illégal, renvoi au droit public; Cl le mandataiy^e ne peut invoquer Tordre du mandant.
Sic Hue, t. VIII, no 334: — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n05 164 et suiv.
Cons. Angers, 9 mars 1895, SiB., 1895, 2, 96: — Conseil d'État, 17 mai 1889, D. P., 1890, 3, 94.
Sic Hue, t. VIII, no 434; — Sourdat, Responsabilité, t. II, no 908. Anvers, 16 décembre 1897, Jicr. Ante/'s, 1898, 1, 43; — Cass. Fr., 25 juin 1889, Sir., 1891, 1, 123.
No 3. De la force majeup.e. I. P/incipe général.
54T. a) Elle fait cesser Vimputabilité; b) l'inondation lome xx peut nêtre pas un cas fortuit ; c) dé même l'incendie. °°434? ^
Universellement admis.
Voy. les applications faites Angers, 9 janvier 1894, D. P., 1894, 2, 353; — Cass. Fr., 4 août 1884, D. P., 1884, 1, 454; — trib. Seine, 17 avril 1895, Sir., 1895, 2, 183; — Cass. Fr.. 16 juillet 1890, Sir., 1894, 1, 35: — Aix, 5 juillet 1887, Sir., 1887, 2, 230,
Voy. Pand. belges, t. LUI, vo Inondation, nos 77 et suiv.
Trib. Bruxelles, 11 mars 1885, Pasic, 1885, III, 203; — trib. Liège,
SUPPL. — t. V. 25
5 mai 1894, Pasic, 1894,111,265;— Verviers, 30 mars 1881, Pasic, 1882, III, 138; — Bruxelles, 11 juillet 1893, Pasic, 1894, II, 73 ; — Mons, 10 mars, 1883, Pasic, 1883, III, 101; — Namur, 13 décembre 1882, /. Trib., 1883, p. 58; — Conseil d'État, 23 février 1882, D. P., 1883, 3,62.
Sic Dall., i?ep., Supp., v° Responsabilité, n» 118.
Cass. Fr., 8 mai 1883, D. P., 1883, 1, 446; — Paris, 6 mars 1884, D. P., 1884, 2, 194; — Lyon, 11 avril 1883, D. P., 1884, 2, 173; - Paris, 9 mars 1893, D. P., 1893, 1, 296.
II. Des faits de guerre
Tome XX 548. a) Ils soïit des événements de force majeure et ^°^m. ^ ^^ donnent pas le droit dHiidemnité contre VEtat; b) il en
est de même des faits de révolution ; c) et des mesures de
de défense penses par V autorité militaire "pendant la lutte;
d) mais non des mesures préparatoires non imposées par
les nécessités immédiates de la lutte.
Voy. MoRiN, Lois de la guerre, t. II, p. 46 ; — Ballot, Des effets de la guerre, p. 49; — Sourdat, Responsabilité, t. II, n^ 1331; — Ducrocq, Dr. admin., n" 373 ; — Dall., Rép., Supp., v° Responsab., n"» 366 et suiv.
En ce qui concerne les faits d'insurrection ou de guerre civile, voy. Dall., Rép., Supjp., v° Responsabilité, n° 375; — Conseil d'Etat, 25 "mai 1877, D. P., 1877, 3, 72; — Conseil d'État, 18 mai 1877, D. P., 1877, 3, 81.
§ 4. Faute aquilienne.
N° 1. Principe.
Tome XX 549. a) La faide la plus légère suffd pour qiiil y ait
^"Wf ^ quasi-délit ; b) les a7iicles 1382 et 1383 du code civil ne
s'appliquent pas dans les obligations conventionnelles;
c) le juge du fait apprécie discrétionnairement s il y a
faute., mais il doit en constater ï existence.
Sic Arntz, t. III, n» 476 ; — Hue, t. VIII, n» 415 ; — Dall., Rép., Supp., vo Responsabilité, n^ 53; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n" 1349; — Sourdat, Responsabilité, t. pr, n» 652, et les auteurs.
Anvers, 30 octobre 1897, Jur. Anvers, 1898, 1, 43.
Jugé que commet une faute professionnelle le bouquiniste qui achète
des ouvrages à un préposé d'un libraire : trib. Bruxelles, 5 janvier 1893, Pasic, 1893, III, 79.
Jugé qu'en Belgique le mont-de-piété qui reçoit en gage, pendant un an, des marchandises neuves sous le nom d'un négociant, engagées pour des sommes minimes et sans jamais être retirées, engage sa responsabilité s'il n'avertit pas, après un certain temps, la personne sous le nom de laquelle les dépôts ont eu lieu : Yerviers, 24 juin 1891, Pasic, 1891, III, 341.
Jugé qu'est responsable des détournements commis par un employé sans fortune, l'agent de change ou l'intermédiaire qui a effectué pour cet employé des opérations de jeu considérables : Paris, 25 août 1890 et 10 janvier 1891, Sm.. 1892, 2, 138.
Doctrine conforme, y compris Hue, t. VIII, n° 434; — Dall., Rép., Si'.pp., v° Responsabilité, n°^ 54 et suiv.
Bruxelles, 12 octobre 1887, Pasic, 1888, II, 419: — Gand, 18 juin 1887, Pasic, 1888, II, 54; — Gand, 16 février 1889, Pasic, 1889, II, 200; — Anvers, 30 octobre 1897, Jio: Anvers, 1898, 1, 297; — Gass. Fr., 21 janvier 1890, D, P., 1891, 1, 380.
Voy. Hue, t. VIII, n° 435; — Sourdat, Responsabilité, t. I«^ n» 650; — Dall., Rép., Stipip., v» Responsabilité, n°^ 187 et suiv., 245.
Cass. Fr., 13 janvier- 1892, Sm., 1893, 1,257;— Cass. Fr., 14 mars 1892, Sm., 1892, 1, 523 ; — Gass. Fr., 26 avril 1887, D. P., 1887, 5, 388; — Gass. Fr., 22 novembre 1892, D. P., 1893, 1, 604; — Cass. Fr., 15 jan^-ier 1889, D. P., 1890, 1, 471; — Gass. Fr., 6 février 1894, D. P., 1894, 1, 192; — Gass. Fr., 7 février 1894, D. P., 1894, 1, 239.
N° 2. Applications.
I. Imprudence
550. a) La plus légère suffit pour entraîner respon- lome xx sabilité; b) en principe, V envoi de valeio^s par lettre no7i ""4^^ recommandée ni chargée est un quasi-délit; c) sauf lorsqu'on s'est conformé auœ usages commerciaux; d) à défaut d'imjjrudence, il ny a pas de quasi-délit.
Gons. Dall., Rép., Supp., vo Responsabilité, n°^ 150 et suiv.
Bruxelles. 4 juillet 1893, /. Trib.. 1893, p. 1364; — Bruxelles, 28 octobre 1901, Pasic, 1902, II, 71 : — Gonseil d'État, 29 janvier 1892, D. P., 1893, 3, 50.
B & C Voy. trib. Bruxelles, 10 décembre 1887, Pasic, 1887, II, 355.
, Jugé que n'est pas un acte d'imprudence engageant sa responsabilité, le fait d'un armurier de vendre une arme à un insensé, alors que celui-ci lui avait fait auparavant des achats de cette espèce, et ne les avait pas fait servir à des actes de violence: Caen, 9 novembre 1880, D. P., 1882, 2,23.
II. Négligence
Tome XX 551. a) Le propriétaire qui manque de conserver ses ''°48i. ^ droits est responsable de sa riégligence lorsqu'elle préjudicie aux tiers ; b) les courriers des malles-poste peuvent être responsables lors même qu'ils se conforment aux règlements administratifs ; c) les concessionnaires de travaux publics sont responsables de leur imprudence, même dans le silence du cahier des charges ; d) les chefs d'industrie répondent des accidents qui atteignent l'ouvrier ; e) l'obligation est plus ingoureuse lorsque les ouvriers sont des enfants; f) en pinncipje, celui qui donne de faux renseignements est responsable ; g) 7nême lorsqu'il ne le fait qu'imprudemment , et non sciemment.
Cette question se rattache à celle de la nature de la faute du patron. Pour certains, mais avec des divergences sur le fardeau de la preuve, elle est contractuelle.
Sainctelette, Responsabilité, p. 140 et suiv.; — S.ujzet, Rev. crit., 1883, p. 596; — Pascaud, Rev.pty-at., i, LV, p. 380; — Démangeât, ibid., p. 556 ; — Hue, t.VlII, n"^ 427 et suiv.; — Glasson, Le code et la question ouvrière, p. 30; — Cotelle, Rev. prat., t. LV, p. 529; — Plamol, Rev>. crit., 1888, p. 281 ; — Marc Gérard, Rev. crit., 1888, p. 485.
Dans une autre opinion, on rattache la responsabilité aux articles 1382 et 1383 du code civil, mais en déclarant, en fait, le patron en faute par cela seul qu'il a négligé de prendre certaines mesures de précaution pour garantir du danger les travailleurs.
Tournai, 19 juin 1884, Pasic. 1884, III, 330; — trib. Bruxelles, 31 décembre 1884, Pasic, 1885, III, 217; — trib. Bruxelles, 25 avril 1885,
Pasic, 1885, III, 175; — Mons, 29 avril 1885, Beiff. jiid., 1885, p. 572 ; — trib. Bruxelles, G mai 1885, ibid., 1887, p. 204; — Gharleroi, 16 juillet
1885, Pasic, 1886, III, 51 ; — Anvers, 17 juillet 1885, Belg. jnd., 1885, p. 1004; — Anvers, 21 septembre 1885, ibid., 1885, p. 1556; — Bruxelles, 8 novembre 1885. ibid.. 1885, p. 1544; — Tournai, 10 décembre 1885, /. Trib., 1886, p. 217; — Namur, 12 janvier 188G, Pasic, 1887, III, 272 ;
trib. Bruxelles, 13 avril 1886, Pasic, 1887, III, 97; — Anvers, 15 avril 886, Jur. Anvers, 1886, 1, 389; — Louvain, 22 mai 1886, Belg.jud., 1886,
1083; - trib. Gand, 26 mai 1886,7. Trib., 1886, p. 822; — Bruxelles, décembre 1886, Pasic, 1887, II, 43; — Termonde, 11 décembre 1886, Pasic, 1887, III, 160; — Huy, 30 mars 1887, /. Trib., 1887, p. 514; — Bruxelles, l^r juin' 1887, Pasic, 1887, II, 330; — Gand, 18 juin 1887, Pasic, 1888, II, 54; — Anvers, 12 août 1887, Jur. Anvers, 1888, 1, 187; — Liège, 24 novembre 1887, /. Trib., 1887, p. 1550; — Anvers, 19 décembre 1887, Jur. Anvers, 1888, 1, 64; — Nivelles, 27 janvier 1888, Cl. et BoNJ.,t. XXXVI, p. 586; — Bruxelles, 9 février 1888, /. Ti-ib., 1888, p. 358; — Cour super, de justice Luxembourg, 27 novembre 1884, Sir., 1884, 4, 25; — Cliarleroi, 2 juillet 1884, Pasic, 1885, III, 99; — Liège, 8 août 1884, Pasic. 1885, II, 213; — Anvers, 21 mars 1888, /. Trib., 1888, p. 638 ; — Anvers, 26 mars 1888, Jur. Anvers, 1888, 1, 138 ; — Gand, 2 juin 1888, Pasic, 1889, II, 183; — Cliarleroi, 4 juin 1888, /. Trib., 1889, p. 135; — Liège, 28 juin 1888, Belfj.jud., 1888, p. 1132; — Bruxelles, 6 février 1889, /. Trib.. 1889, p. 247;'— Gand, 16 février 1889, Pasic, 1889, II, 200; — Verviers, 20 février 1889, Cl. et Bonj., t. XXXVII, p. 864; — trib. Bruxelles, 22 février 1889, J. Trib., 1889, p. 419; — Bruxelles, 4 mars 1889, Jur. Anvers, 1889, 1, 335; — justice de paix Namur, 16 mars
► 1889, /. Trib., 1889, p. 1290; — Cliarleroi, 17 avril 1889, ibid.. 1889, p. 968; — Liège, 26 mars 1884, Cl. et Bonj., 1884, p. 366; — Mons, 14 novembre 1885, Belg. jud., 1885, p. 1554; — Charleroi, 29 décembre 1885, Pasic.
1886, III, 117; — Cass. B., 8 janvier 1886, Pasic, 1886, I, 38; — trib.
IBi^uxelles, 20 juin 1889, Pasic, 1889, III, 279; — Louvain, 25 juillet 1889, J. Trib., 1889, p. 1195; — Liège, 22 mai 1890, ibid., 1890, p. 870; — Liège, 5 novembre 1890, Pasic, 1891, II, 99; — trib. Bruxelles, 31 juillet 1893, /. Trib., 1893, p. 1393; — Bruxelles, 31 octobre 1893, ibid., |1893, p. 1251; — Charleroi, 16 novembre 1893, ibid., 1893, p. 1431; — trib. Bruxelles, 27 février 1895, ibid., 1895, p. 616; — trib. Bruxelles, 10 avril 1895, Pasic, 1895, III, 183; — Bruxelles, 2 juin 1896, Pasic, 1807, II, 16; — Bruxelles, 13 janvier 1896, Pasic, 1896, II, 172; — Bruges, 15 mars 1897, Cl. et Bonj., t. XLV, p. 330; — trib. Bruxelles, 20 juillet 1897, /. Trib., 1897, p. 1044; — Charleroi, 23 février 1898, ibid., 1898, p. 933; — Huy, 7 avril 1898, Cl. et Bonj., t. XLVI, p. 679 ; — Charleroi, 24 mai 1898, /. Trib., 1S9S, p. 866; — Bruxelles, 9 novembre 1898, Pasic, 1899, II, 124; — trib. Bruxelles, 14 juin 1899, Pasic, 1899, III, 318; — Charleroi, 20 mai 1891, Pasic, 1892, III, m; — Charleroi, 8 décembre 1891, /. Trib., 1892, p. 167; — Anvers, 26 juillet 1893 et 31 juillet 1894, Belg. jud., 1895, p. 1027; — Mons, 7 mars 1895, /. Trib., 1895, p. 444; — trib. Bruxelles, 22 mai 1895, ibid., 1895, p. 665; — trib. Liège,
29 mai 1S95, Cl. et Bonj., t. XLIII, p. 958; — Verviers, 23 novembre 1895, /. Trib., 1895, p. 1269; — Huv, 2 avril 1896, ibid., 1896, p. 685 ; — Bruxelles, 3 avril 1896, Pasic, 1896, IL 318; — Xamur, 3 juin 1896, Pasic, 1897, III, 69: — Namur, 30 juin 1896, Pasic, 1897, III, 69; — trib. Bruxelles, 16 novembre 1896, Pasic, 1898, III, 329; — Arlon, 26 novembre 1896, Cl. et Bonj., t. XLVI, p. 81; — Nivelles, 27 janvier
1897, /. Trib., 1897, p. 729; — trib. Bruxelles, 3 juillet 1897, Pasic, 1897, III, 236; — Bruxelles, 26 juillet 1897, Pasic, 1898, II, 169; — Gharleroi, 20 janvier 1898, J. Trib., 1898, p. 142; — Cliarleroi, 2 février 1898, ibid.,
1898, p. 240; — Liège, 9 février 1898, Pasic, 1898, II, 251; — Liège, 24 décembre 1897, Pasic, 1898, II, 196; — Liège, 5 mars 1898, Pasic, 1S9S, II, 233; — Verviers, 15 mars 1898, Cl. et Bonj., t. XLVI, p. 702; — Gharleroi, 16 mai 1898, /. Trib., 1898, p. 925; — Gharleroi, 27 juin 1898, /. Trib., 1898, p. 959 ; — Verviers, 18 janvier 1899, Cl. et Bonj., t. XLVII, p. 299; — Verviers, l^r février 1899, Cl. et Bonj., t. XLVII, p. 369; — trib. Bruxelles, 21 juin 1899, /. Trib., 1899, p. 851 ; — Liège, 31 octobre
1899, ibid., p. 1366; — Bruxelles, 13 février 1891, Jur. Anvers, 1893, 1. 113; — Tournai, 11 juillet 1895, /. Trib., 1895, p. 1123; — trib. Liège, 26 février 1896, Pasic, 1896, III, 246: — trib. Bruxelles, 25 mars 1896, Pasic, 1896, III, 266 ; — Gharleroi, 26 janvier 1897, /. Trib., 1897, p. 342 ; — trib. Bruxelles, 24 février 1879, ibid., 1897, p. 1424; — Liège, 24 décembre 1897, Pasic, 1898, II, 196; — Huy, 8 janvier 1898, /. Trib., 1898, p. 611 ; — trib. Bruxelles, 8 janvier 1896, Pasic, 1896, III, 141 ; — Liège, 22 janvier 1896, Bel>^. jud., 1896, p. 1100; — Verviers, 2 février 1899, Cl. et Bonj., t. XLVII, p. 396; — Arlon, 20 mars 1900, Pasic, 1901, III, 274; — Gharleroi, 8 décembre 1900, Pasic, 1901, III, 64; — Gand, 17 octobre 1900, Pasic, 1901, II, 195; — Bruxelles, 29 juillet 1901, Pasic, 1902, IL 62.
Quant à la jurisprudence française, voy. les décisions citées par Flzier-Herman, Code civil, t. III, p. 804 et suiv. — Adde Caen, 31 octobre
1900, Sir., 1901, 2, 211: — Nancy, 19 janvier 1900, D. P., 1900, 2, 183.
La loi française du 9 avril 1898, pour certaines industries, quant aux accidents de travail survenus aux ouvriers, a institué un système forfaitaire. Tous les accidents, sauf ceux de force majeure qui sont étrangers au travail, donnent lieu à une réparation, mais partielle et proportionnée au salaire suivant le tarif légal. Si l'accident est dû à la faute inexcusable du patron, l'indemnité peut être majorée, mais la procédure spéciale de la loi doit être suivie préparatoirement.
Cons. toutefois, pour l'hypothèse d'accidents intentionnellement provoqués par le patron, Adrien Sachet, Traité de la législation sur les accidents du travail, i\°^ 585 et sui\ .
Cons., sur lapplication de la loi de 1898, Toulouse, 28 février 1001, Sir., 1001, 2. 164; — Cass. Fr., 6 mai 1001, Sm., 1901, 1, 288; — Rouen, •2S février 1900, D. P., 1900, 2, 181; — Angers, 16 janvier 1900, D. P., 1000, 2, 117; — Amiens, 20 mars 1900, D. P., 1900, 2, 268; — trib. Lille, 28 décembre 1809, D. P., 1900, 2, 87; — Douai, 29 mai 1900, D. P., 1900, 2, 478; — Nancy, U mars 1900, D. P., 1900, 2, 168; — trib. Châleau- Thierry, 17 janvier 1900, D. P., 1900, 2, 68; —trib. Xarbonne, 13 février 1900, D. P., 1901, 2, 82; — trib. Mayenne, 23 mars 1900, D. P., 1901, 1, 275; — Rouen, 22 mai 1901, D. P., 1901, 2, 457; — Paris, 24 novembre 1900, D. P., 1901, 2, 60; — trib. Seine, 24 août 1900, D. P., 1901, 2, 276;
— trib. Lorient, 5 juin 1000, D. P., 1901, 2, 82; — trib. Nantes, 27 novembre 1899, D. P., 1900, 2, 81; — Besançon, 28 février 1900, D. P., 1900, 2, 227; — trib. Neufchàteau (France), 23 novembre 1899, D. P., 1900, 2, 85; — trib. Saint-Quentin, 5 janvier 1000, D. P., 1900, 2, 85; — trib. Montbrison, 13 avril 1900, D. P., 1900, 2, 478; — justice de paix Paris, 6 décembre 1899, D. P., 1900. 2, 73 ; — justice de paix Paris, ■22 décembre 1899, ibid.; — trib. Brives, 23 mai 1900, D. P., 1001, 2, 131.
La loi de 1898 ne s'applique pas, en général, à l'agriculture. Voy., sur les accidents des exploitations agricoles, la loi française du 30 juin 1899.
Voy. Hue, t. VIII, nos 409 et suiv.; — Dall., Rép., Si'.pp., v<> Responsabilité, nos 121 et suiv. '
Cons. trib. Anvers, 21 mai 1890, Cl. et Bonj., 1890, p. 1022; — trib. Bruxelles, 17 mars 1887, Pasic. 1887, III, 261; — trib. Bruxelles, 3 décembre iS8i, Pasic, 1885, III, 58; — trib. Bruxelles, 6 juillet 1891, Belg.jucL, 1891, p. 975: — Liège, 23 décembi^e 1880, Pasic, 1881, II, 127 ; — Liège, 16 novembre 1883, Pasic, 1884, II, 12; — justice de paix Liège, 26 mars 1886, Pasic, 1888, III, 282; — justice de paix Ixelles, 17 décembre 1891, Belg. jiid., 1892, p. 463; — trib. Bruxelles, 20 janvier
1892, Pasic, 1892, III, 248: — trib. Bruxelles, 14 mars 1892, Pasic, 1892, II, 260; — Gand, 15 juin 1892, Pasic, 1893, II, 7; — Bruxelles, 8 février
1893, Pasic, 1894, II, 418; —Anvers, 4 septembre 1893, Pasic, 1894, III, 232; — trib. Bruxelles, 7 mars 1894, Pasic, 1894, III, 218; — Anvers, 11 septembre 1894, lier. Anvers, 1895, 1, 25; — Neufchàteau, 20 mai 1895, Pasic, 1895, III, 276; — trib. Liège, 9 octobre 1895, Pasic, 1896, 111,6;
— Liège, 12 mars 1896, Beîg. jud., 1896, p. 577 ; — Anvers, 6 février 1897, Jur. Anvers, 1897, 1, 212; — trib. Bruxelles, 3 mars 1897, /. Trib., 1897, p. 823; — justice de paix Bruxelles, 7 avril 1897, ibid., 1898, p. 227; — Bruxelles, 12 juillet 1897, Jur. Anvers, 1897, 1, 353; — Orléans, 5 août
1892, Sir., 1892, 2, 312; — trib. Libourne, 19 février 1892, Sir., 1892, 2, 262; — Paris, 6 mai 1886, Sir., 1887, 2, 229; — Paris, 23 mars 1893, Sir.,
1893, 2, 171 ; — trib. fédéral Suisse, 3 septembre 1891. Sir., 1892, 4, 12 ;
— Cour de justice Genève, 13 décembre 1886, Sir., 1887, 4, 14; — Paris,
17 juillet 1SS5, Sm., 18S6, 2, 104; —Lyon, 3 novembre 1880, Sir., 1887, 2, 220; — Cass. Fr., 23 octobre 1880, Sir., 1887, 1, 441; — Orléans, 5 août 1892, I). P., 1893, 2, 558; — Rouen, 18 juin 1881 et Cass. Fr., 5 décembre 1881, Sir., 1883. 1, 457; — trib. Seine, 12 novembre 1885, La Loi, 25 novembre 1885; — Paris, 21 juillet 1892, D. P., 1893, 2, 97; — Paris. 14 décembre 1884, Sir., 1885, 2, lô3; — trib. Bordeaux, 17 mars 1891, Sir., 1892, 2, 260; — Paris, 6 août 1889 et Montpellier, 20 décembre 1889, I). P., 1890, 2, 263; —Rennes, 17 février 1887, Rec. arr. Nantes, 1888, p. 58; — trib. Nantes, 21 août 1886, ibid., 1887, p. 66; — Rouen, 29 juillet 1879, /. Trib. commerce, 18S0, p. 295; — trib. Seine, 27 novembre 1891, D. P., 1893, 2, 99, sous la note 6; — trib. Marseille, 15 octobre 1886, Rec. de Marseille, 1887, p. 8; — trib. Seine, 24 juin 1884, /. Trib. commerce, 1885, p. 47; — trib. Seine, 15 juillet 1890, La Loi, i^t août 1890; — trib. Seine, 3 novembre 1891, D. P., 1893, 2, 99, sous la note c; — trib. Seine, 6 décembre 1883, D. P., 1893. 2, 101, sous la note i ; — trib. Seine, 4 juin 1889, D. P., 1893, 2, 101, sous la notej; — Paris, 23 octobre 1890, D. P., 1893, 2, 97 ; — trib. Seine, 14 décembre 1892, D. P., 1893, 2, 97 ; — Paris, 15 juin 1893, D. P., 1894,2, 143; — Paris, 22 décembre 1897, D. P., 1900, 2, 04.
Tome XX 552. a) Elle est assimilable à Vimpimdence: b) telle
nos 4c'' à , j. ■ /
m. est ligno^rmce du droit de la part des officiers publics qui, par la nature de leuj^s fonctions, doivent en avoir une certaine connaissance ; c) à vrai dire, cette ignorance , dans le chef des notai7'es et des avoués, est plutôt une faute contractuelle quun délit ou un qiuisi-délit .
Sic Pand. belges, t. XXXVII, v» Erreur de droit, no 20.
X» 3. QCAND LA FAUTE CESSE d'ÈTRE UN QUASI-DÉLIT.
Tome XX 553 Al La faute de la victime ne fait pas nécessaire- 492. ment cesser la responsabilité de raideur du fait ; il faut, pour cela, que cette faute soit la seule cause du doinmage; b) ces principes s'appliquent aux patrons et aux ouvriers, surtout si ces derniers sont jeunes ; c) en cas de faute de la partie lésée, les dommages-intérêts doivent être modérés; d) s'il y a faute récipjroque, les dommages-intérêts ne doivent être refusés que s'ils sont égaux.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Dommayes-intéréts, no» 370 et suiv.; — Hue, t. VIII, n° 434; — Dall., JRep., Supp., v° Responsabilité, n° 193, et les auteurs.
Cons. Bruxelles, 3 janvier 1901, Pasic, 1901,11,257;— Bruxelles, 13 décembre 1895, Pasic, 1896, II, 214; — trib. Bruxelles, 28 novembre 1900, Pasic, 1901, III, 307; — Bruxelles, 30 mai 1900, Pasic, 1902, II, 49; — Liège, 22 janvier 1896, Pasic, 1896, II, 413: — trib. Bruxelles,
13 avril 1896, Pasic, 1896, III, 199; — Bruxelles, 8 mars 1898, /. Trib., 1898, p. 362; — Bruxelles, 14 juin 1898, Pasic, 1899, II, 41 ; — Arlon, ler décembre 1898, Cl. et Bonj., 1899, p. 178; — Arlon. 22 décembre
1898, Cl. et Bonj., 1899, p. 211 ; — Bruxelles, 26 janvier 1899, /. Trib.,
1899, p. 306; — Bruxelles, 11 janvier 1890, Pasic, 1891, II, 133; — Bruxelles, 24 juin 1882, Belg.,jud., 1882, p. SOS; — Bruxelles, 29 février iè^Ç,, Pasic, 1896, II, 263; — Charleroi, 15 mars 1S9S, /. Trib., 1898, p. 929; — HuT, 8 avril et 28 juillet 1898, /. Trib., 1S9S, p. 611 et 1220;
— justice de paix Bruxelles, 30 décembre 1S79, Pasic, 1880, III, 208 ; — Verviers, 4 août 1880, Cl. et Bonj., 1881, p. 761; — Gand, 22 février ISSl, Pasic, 1883, II, 391; — Bruxelles, 2 août 1884, J. Trib., 18S4, p. 1105; — trib. Liège, 2 mars 1889, Pasic, 1889, III, 230 ; — Bruxelles, 27 juillet 1891, Belg. jud., 1891, 1041; — Cbarleroi, 24 novembre 1891, /. Trib., 1892, p. 183; — Liège, 9 décembre 1S91, Pasic, 1892, II, 80; — Bruxelles, 31 octobre 1895, Pasic, 1896, II, 74; — Liège, 13 novembre 1S95, Pasic, 1896, II,. 140: —Bruxelles, 16 novembre 1895, Pasic, 1896, II, 211 ; — Bruxelles, 18 mars, 1896, /. Trib., 1896, p. 672; — Cass. Fr., 8 mai 1893, D. P., 1893, 1, 349; — Cass. Fr., 31 juillet 1894, Sir., 1894, 1, 493; — Paris, 13 avril 1892, D. P., 1893, 2, 225; — Paris, 7 juin 1886, Sm., 1887, 1, 227; — Lyon, 10 janvier 1889, Sir., 1889, 2, 208; — Riom,
14 février 1894, Sir., 1895, 2, 45; — Cass. Fr., 13 mars 1895, Sir., 1895, 1, 285; — Cass. Fr., 11 novembre 1891, D. P., 1892, 1, 427; — Aix, 12 décembre 1887, Sir., 1888, 2, 138; — Cass. Fr., 10 novembre 1884, D. P., 1S85, 1, 433; — Cass. Fr., 12 décembre 1893, Sir., 1894, 1, 223; — Amiens, 29 décembre 1881, D. P., 1882, 2, 163 ; — Aix, 7 décembre 1S91, D. P., 1892, 2, 299 ; — Conseil d'État, 30 avril 1880, D. P., 1881, 3, 9 ; — Conseil d'État, 4 août 18S2, D. P., 1882, 3, 29 ; — Cass. Fr., 28 mars 1900, D. P , 1900, 1,208.
&ctrib. Liège, 4 avril 1901, Pasic, 1902, III, 150; — Grenoble, 27 décembre 1892, D. P., 1893, 2, 534; — Rouen, 25 janvier 1892, D. P., 1893, 2, 121; — Cass. Fr., 15 novembre 18S1, D. P., 1883, 1, 159; — Cass. Fr., 18 octobre 1886, Sir., 1887, 1, 16; — Cass. Fr., 17 mars 1880, Sir., 1880, 4,215; - Cass. Fr., 17 novembre 1886, Sir., 1887, 1, 227; — Cass. Fr., 17 novembre 1884, D. P., 1885, 1, 368; — Cass. Fr., 2 décembre 1884, D. P., 1885, 1, 423; — Cass. Fr., 13 décembre 1899, D. P., 1900, 1, 128;
— Cass. Fr., 27 février 1899, D. P., 1899, 1, 227.
Voy. infràj n° 560, g.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dommaffes-intérétSj n" 415. Cons. trib. Lorient, 27 février 1895, D. P., 1S99, 2, 266.
SECTION III. — Applications.
§ V. Propriété. Commerce. Industrie.
Tome XX o54. a) Quant aux ohligaiions du voisinage, voyez " oob. ^ suprà, t. II, n°^ 700 et suiv. ; b) la concurrence déloyale, en matière d'industine et de commerce, est 2:)lutôt du domaine du droit commercial; c) telle, entre autres, Vusurpation du nom; d) ... ou des 7na7^ques de fabrique; ^) ...ou de V enseigne; f) ... ou des distinctions accordées à V occasion des expositions ou des concours; g) le dénigisement des produits rivaux, même sans intention de
nuire, est un quasi-délit .
Voy. Pand. belges, t. XXIII, v» Concm'rence déloyale; — Pand. fr., \° ConcKVJ-ence déloyale; — Huc^ t. VIII, n° 408.
&"ctrib. Bruxelles, 24 décembre 1SS4, Pasic, 1SS5, 111,44; — trib. Bruxelles, 28 octobre 1889, Pasic., 1890, III, 42; — Bruxelles. 7 février 1890, Pasic, 1890, II, 160; — Anvers, 25 janvier 1886, Pasic, 1886, III, 239.
Sic Bruxelles, 7 août 1886, Belg. jud., 1886, p. 1087; — Bruxelles, 7 juillet 1883, Pasic, 1883, II, 359; — Liège, 24 mars 1882, Pasic, 1882, II, 221; — Gass. B., le"- février 1883, Pasic, 1883, I, 30; — Gand, 14 juin 1882, Belg. jud., 1882, p. 811; — Bruxelles, 8 décembre 1888. Pasic, 1889, II, 140; — Bruxelles, 20 décembre 1883, Pasic, 1884, II, 90;— trib. Bruxelles, 24 octobre 1890, Pasic, 1890, III, 41; — trib. Gand, 29 avril 1891, Pasic, 1892, III, 21: — Bruxelles, 9 mai 1891, Pasic, 1891, II, 394; — Bruxelles, 29 janvier 1889, Pasic, 1889, II, 161 ; — Bruxelles, 28 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 147; — Bruxelles, 29 décembre 18SS, Pasic, 1889, II, 204; — Gand, 25 février 188S, Pasic, 1889, II, 302; — Liège, 30 juin 1887, Pasic, 1887, II, 392; — trib. Bruxelles, 0 février 1888, Pasic, 1888, IIL 71.
Cons. les applications faites trib. Liège, 5 août 18S0, Cl. et Bonj. 1881, p. 115; — Verviers, 15 janvier 1880, Pasic, 1880, II, 382; — Bruxelles, 25 novembre 1886, Pasic.^ 1887, II, 81 ; — Bruxelles, 3 janvier 1SS3, Pasic. 1883, II, 382; — Liège, 31 mai 1883, Pasic, 1883, II, 345; — Liège, 9 décembre 1882, Pasic, 1883, II, 98; — Bruxelles, 12 avril 1887, Beiff. jud., 1887, p. 1424.
Cens. Bruxelles, 19 décembre 1885, Pasic, 1886,11, 152;— Bruxelles, 31 janvier 1884, Pasic, 1884, II, 347; — trib. Bruxelles, 13 mai 1891, Pasic. 1891, m, 317.
§ 2. Responsabilité des fonctionnaires ET officiers ministériels.
555. a) Les fonctionnelles sont responsables ; b) ils Tome xx sont, quant à Véteyidue de la faute, o^égis par le droit 303. commun ; c) reiivoi au titre des Hypothèques de certaine 7'esponsahilité spéciale des conservateui^s des hypothèques ; d) l'officier de Vétat civil est responsable de sa faute; les articles 51 et 52 du code civil ne sont que des applications du p7Hncipe.
Voy. Pand. belges, t. XLIV, v° Fo7îction publique, n° 191 ; — De Brouckère et Tielemaxs, Répert., t. VII, n° 2; — Giron, Bict. dr. adinin., t. III, p. 318; — Pand. fr,, \° Fonctionnaire public n°s 496 et suiv.
Trib. Bruxelles, 17 février 1892, Pasic, 1892, III, 117; — trib. Liège, 29 juillet 1887, Pasic, 1887, III, 342; — Liège, 20 juin 1889, Pasic, 1890, II, 30; — Dinant, 9 avril 1881, Pasic, 1881, III, 337; — trib. Liège, 16 février 1884, Pasic, 1885, III, 104; — Gand, 11 novembre 1893, Rev. de l'admin., t. XLI, p. 107; — Bruxelles, 26 décembre 1892, Rev. de Vadmin., t. XXX, p. 419.
Voy. pour la responsabilité des receveurs de l'enregistrement quant aux erreurs des tableaux de protêt. Nivelles, 27 novembre 1889, Cl. et Bonj., 1890, p. 110; — trib. Bruxelles, 12 décembre 1900, Pasic, 1901, III, 91.
Et en ce cjui concerne la dénonciation des faits imputés à un notaire^ Courtrai, 30 janvier 1890, Pasic, 1891, III, 59 ; — Gand, 25 octobre 1890, Pasic, 1891,11,96.
Voy. pour les arrestations illégales, Liège, 19 juin 1880, Pasic, 1881, II, 233; — Gand, 16 avril 1881, Pasic, 1881, II, 389; — Gand, 4 août 1883, Pasic, 1884, II, 54; — trib. Bruxelles, 19 juin 1882, Belg.jud.,
18S2, p. 783; — Verviers, 6 avril 1SS7, Pasic, 1888, III, 12; — Verviers, 25 mai 1887, BeUj. jud., 1887, p. 1009.
Tome XX 556. a) Les greffiei^s répondent de leurs fautes, par 506. application du d?^oit commun; b) les avoués sont responsables de leurs fautes comme mandataires ; c) lew responsabilité, en cas de mandat extrajudiciaire, est moins rigoureuse qu'en cas de mandat ad litem; d) de 'même que les avoués, les huissiers répondent de la faute légère in
abstracto.
Sic Panel, belles, t. XLIX, v» Greffe, Greffier {Cours et tribunaux), nos 204 et suiv.; — Muller, Situation des yreffieis, p. 50; — Dall., Rép., Sitpp., v» Greffe, nos 41 et suiv.
Voy. Pand. belges, t. XI, v» Avoué, no^ 325 et suiv., t. XL, v» Exploit {Matière civile), n°s 933 et suiv.; — Pand. fr., v^ Avoicé, u°^ 1208 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v'^ Avoué, n°s 56 et suiv., et Respionsabilité , n^ 646, Huissier, n»» 46 et suiv.
Cons. trib. Liège, 16 juillet 1880, Cl. et Boxj., 1880, p. 1136; — Rennes, 29 juin 1891, D. P., 1893, 2, 174; — Cass. Fr., 30 octobre 1889, D. P., 1889, 1, 475; — Cass. Fr., 2 mars 1891, D. P., 1892, 1, 31; — Agen,
3 décembre 1889, D. P., 1890, 2, 170; — Pau, 24 janvier 1887, D. P., 1888, 2, 278; — Douai, 20 février 1892, D. P., 1892, 2, 481; — Douai,
4 mai 1891, D. P., 1893, 2, 39; — Cass. Fr., 12 janvier 1891, D. P., 180i, 1, 205; — Toulouse, 9 juin 1891, D. P., 1892, 2, 508; — Cass. Fr., 2 mars 1891, D. P., 1892, 1, 31; — Dijon, 9 février 1894, D. P., 1894, 2, 223; — Cass. Fr., 3 avril 1900, D. P., 1900, 1, 259; — Aix, 26 octobre 1900, D. P., 1900, 2, 480; — Cass. Fr., 6 mars 1900, D. P., 1900, 1, 524.
Tome XX 557. a) La responsabilité des notaires est fondée sur §15. une obligation conventionnelle, et non sur un quasi-délit ; b) le tiotaire répond de la faute légère in abstracto ; c) il est responsable s il n éclaire pas les parties sur la portée de Vacte; d) il nest pas responsable de V exécution des actes, s'il na reçu mandat spécial de l'assw^er ou ne s'est porté gérant; e) il peut se rendre responsable comme gérant d'affaires; f) s il a à répondre dune faute comme 'mandataire ou gérant, il encourt la responsabilité du contrat de 'mandat ou du quasi -contrat de gestion d'affaires.
Cons. Maton, Dict. prat. not., t. IV, p. 745; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 835, no« 1648 et suiv.
Comp. Rutgeerts-Amiaud, Comment, loi ventôse, t. III, n° 1313; — MiCHA, Responsabil. des not., p. 5 et suiv.; — Pand. belges, t. LXVIII, yo Notaire {Responsabilité civile), n° 11; — Bastiné, Cours, n°s 327 et suiv.-
— Hue, t. VIII, n" 417; — Demolombe, t. VIII, n" 528; — Aubry et Rau, t. IV, § 440; — DiDio, Encyclop. notariat, v» Responsabilité notariale, no 13; — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, r\°^ 462 et suiv.
Et pour l'exclusion du droit commuu soit du mandat, soit du louage, soit du délit ou quasi-délit, P.vul Pont, Rev. ont., t. VII, p. 57 et suiv.
— Cons. trib. Bruxelles, 17 février 1880, Pasic, 1880, III, 219; — Bruxelles, 28 juin 1890, Pasic, 1891, II, 48;— Dinant, 2 avril 1896, Paud.p)ér. belges, 1896, n" 1554; — trib. Bruxelles, 19 décembre 1900, /. Trib., 1901, p. 523; — trib. Bruxelles, 15 avril J893, Pasic, 1894, III, 34; —Bruxelles, 28 avril 1898, Rev. p)rat., 1898, p. 230; — Bruxelles, 28 Juillet 1890, Pand. pér. belges, 1891, n» 1824; — Gass. B., 15 octobre
1891, Pasic, 1891, I, 254 ; — trib. Gand, 16 novembre 1887, Belg. jud., 1888, p. 1213.
Mais comp. Cass. B., 15 octobre 1891, Pasic, 1891, I, 254; — Bruxelles, 28 juillet 1890, Pand. x>ér. belges, 1891, n°' 1822 et 1823; — Gand, 25 juin 1892, Pand. pér. belges, 1892, no 230; — trib. Bruxelles, 20 juin 1883, /. Trib., 1883, p. 663: — Anvers, 20 novembre 1897, Recgén. enreg., 1S9S, p. 30; — trib. Bruxelles, 14 novembre 1894, Pasic, 1895, III, 14.
Voy. Pand. belges, t. LXVIII, v Notaire (Responsabilité civile), nos 343 et suiv.; — M.\ton, Dict., t. IV, p. 673, n° 3; — Rutgeerts- Amiaud, t. III, n°» 1369 et suiv.; — Micha, Respons. not., p. 26; — Hue, t. VIII, n° 417; — Dall., Rép., Siqrp., v° Respjonsabilité, n»* 537 et suiv., 544 et suiv., les arrêts y cités, et les auteurs.
Liège, 3 février 1887, Pasic, 1887, II, 284; — Termonde, 27 février
1892, Pand. pér. belges, 1893, n» 45; — trib. Bruxelles, 6 mai 1895, Pasic, 1895, III, 332; — trib. Bruxelles, 5 février 1897, Pand. pér. belges, 1898, n» 867; — trib. Bruxelles, 17 février 1880, Pasic, 1880, III, 219; — Anvers, 11 décembre 1890, Pasic, 1891, III, 118; — Cbarleroi, 24 décembre 1892, Pand.piér. belges, 1893, n° 874; — Termonde,
27 février 1887, Pand. pér. belges, 1893, n" 45; — Bruxelles, 26 février 1901, Mon. not., 1901, p. 89; — Liège, 2 janvier 1895, Pasic, 1895, II, 105; — Gand, 17 mars 1890, Pand. pér. belges, 1890, n» 830; — trib. Bruxelles, 11 décembre 1889, Pand. pjér. belges, 1890, n° 387; — Liège, 12 décembre 1894, Pasic, 1895, II, 131; — trib. Liège, 6 mai 1895, Pand.'pér. belges, 1895, n» 1283; — Tournai, 29 mars 1899, Pos2c., 1899, III, 195; — Verviers, 5 avril 1882, Pasic, 1882, III, 316; — Liège,
28 mai i^^Q, Pand. pér. belges, 1896, no 1456; — Bruxelles, 16 février 1887, Pasic, 1889, II, 163; —trib. Bruxelles, 27 avril 1899, Pasic, 1899,
III, 225; — Bruxelles, 2 mai 1900, Mon. not., belge, 1900, p. 210; — trib. Gand, 22 mai 1897, Mon. not. belge, 1900, p. 14; — Gand, 22 mars 1900, Pasic, 1901, II, 42; — Liège, 30 janvier 1894, Pasic, 1894, II, 380;
— Charleroi, l^r décembre 1892, /. enreg., 1893, p. 92; — Cass. Fr., 24 octobre 1893, D. P., 1894, 1, 350; — Gass.Fr., 6 août 1890, Sir., 1892, 1, 252; — Cass. Fr., 24 octobre 1893, D. P., 1894, 1, 350; — Cass. Fr., 18 janvier 1892, Sm., 1892, 1, 255; — Dijon, 8 décembre 1897, D. P., 1899, 2, 115 ; — Bourges, 20 mars 1899, D. P., 1899, 2, 493.
Cons., pour une doctrine admettant des tempéraments divers favorables au notaire, Hasselt, 28 juin 1894 et Liège, 17 février 1894, Pand. pér. belges, 1897, n° 1078; — Bruxelles, 23 décembre 1897, ibid., n° 1505;
— Liège, 2 novembre 1889, ibid., 1890, n» 113; — Verviers, 6 janvier 1896, ibid., 1898, no 658; — Bruxelles, 3 avril 1889, Pasic, 1889, II, 198; — Anvers, 4 novembre 1887, Pasic, 1888, III, 278; — trib. Bruxelles, 29 juillet 1895, Pand. pér. belges, 1890, n° 74; — Bruxelles, 20 décembre 1890, /. enreg. belge, 1891, p. 110; — Anvers, 2 décembre 1893, Pasic, 1894, III, 412.
Cons., pour le système que le notaire peut se borner à authentiquer les conventions, mais à charge d'avertir les parties qu'il entend limiter ainsi son ministère, Anvers, 27 février 1890, Pasic, 1890, III, 191; — Anvers, 11 décembre 1890, Pasic, 1891, III, 118.
Sic Pand. belges, t. LXVIII, vo Notaire {Responsabilité civile), n^^ 209 et suiv.; — Maton, Dict., t. IV, p. 728, n° 8, p. 703, n" 7; — Rutgeerts- Amiaud, t. III, n°s 1348, 1376, 1378, 1389; — Micha, Résidons, not., p. 157;
— Massart, Comment, génér., p, 679, n° 40; — Martou, Hypoth., t. III, n» 1142; — Dall., Rép., Supp., v° Respons., nos 555 et suiv., et les auteurs.
Audenarde, 14 juillet 1899, Mon. not. belge, 1901, p. 4; — Bruxelles, 25 novembre 1880, Pasic, 1881, II, 14 ; — Gand, 12 mai 1892, Pasic, 1893, II, 378; — Anvers, 28 février 1890, Pasic, 1890, III. 191; — Dinant, 16 juin 1892, J. enreg., 1892, p. 215; — Montpellier, 30 juin 1890, D. P., 1891, 2, 181; — Pau, 26 mars 1890, D. P., 1891, 2, 110; — Cass. Fr., 18 janvier 1892, D. P., 1892, 1, 454; — Limoges, 2 décembre 1885 et Cass. Fr., 23 juin 1887, D. P., 1887, 1, 449; — Pau, 20 juin 1892, D. P., 1893, 2, 161.
Voy. Pand. belges, t. LXVIII, \° Notaire {Responsabilité civile), nos 7g et suiv., 233 et suiv., 415 et suiv., 426 et suiv.; — Bastiné, Conrs, n° 324 ;
— Rutgeerts-Amiaud, t. III, n°s 1313, 1347 et suiv.; — Micha, Respons. not., p. 20; — Hue, t. VIII, n" 418; — Dall., Rép., Supp., y° Responsabilité, n°s 506 et suiv., et les nombreux arrêts y cités.
Dinant, lo' février 1894, Pasic, 1894, III, 344; — Arlon, 25 juillet 1890, Pand. pér. belges, 1890, no 1723; — Bruxelles, 14 août 1881, Belg.jud., 1882, p. 952; — Liège, 4 mars 1880, Pasic, 1880, II, 302; — Arlon, 9 juillet 1885, Cl. et Bonj., t. XXXIV, p, 163; — Gand, 12 mai 1892, Pasic,
1893, II, 378; — Anvers, 27 février 1890, Pasic, 1890, III, 191 ; — Arlon, 25 juillet 1889, Cl. et Bon j., 1890, p. 531; — Termonde, 31 décembre 1891, Rev. prat. not., 1892, p. 79; — Bruxelles, 18 juin 1895, Pasic, 1895, II, 393; — Gand, 20 février 1897, Pasic, 1897, II, 299; — Liège, 25 janvier 1899, Pasic, 1899, II, 226; — Gand, 17 mars 1890, Pasic, 1890, II, 422; — trib. Liège, l^r mai 1896, Pasic, 1896, III, 33G; — Bruxelles, 23 octobre 1893, Pasic, J894, II, 110; — Liège, 4 mars 1880, Pasic, 1880,
Yoy. aussi, en matière de placements, les innombrables arrêts cités Pand. belges, t. LXYIII, v» Xotarre {Responsabilité civile), n°s 236 et suiv., 387 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, n"^ 507 et suiv.
Et, en matière de vente, les décisions citées Pand. belges, ibid.,n'>^ 291 et suiv. , 400 et suiv.
Sur l'application de l'article 1149 du code civil à la responsabilité notariale, quant à l'étendue des dommages-intérêts, voy. Liège, 21 mai 1S96, Pasic, 1896, II, 391 ; — Anvers, 27 février 1890, Pasic, 1890, III, 191 ; — MiCHA, Responsab. not., p. 35; — Rutgeerts-Amiaud, t. III, n° 1313; — Pand.. belges, t. LXYIII, v^ Notaire {Responsabilité civile), n° 15.
Cons. Dinant, 1er février 1894, Pasic, 1894, III, 344; — Anvers, 7 mai 1886, Ci., et Boxj., 1886, p. 990; — trib. Bruxelles, 21 mars 1894, Pasic,
1894, III, 158; — Liège, 13 mai 1880, Mon. not. belge, 1880, p. 162; — Bruxelles, 2 juin 1881, Pasic, 1881, II, 278.
558. a) La responsabilité des médecins est conven- Tome xx tionnelle ; ils répondent de la faute légère; b) V avocat est, ^°*^2i * dans les limites du droit commun, responsable des conséquences de ses avis; c) les ministres des cultes sont également sous cet empire dans leurs prédications.
Yoy. Pand. belges, i. X, v» Art de guérir, n°^2il et suiv., et t. XXXIX, v^ Eccercice de l'art de guérir, n^^ 126 et suiv.; — Troploxg, Mandat, nos 390, 393; — Bormaxs, Médecine légale, Vs Médecin, n» 46, et Yétérinaire, n^^ 156 et suiv.; — Dess.4.rt, Médecine-vétérinaire, p. 700; — SouRDAT, Responsabilité, n° 611 bis; — Fuzier-Hermax, Code civil, t. III, p. 756, n°s 531, 542 ; — Demolombe, t. YIII, no 545.
Cons. Liège, 30 juillet 1890, Belg. jud., 1891, p. 699; — trib. Bruxelles, 18 novembre 1801, Belg. jud., 1892, p. 334; — Bruxelles, 7 janvier 1886, Pasic, 1886, II, 129; — trib. fédéral Suisse, 9 décembre 1892, Sir., 1893, 4, 16;— Alger, 17 mars 1894, Sir., 1895, 2,237; — Nîmes, 26 février 1884, D. P., 1884, 2, 176.
Pour la distinction entre le cas où le médecin a été appelé et celui où il est intervenu spontanément, voy. Hue, t. VIII, n° 419.
Voy. Pand. belges, t. XI, v^ Ar:ocat 2^rès les cours d'appel, n°* 031 et suiv.; — Larombière, sur l'art. 1382, n° 15.
Comp. pour la responsabilité restreinte aux cas de dol et de fraude, Hue, t. VIII, n° 419; — Troploxg, Mandat, n» 16; — Demolombe, t. YIII, n» 556; — Dupin, Encyclop., \° Avocats, § 5, i\°^ 54 et suiv.; — Pai/d. fr., \° Avocat, n°^ 732 et suiv.; — trib. Bruxelles, 2 juin 1886, /. Trib., 1886, p. 878; — Bruxelles, 30 avril 1887, /. Trib., 1887, p. 800.
SECTION IV. — Conséquence des délits et des quasi-délits.
§ l^'^. Des dommages-intérêts.
N° 1. Principe.
Tome XX 559. a) On applique V article 1149 du code civil
nos^||2a g^ ^nais non V article 1153 sur la mise en demeure; c) 7ii
les articles 1150 et 1151 sur les dommages impi^évus ;
d) ni V article 1153 quant à la limite des intérêts légaux;
e) ... ou quant au point de départ des intérêts; f) enfin, les intérêts alloués sont compensatoires; g) quant au pouvoir des tribunaux d'ordonner des mesures pour sup}primer la cause du doonmage, voy. suprà, t. II, n° 702.
Doctrine concordante, y compris Dall., Rép., Supjp., v» Respjonsabilité, n» 259.
Cons. Bruxelles, 12 mai 1888 (motifs), Pasic, 1888, II, 308; — trib. Bruxelles, 11 juillet 1891, Pasic, 1892, III, 71; — trib. Bruxelles, 9 janvier 1892, Pasic., 1892, III, 109; — trib. Avignon, 27 novembre 1888, Sir., 1889, 2, 143; — trib. Saint-Brieuc, 5 mars 1883, Sir., 1883, 2, 143; — Conseil d'État, 8 janvier 1886, D. P., 1887, 5, 392; — Conseil d'État, 20 janvier 1882, D. P., 1883, 3, 50;— Conseil d'État, l^r août 1884, D. P., 1885, 5, 417; — Orléans, 25 février 1885, D. P., 1886, 2, 227.
Jugé que dans l'évaluation du préjudice causé à la veuve et aux enfants d'un employé de l'État par la mort, il n'y a pas lieu de tenir compte de la pension à laquelle ils ont droit en vertu de la loi : Bruxelles, 24 mars 1891, Pasic, 1891, II, 267.
Mais comp. trib. Bruxelles, 11 juillet 1891, Pasic, 1892, III, 71, quant à la pension à payer par la caisse des veuves et orphelins.
En ce qui concerne l'indemnité due à l'ouvrier lui-même, jugé que l'État peut faire tenir compte de la pension à laquelle a droit son ouvrier victime: trib. Bruxelles, 24 mai 1901, Pasic, 1902, III, 88; — Bruxelles, 7 février 1902, Pasic, 1902, II, 72; — Bruxelles, 26 novembre 1894,
Pasic, 1895, II, 285; — Liège, 20 juin 1894, Pasic, 1895, II, 28; — Bruxelles, 8 avril 1896, Pasic., 1S96, II, 254 ; — Bruxelles, 13 janvier 1894, Pasic, 1894, II, 194; — Bruxelles, 18 décembre 1893, Pasic,
1894, II, 117; — Bruxelles, 7 février 1S93, Pasic, 1893, II, 216; — Cass. B., 11 juillet 1895, Pasic, 1895,1, 247; — Bruxelles, 11 juillet 1891, Pasic AS92, II, 71.
Mais contra, trib. Bruxelles, 7 novembre 1900, Pasic, 1901, III, 129; — Bruxelles, 14 décembre 1893, Pasic, 1894, II, 126; — Liège, 15 dé- 1897, Pasic, 1898, II, 204 ; — trib. Bruxelles, 20 avril 1895, Pasic,
III
SicPand. belges, \. XXXII, v° Dommages-intérêts, n^ 280; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n" 264, et les auteurs.
Anvers, 11 mars 1895, /. Trib., 1895, p. 460; — Anvers, 9 mai 1895, Jur. Anvers, 1895, 1, 299.
VoT. suprà, t. IV, n° 639.
Sic Thiry, t. III, n» 204; — Pand. belges, t. XXXII, v» Dommagesintérêts, n°' 279, 326; — Aubry et Rau, t. IV, § 441, et les auteurs, sauf SouRDAT, 1. 1", n» 457.
Nivelles, 6 février 1889, /. Trib., 1889, p. 464; — Bruges, 9 janvier iS84, Pasic, 1884, III, 103; — Anvers, 6 septembre 1894, Jur. Anvers, 1895, 1, 19; —Anvers, 28 juillet 1898, /. Trib., 1899, p. 217; — Cass. Fr., 9 juin 1880, D. P., 1881, 1, 217.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, n°** 281 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n» 265.
Cass. Fr., 23 octobre 1894, Sm., 1895, 1,222;— Cass. Fr., 15 mars 1892, D. P., 1892, 1, 272.
Cons. Bruxelles, 31 mai 1895, Pasic, 1896, II, 19.
Voy. sujyrà, t. IV, n°^ 639 et 640.
N° 2. Etendue des dommages-intérêts.
560. a) Il doit être tenu compte du dommage moral-. Tome xx B) mÂiis le tribunal ne peut prononcer une réparation pour " 5^.^ un préjudice incertain et éventuel; c) ni pour une aggravation de dommage, sHl l'avait pjrévue et réparée par une première décision; p) la famille a droit à une réparation si le fait dommageable rejaillit sur elle ; e) le dommage résidtant indirectement du fait doit être répjaré ; f) le juge pteut tenir compte de la gravité de la faute pour fixer le
chiffre des dommages-intérêts ; g) et aussi de la faute de la partie lésée ; h) le juge peut condamner à une pi^estation annuelle, ou viagère, selon les cas; i) et à des dommagesintéi'êts pour chaque jour de reta7'd dans Vexécution.
Voy. snp7'à, n° 534, c.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, n^s 307 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, nos 283 et suiv., et les auteurs.
Pau, 15 mars 1892, D. P., 1893, 2, 164; — Cass, Fr., 26 novembre 1890, D. P., 1891, 1, 18; — Besançon, l«r décembre 1880, D. P., 1881, 2, 65;
— Riom, 3 décembre 1885, D. P., 1887, 2, 91; — Orléans, 25 février 1885, D. P., 1886, 2, 227; — Gons. d'État, 10 février 1882, D. P., 1883, 3, 63; — Conseil d'État, 8 août 1884, D. P., 1885, 5, 417 ; — Conseil d'État, 6 juillet 1883, D. P., 1884, 5, 436.
Voy. Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n° 325. Conseil d'État, 6 juillet 1883, D. P., 1884, 5, 496; — Conseil d'État, 8 août 1884, D. P., 1885, 5, 417.
5ic Bruxelles, 31 décembre 1890, Pasic, 1891, II, 231; — Bruxelles, 8 novembre 1901, Pasic., 1902, II, 88.
£ "Voy. Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, n°^ 326 et suiv. ;
— AuBRY et Rau, t. lY, § 445. — Cependant, comp. Sourdat, t. I", no 457; _ Demolombe, t. VIII, no 687; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n° 267.
Liège, 18 juillet 1883, J. Trib., 1883, p. 564 ; — trib. Liège, 25 mai 1895, Pasic, 1895, III, 286; — Anvers, 12 mai 1896, Jur. Anvers, 1896, 1, 385;
— Cass. Fr., 22 novembre 1892, D. P., 1893. 1, 604.
Comp. Liège, 19 janvier 1882, /. Trib., 1882, p. 122; — Anvers, 28 juillet 1898, /. Trib., 1899, p. 217; — Paris, 6 août 1889, D. P., 1890, 2, 263;
— Amiens, 9 août 1890, D. P., 1891, 2, 7; — Conseil d'Etat, 8 décembre 1882, D. P., 1884, 3, 61 ; — Conseil d'Etat, 3 août 1886, D. P., 1888, 3, 18.
Voy. Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, no 357; — Dall Rép., Supp., v» Responsabilité, nos 275, 297, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, ïi°^ 369 et suiv.; - Hue, t. VIII, no 334; — Baudry-Lacantinerie, t. II, no 1349; — Dall Rép., Supp., vo Responsabilité, no 271, et les auteurs.
Cons. Audenarde, 27 mars 1S89, Pand. pér. belges, 1889, n°%2; — Huy, 7 janvier 1892, Pasic, 1892, III, 115; — Gand, 21 décembre 1889, Rec. gén. eareg., 1890, p. 100; — trib. Bruxelles, 18 avril 1885, Pasic, 1885,111, 255; — Bruxelles, 15 novembre 1880, /. enreg. belge, 1881, p. 203; — trib. Bruxelles, 7 décembre 1886, Pasic, 1887, III, 71; — Bruxelles, 28 décembre 1892, Pasic, 1893, II, 168; — Courtrai, 21 janvier 1886, Belg. jud., 1886, p. 461 ; — Gand, 19 février 1887, Belg. jud., 1887, p. 888; — Courtrai, 26 juin 1890, J. enreg. belge, 1891, p. 102; — Gand, 24 mars 1891, Pasic, 1891, II, 248; — trib. Gand, 18 janvier 1888, Pand. péj: belges, 1888, n» 865; — trib. Bruxelles, 24 décembre 1889, Pasic, 1890, III, 80; — Bruxelles, 29 juillet 1889, Belg. jud., 1889, p. 1572: — Bruxelles, 11 décembre 1880, Belg. jud., 1882, p. 1319; — Verviers, 14 juillet 1880, Cl. et Boxj., 1882, p. 7; — Bruxelles, 7 février 1881, Belg. jud., 1881, p. 913; — Malines, 12 avril 1883, J. Trib., 1883, p. 308; — Bruxelles, 8 juin 1885, Pasic, 1886, II, 34; — Bruxelles, 16 novembre 1888, Pasic, 1889, II, 22 ; — Liège, 24 octobre 1888, Pasic, 1889,11,51; — Bruxelles, 4 juillet 1893, Belg. jud., 1893, p. 1364; — Liège, 26 juin 1894, Pasic, 1895, II, 112; —trib. Bruxelles, 30 juin 1897, Pasic, 1897, III, 305; — trib. Bruxelles, 17 janvier 1891, Belg. jud., 1891, p. 418; — Anvers, 16 mai 1894, Belg. jud., 1894, p. 1176; ~ Charleroi, 31 octobre 18%,/. Trib., 1896, p. 1330; — Bruxelles, 17 novembre 1896, Pasic, 1897, II, 364; — Bruxelles, 12 décembre 1895, Pasic, 1896, II, 139; — trib. Bruxelles, 24 mai 1901, Pasic, 1902, III, 88; — Cass. Fr., 29 mars 1886, Sir. , 1886, 1, 428 ; — Paris, 3 janvier 1884 et 22 janvier 1885, D. P., 1886, 2, 193; — Besançon, 20 novembre 1889 et 4 décembre 1889, D. P., 1890, 2, 291 ; — Cass. Fr., 28 mars 1888, D. P., 1888, 1, 348; — Paris, 25 août 1890 et 10 janvier 1891, D P., 1892, 2, 139 ; — Riom, 19 mai 1891, D. P., 1892, 2, 547 ; — Cass. Fr., 23 mars 1892, D. P., 1893, 1, 40; — Conseil d'Etat, 11 décembre 1885, D. P., 1887, 3, 46; — Conseil d'Etat, 21 juillet 1882, D. P., 1884, 3, 29; — Conseil d'Etat, 8 janvier 1886, D. P., 1887,5, 392; — Conseil d'Etat, 2 mai 1890, D. P., 1891, 3, 103; — Conseil d'Etat, 1er juillet 1887, D. P., 1888, 3, 111; — Cass. Fr., 14 février 1898, D. P., 1900, 1, 73; — Bordeaux, 7 juin 1900, D. P., 1901, 2, 479.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Dommages-intérêts, n°^ 428 et suiv.; — Dall., Rép., Sup/pj., vo Responsabilité, n° 287.
Voy. Bruxelles, 17 février 1881, Pasic, 1881, II, 153; — trib. Liège, 1" avril 1885, Cl. et Bonj., 1885, p. 1018; — Bruxelles, 18 mai 1887, Po^ic, 1887, II, 291 ; — Conseil d'Etat, 15 mai 1891, Sir., 1893, 3, 60; — Conseil d'Etat. 9 août 1893, Sir., 1895, 3, 79.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, n° 438; — Dall., Rép., Supp., v° Respjonsabilité. n"^ 288 et 319.
Cass. Fr., 5 juin 1882, D. P., 1883, 1, 291 ; — Cass. Fr., 15 mars 1892, D. P., 1892, i, 303.
404 de la propriete.
§ 2. De l'action en dommages-intérêts.
N° 1. Qui A action.
Tome XX 561. a) Toute partie lésée par le fait dommaqeable
o36. b) / action appartient aux héritiers et aux créanciers de
la partie lésée, quand il s'agit d'un délit civil ou d'un
quasi-délit; c) s'il s'agit d'un fait criminel, voy. suprà,
t. IV, n' 662.
Sic Pand. belles, t. XXXII, v» Domriiages-mté7'êts, ii°^ 441 et suiv.; — Hue, t. YIII, n° 420 ; — Dall., Ré}:)., Siqyp., v» Responsabilité, iio^ 215 et suiv., et les auteurs.
Bruxelles, 21 novembre 1900, Pasic, 1902, II, 89; — Alger, 23 mai 1892, Sir., 1894, 2, 62; — Besançon, 6 juillet 1892, Sm., 1894, 2, 61; — Lyon, 11 juin 1892, Sir., 1894, 2, 22; — Angers, 16 février 1881, D. P., 1882, 2, 110.
Cons. l'application faite Bourges, l^r mai 1900, D. P., 1900, 2,425.
Jugé que la caisse des veuves et orphelins n'est jjas recevable à réclamer à l'auteur de l'attentat qui a été la cause occasionnelle de l'ouverture du droit à la pension, la réparation du préjudice qu'elle a ainsi éprouvé : Liège, 11 janvier 1882, Pasic, 1882, II, 140.
Jugé que la compagnie d'assurances qui a payé à la suite du meurtre d'un assuré peut demander des dommages-intérêts à l'assassin : Cour d'assises du Jui^a, 28 juin 1884, Sir., 1885, 2, 210.
La partie à laquelle est opposé un acte nul pour défaut de signature par une personne désignée comme comparante par le notaire, ne peut se prévaloir contre celui-ci de la faute qu'il a commise, puisque la nullité est favorable à cette partie. Charleioi, 11 novembre 1889, Pand. pér. belges, 1891, n° 394.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v^ Dommages-intérêts, n°s 457 et suiv.: — Dall., Rép., Siipp., y Responsabilité, n°s 228 et suiv.; — Hue, t. VIII, n° 420; — Aubry et Rau, t. IV, 5^ 445; — Sourdat, t. I^r, nos 53 et suiv. — Gomp. Demolombe, t. VIII, n» 681.
Cons. Besançon, le-" décembre 1880, D. P., 1881, 2, 65.
Cons. Bruxelles, 31 décembre 1890 et 7 février 1891, Belg. jtal., 1891, p. 231 et 5G6; — trib. Bruxelles, 15 février 1902, Pasic, 1902, III, 175.
N» 2. Contre qui l'action peut ktre intentée.
56!2. a) Elle peut être intentée contre Vendeur du fait. Tome xx alors mêrae que la partie lésée serait déjà indemnisée par 543. ^ une compagnie d'assurances ou une société de secours mutuels ; b) la respjonsahililé se divise entre les auteurs d'un même fait; c) V action peut être formée co^itre les héritiers ou aidres successeurs universels; d) mais non contre les successeurs à titre particidier; e) en ce qui concerne la solidarité entre coaideurs, voy. suprà, n'' 66; y) si la faute des coauteurs diffère de gravité, la responsabilité pourra varier.
Voy. Panel, belges, t. XXXII, vo Dommages-intérêts , n°^ 463 et suiv., -it t. il, v° Accident, n» 210; — Hue, t. VIII, n» 434.
Voy., pour l'hypotlièse de secours alloués par une caisse de prévoyance alimentée exclusivement par le patron, trib. Charleroi, 7 août 1875, Pasic, 1875, ÏII, 367; trib Liège, V' avril 1885, Cl et Bonj., 1885, p. 1018.
Jugé, en France, que, avant la loi du 9 avril 1898, lorsqu'une compagnie de chemin de fer alloue à ses agents et à leurs veuves une pension de retraite au moyen d'un fonds constitué par des retenues et une subvention, la veuve de la victime d'un accident peut demander la pension et des dommages-intérêts : Toulouse, 28 décembre 1900, Sir., 1901,2, 241.
L'auteur du fait dommageable ne peut demander sa mise hors cause en invoquant la convention par laquelle un tiers a assumé, à son égard, la responsabilité des dommages pouvant résulter du fait. Bruges, 19 juillet 1888, Pasic, 1889, III, 41.
Sic Hue, t. VIII, no 421, et les auteurs
Sic Bruges, 30 mai 1888, J2ec. gén. enreg., 1888, p. 396; —Orléans, 21 février 1896, D. P., 1899, 1, 109.
N" 3. Dans quel délai l'action doit être intentée.
Tome XX 563. a) S'il s'agit d'un délit civil ou d'un ouasi-délit, la prescripti07i est de trente ans; b) si le fait est une infraction pétiale, la prescription suit les règles de V action civile; c) V action peut s'éteindre par renonciation.
Sic Thiry, t. III, n° 204; — Arntz, t. III, nos 473 et 479; — Pandectes belges, t. XXXII, vo Dommages-intérêts, n" 504; — Hue, t. VIII, n» 407, et les auteurs.
Anvers, 31 janvier 1895, Jur. Ativers, 1895, 1, 180; — Gass. Fr., 15 avril 1889, D. P., 1890, 1. 136.
Laurent ayant renvoyé ce point aux commentateurs du droit criminel ; nous nous bornons à signaler les décisions suivantes, dont plusieurs présentent des espèces intéressantes :
Cass. B., 2 novenibre 1886, Pasic, 1886, I, 395; — trib. Bruxelles, 12 décembre 1890, Pasic, 1891, III, 53; — Bruxelles, 19 décembre 1890, Pasic, 1891, II, 123; — Cass. B., 17 janvier 1889, Pasic, 1889, I, 85; — Bruxelles, 14 octobre 1890, Pasic, 1891, II, 5; — Bruxelles, 28 juillet 1890, Pasic, 1891, II, 7; — Cass. B., 26 octobre 1891, Belg. jud., 1891, p. 1561; — Cass. Fr., 10 octobre 1890, D. P., 1891, 1, 102.
Voy. la loi belge du 30 mars 1891. — Pour la France, voy. Fuzier- Herman, Code civil, t. III, p. 809 et suiv., n°^ 1300 et suiv.
Sic Arntz, t. III, n» 478 ; — Pand. belges, t. XXXII, v" Dommagesintérêts, nos 500 et suiv.
No 4. De la preuve.
Tome XX 564. a) Le demandeur doit prouver la faute, le dom- "°549. ^ mage et le rapport de causalité; b) cette p7^euve se fait suivant le droit com^nun; g] le juge peut puiser les éléments de la preuve dans U7ie procédure ciHminelle; d) la contrainte par corps est de droit si la condamnation est prononcée à raison de Vin fraction pénale; e) s'il s'agit d'un simple délit civil, elle peut être prononcée en Belgique, mais non en France; f) s'il s'agit d'un quasidélit, la contrainte par corps n'est pas donnée.
Voy. Panel, belges, t. XXXII, v» Dommages-intérêts, n"' 506 et suiv.; — Hue, t. VIII, n» 424; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n°s 233 et suiv., et les auteurs.
Cass. Fr., 7 mars 1892, D. P., 1892, 1, 502; — Cass. Fr., 18 mars 1891, D. P., 1891, 1, 401 ; — Cass. Fr., 5 février 1884, D. P., 1884, 1, 367.
Sic Panel, belges, t. XXXII, V Dommages-intérêts, n° 508; — Hue, loc. cit.\ — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, n°' 188, 240 et suiv.
Cass. Fr., 15 novembre 1887, D. P., 1889, 1, 74; — Cass. Fr., 11 mai 1891, D. P., 1892, 1, 215; — Limoges, 6 février 1889, D. P., 1890, 2, 73.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Dommages-intérêts, ii» 513; — Dall., Rép., Supp., y° Responsabilité, n" 242.
Voy. Bruxelles, 11 janvier 1890, Pasic, 1891, II, 133; — Gand, 17 mars 1890, Pasic, 1890, II, 279; — Liège, 4 juin 1891, Pasic, 1892, II, 65.
Voy. Pand. belges, t. XXV, v° Contrainte par corps, n°s 19 et suiv.; — Pand. fr., \° Contrainte par corps, n°^ 99 et suiv.
DE LA RESPONSABILITÉ
SECTION ire. — De la responsabilité du fait d' autrui.
A.rticle 1er. Des personaes responsaltles. ^
§ P"". Principes généraux.
565. a) La responsahilité du fait d'autrui est fondée Tome xx
' 4- 1 ^ * \ *4 ' 4- , nos SoO à
sur une presomptzon de faute; b) cette présomption est 332. d'interprétation étroite; c) il faut un préjudice causé; mais il 71" est pas nécessaire qu'il y ait quasi-délit de la. part de ïaideur du fait.
Sic Arntz, t. III, n° 480.
Comp. Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 112, n° 2bis. Liège, 26 juin 1890, Belg. jud., 1891, p. 446; — Bruxelles, 1" et 18 juin 1887, Belg. jud., 1888, p. 372 : — Anvers, 27 décembre 1893,
Jirr. Anvers, 1895, 1, 152; — Liège, 13 novembre 1895, Pasic, 1896, II, 141.
Sic SouRDAT, Responsabilité, t. II, ïi°^ 753, 829, 851 ; — Baudry-Lacan- Ti.NERiE, Précis, t. II, n» 1353, et les auteurs.
§ 2. Des père et mère.
No 1. Qui est responsable.
Tome XX 566. a) Règle : article 1384 du code civil; b) la mère '^°5o6. ^ n'est responsable que quand elle exerce de droit la puissance paternelle ; c) les père et mère naturels sont responsables; d) le tuteur n'est pas responsable, en ce sens qiiil nest pas présumé en faute ; e) ni l'oncle ou la tante.
L'article 20 de la loi belge du 19 janvier 1883, sur la pêche fluviale, déclare civilement responsables, conformément à l'article 1384 du code civil, quant aux dommages-intérêts et aux frais, le père, la mère, des délits de pêche commis par leurs enfants mineurs non mariés demeurant avec eux. Le même système, en matière de chasse, est consacré par l'article 21 de la loi du 18 février
Thiry, t. III, 11° 206; — Hue, t. VIII, n° 440; — Dall., Rép., Supp., v Responsabilité, 11°* 733 et suiv., et les auteurs, sauf à comparer T0ULLIER, t. XI, 11° 281.
Sic Hue, t. VIII, 11° 440; — Sourdat, t. II, 11° 814; — Dall., Rép., Supp., yo Responsabilité, n° 718, et les auteurs.
Hue, t. yill, 11° 440; — Fuzier-Hermax, Code civil, t. III, p. 877, n» 23;
— Demolombe, t. VIII, 11° 589; — Golmet de Santerre, t. V, n° 365bis ;
— Baudry-Lacantlnerie, Précis, t. Il, n" 1353; — Dall., Rép., Supp., vo Responsabilité, n» 738.
Contra : Thiry, t. III, n° 206; — Mourlox, t. II, n» 1693; — Duraxton, t. XIII, n°719; — MAReADÉ, sur l'art. 1384, n° 2; — Larombière, sur l'art. 1384, n» 6; — Aubry et Rau, t. IV, no 758.
Sic Dall., Ré]^., Siipp., \° Responsabilité, n° 737. Il en est de même des ascendants autres que le père ou la mère. Bruges, 14 août 1877, Pasic, 1878, III, 145.
N° 2. Condition de la responsabilité.
I. Minorité de Venfant
SGy . a) Il faut que Venfant soit mineur ; b) la respon- Tome xx sahilité des père et mère cesse si Venfant est émancipé par ""§59.^ ^ le mariage; c) également s'il est émancipé par les 2M7^ents; d) les père et mère ne sont pas responsables de droit du déminage causé par Venfant majeur, même aliéné.
Sic Thiry, t. III, n° 206; — Hue, t. VIII, n» 440; — Baudry-Lacanti- NERiE, t. II, no 1352; — Sourdat, t. II, n° 827; — Dall., Rép., Supp., v^ Resioonsabilité, n» 721, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. LXV, v» Mineicr émancipé, n° 20 ; — Toullier, t.XI, n» 277; — Hue, t. VIII, n° 440; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 879, n» 47.
Contra : Thiry, t. III, n» 206; — Aubry et Rau, t. IV, § 447; — Duranton, t. XIII, no 715; — Marcadé, sur l'art. 13S4, no 2; — Larom- BiÈRE, sur l'art. 1384, no 4 ; — Demolombe, t. VIII, no 578; — Baxidry- LAa4.NTiXERiE, t. II, no 1352; — D.all., Rép., Supp., lac. cit.-., — Golmet DE Santerre, t. V, no Z&ôbis; — Sourdat, t. II, no 827.
Sic Hue, t. VIII, no 440; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, t. II, no 1352; — Sourdat, t. II, no 828; — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, ix° 719, et les auteurs.
Hasselt, 10 janvier 1878, Pasic, 1878, III, 195; — Chambéry, 29 octobre 1889, D. P., 1890, 2, 302.
II. Venfant doit habiter avec les parents
568. La responsabilité des père et mère cesse seule- Tome xx ■ment lorsqu'elle est remplacée par celle de Vinstituteur ou de ï artisan .
Sic Thiry, t. III, no 206; — BAUDRY-LAeANTiNERiE, t. II, no 1352; —
RÉCAMIER, Recherches sur la responsabilité, p. 128; — Sourdat, t. II, nos 817, 820; — Hue, t. VIII, no 441; — Dall., Rép.. Supp., \° Responsabilité, 11° 722, et les auteurs, sauf à consulter, pour l'hypothèse où la surveillance est confiée à un tiers temporairement seulement, Aubrv et Rau, t. IV. § 447 ; — Massé et Vergé, t. IV, § 628. note 3.
Charleroi, 11 novembre 1885, Pasic, 1886, 111,97; — trib. Bruxelles, 2 janvier 1884, Pasic, 1885, III, 18; — Douai, 14 février 1894, Sir., 1894, 2, 161; —Montpellier, 12 février 1887, D. P., 1888,2, 19; — Besançon, 30 juillet 1884, Sir., 1885, 2, 44.
No 3. A QUELS FAITS S'aPPLIQUE LA RESPONSABILITÉ.
Tome XX 569. A tout fait dommaqeable. no set
Sic Larombière, sur l'art. 1384, no 24, et les auteurs. Trib. Bruxelles, 2 janvier 1884, Pasic, 1885, III, 18; — Lyon, 16 janvier 1894, Sir., 1894, 2, 176.
Cons. Bruxelles, 20 octobre 1887, Pasic, 1888, II, 32.
No 4. Quand cesse la responsabilité.
Tome XX 570. a) Elle cesse quand l'enfant passe sous la su?^- 565. veillance d'une autre autorité; b) sauf que le père peut devenir responsable personnellement comme auteur d'un quasi-délit pour ne pas avoir coj^rigé les penchants de l'enfant; c) la responsabilité cesse si V enfant entre au service militaire ; d) le juge apprécie si l'impossibilité de surveiller constitue une cause d^exonération de responsabilité; e) en principe, le père est responsable quand même il a rempli son devoir d'éducation.
Voy. Thiry, t. III, no 206; — Hue, t. VIII, no 442; — Récamier, Recherches sur la responsabilité, p. 128; — Dall., Réj/., Suj^p., V Responsabilité, no 723, et les auteurs.
Arlon, 1er décembre 1892, Cl. et Bonj., t. XLI, p. 503; — justice de paix Schaerbeek, 19 mai 1899, Pand. pér. belges. 1899, no 723; — Liège, 24 décembre 1890, Pasic, 1891, III, 135; — Liège, 4 juin 1891, Pasic, 1892, III. 65; — Liège, 16 décembre 1891, Belff. jiid., 1892, p. 246; — trib. Liège, 1" mars 1890, Pasic, 1890, II, 213; —trib. Liège, 24 décembre 1890, Pasic, 1891, III, 135; — Montpellier, 12 février 1887, D. P., 1888, 2, 19.
.Szc SocRDAT, t. II, n'' 821: — Dall., Rép., Supp., v<» Responsabilité, n» 727, et les auteurs.
Sic la doctrine, y compris Hcc, t. VIII, n" 443 ; — Dall., Rép., Supp., yo Responsabilité, n° 730.
Ypres, 18 juillet 1888, Pasic, 1889, III, 311; — trib. Liège, 23 novembre 1889, Cl. et Bonj., 1890, p. 406; — Liège, 26 février 1889, Pasic., 1889, II, 192; — Liège, 15 février 1893, Pasic, 1893, II, 344; — Liège, 5 décembre 1894, Pasic, 1895. II, 162; —trib. Bruxelles, 19 déœmbre 1894, Po.sic., 1895, III. 127; — trib. Bruxelles, 30 juillet 1894, Pasic, 1895, III, 257; -trib. Bruxelles, 2 janvier 1895, Pasic, 1895, III, 257; — Namur, 11 février 1896, Pasic, 1896, III, 117; — Dijon, 7 novembre 1893, D. P., 1894, 2, 159: — Cass. Fr., 13 janvier 1890, D. P., 1890, 1, 145; — Douai, 7 novembre 1893, D. P., 1894, 2, 159.
&c Verviers, 17 février 1886, Pasic, 1886, III, 178; — Gand, 8 mars 1886, Pasic, 1886, II, 378; — trib. Bruxelles, 2 janvier 1884, Pasic, 1885, III, 18 ; — Bruxelles, 29 novembre 1900, Pasic, 1901. II, 124.
Cons. Bruxelles, 7 novembre 1887, Belg. jud., 1888, p. 314; — trib. Bruxelles; 3 mai 1882, Pa^fc, 1882, III, 176; — justice de paix Borgerhout, 14 février 1890, Cl. etBo.xj., 1890, p. 890.
Comp. trib. Bruxelles, 25 juin 1890, J. Trib., 1890, p. 1434; — trib. Bruxelles, 27 mai 1895, Pasic, 1895, III, 341; — Anvers, 14 avril 1896, Pasic, 1896, III, 180; — Charleroi, 11 avril 1901, Pasic, 1902, III, 106.
§ 3. Des instituteurs et artisans.
571. a) Article 1384 du code civil; b) la responsabilité lome xx des instituteurs existe, même lorsqu'ils ne donnent leçon ^'^^ ^ que pendant peu de temps ; o elle ne s'applique pas aiur directeurs des établissements d'aliénés ; d) elle cesse en cas d'impossibilité d'empêcher le fait dommageable.
Sic Liège. 19 mars 1885, Pasic, 1885, II, 167: — Cass. B., 27 avril 1885^ Pasic, 1885, 1, 133: — Liège, 8 août 1884, Pasic, 1885, II, 213; — Arlon, 1" décembre 1892, Cl. et Bonj., t. XLI, p. 503; — Bruxelles, 29 décembre 1898, /. Trib., 1899, p. 197 : — Liège, 16 décembre 1891, Beiff. jud., 1892, p. 246.
Conf. à l'opinion de Laurent (n° .566) que la responsabilité des instituteurs et artisans existe lors même que lauteur du fait est majeur :
Baudry-Lacanti.nerie, t. II, n° 1352 ; — Hue, t. VIII, n° 441 ; — DuRAMON, t. XIII, 721 ; — Larombière, sur l'art. 1384, n" 16.
Contra : Demolombe, t. VIII, no 606; — Sourdat, t. II, n° 877; — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, n» 904.
Contra : Thiry, t. III, n» 206.
Le principal d'un collège est assimilé à un instituteur. Paris, 16 février 1880, D. P., 1881, 2, 81; — Besançon, 30 juillet 1884, Sir., 1885, 2. 44.
En France, la loi du 20 juillet 1899 a substitué la responsabilité civile de l'Etat à celle des membres de l'enseignement public.
Gons. trib. Liège, l^r mars 1890, Pasic, 1890, II, 213; — Liège,
12 janvier 1898, Pasic, 1898, II, 213; — Paris, 16 février 1880, précité; — Besançon, 30 juillet 1884, précité ; — Nancy, 26 mai 1888, et Cass. Fr.,
13 janvier 1890, D. P., 1890, 1, 145.
§ 4. Des maîtres et commettants.
Aj-tiole 1er. — Priiicii>e.
N° 1. Qui est responsable et de quoi.
Tome XX 57ÎÎ. a) Article 1384 du code civil ; b) le motif de la °**S74? ^ responsabilité consiste dans la faute d\in mauvais choix ; c) peu importe la nature de la convention intervenue entre le commettant et le préposé; d) le propriétaire ne répond pas des faits des ouvrie?^s de V entrepi^eneur ; e) est responsable le commettant, bien qiiil nait pas domié d'ordres ou d'instructions; p) le commettant est responsable, alors même que sa position est illégale; g) il nest responsable du fait des agents de son préposé que s'il a domié à celui-ci le pouvoir d'en nommer.
Voy. l'application intéressante faite Cass. Fr , 25 octobre 1886, D. P., 1887, 1, 225, et aussi Cass. Fr., 24 juin 1890, D. P., 1891, 1, 439.
Sic Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1352; — Demolombe, t. VIII, n" 610; — Colmet de Sa>terre, t. V, n° d&ôbis.
Contra, pour le fait de la direction considéré comme motif, Aubry et Rau, t. IV, § 447; — Sourdat, t. II, n» 884 ; — Larombière, sur l'art. 1384, 1^0 8. — Cons. Hue, t. VIII, n» 444 ; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n°s 750 et suiv.
Jugé que le demandeur n'est pas tenu d'indiquer, parmi les préposés du commettant, celui qui a commis le fait dommageable : Bruxelles, 29 mai 1901, Pasic, 1902, II, 64.
Sic trib. Bruxelles, 10 juin 1891, Pasic, 1891, III, 322; — Cass. Fr.,
29 décembre 1897, D. P., 1899, 1, 86.
Jugé que si un ouvrier de l'industriel est blessé par la mise en marche d'une machine d'exhaure, il doit être considéré comme le préposé de l'exploitant, bien qu'il reçût son salaire du constructeur de la machine : Bruxelles, 26 octobre 1889, Belg.jud., 1890, p. 550.
Jugé que n'est pas le préposé de l'administration des hospices, en France, le médecin inspecteur : Poitiers, 26 décembre 1892, D. P., 1893, 2, 349. — ... ni le médecin, professeur de clinique : Bordeaux, 6 février 1900, D. P., 1900, 2, 470. — ... ni le rabbin, circonciseur, ibid.
Jugé : N'est pas le préposé d'une société industrielle, le médecin qu'elle charge, en le rémunérant, de donner ses soins aux ouvriers qu'elle emploie : Liège, 11 mars 1899, Pasic, 1899, II, 253.
Jugé : Les agents de police ne sont pas les préposés du commissaire : trib. Bruxelles, 12 décembre 1894, Pasic, 1895, III, 172.
Jugé : Les jockeys ne sont pas les préposés des sociétés de courses : Paris, 14 juin 1883, D. P., 1884, 2, 106.
Cons. Bruxelles, 31 octobre 1888, Pasic, 1889, II, 133; — Anvers,
30 octobre 1897, Ju7\ Anvers, 1898, 1, 302; — Bruxelles, 14 janvier 1899, Pasic, 1899, II, 192; — Liège, 25 octobre 1890, Pasic, 1891, II, 79; — trib. Gand, 5 avril 1893, Pasic, 1893, III, 247 ; — Cass. Fr., 4 février 1880, D. P., 1880, 1, 392; — Cass. Fr., 11 juillet 1899, D. P., 1900, 1, 436.
Sur l'application des principes lorsqu'il y a un sousentrepreneur, voy., quant à la responsabilité de l'entrepreneur principal, Bruxelles, 13 mai 1880,P<:mc., 1881, II, 99; trib. Liège, 8 avril 1886, Cl. et Bonj., 1886, p. 971 ; Liège, 19 mai 1881, Pasic, 1881, II, tm\ trib. Gand, 13 février 1897, Cl. et Bonj., t. XLV, p. 334; Namur, 2^ mars 1893, Belg.jud., 1894, p. 330; Liège, 2 mai 1894, Pasic, 1894, II, 401.
Voy. Hue, t. VIII, no 444; — Fuzier-Herman, Code civil, t. III, p. 885, n° 141.
Cons. Paris, 29 novembre 1893, D. P., 1894, 2, 283.
Tome XX 573. a) Les sociétés sont comme commettants , rcspon- "'**b8i ^ ^(i^l^s des fautes dommageables de leurs gérants; b) le propriétaire d'un navire est responsable des fautes de l'équipage; c) les entrepreneurs de transport répondent des fautes des conducteurs ; d) les ouv?Hers sont les préposés de ceux qu'ils emploient; e) le propriétaire ne répond pas du fait des ouv7ners lorsqu'il a traité à forfait avec un entrep7^eneur .
Voy. Hue, t. YIII, no 445.
Bruxelles, 8 mars 1898, /. Trib., 1898, p. 442; — Arlon, 10 juin 1897, Cl. et BoNJ., t. XLVI, p. 403; — Cass. Fr., 14 novembre 1888, Sm., 1891, 1, 450.
Cons. Cass. Fr., 24 juin 1890, D. P., 1891, 1, 439.
Mais cons. Cass. Fr., 28 février 1894, D. P., 1894, 1, 264; — Cass. Fr., 5 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 7; — Angers, 25 février 1892, D. P., 1892, 2, 465.
Voy. Larombière, t. V, sur l'art. 1384, n" 10; — Toullier, t. XI, no 284. — Mais comp. Aubry et Rau, t. IV, § 447, note 25; — Demo- LOMBE, t. VIII, n" 622; — Sourdat, t. II, n» 890; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n° 769.
Toulouse, 3 mars 1883, Sir., 1884, 2, 161;— Douai 14 mars 1879, D. P., 1880, 2, 43; — Paris, 31 octobre 1893, D. P., 1894, 2, 213; — Paris, 27 février 1892, D. P., 1892, 2, 465; — Poitiers, 19 mars 1888, D. P., 1888, 2, 310; — Limoges, 25 juin 1890, D. P., 1892, 2, 570; — Cass. Fr., 5 janvier 1891, D. P., 1891, 1,7; — Cass. Fr., 28 février 1894, précité.
Jugé qu'à Anvers les membres des « nations », entrepreneurs publics de déchargement, ne sont pas les préposés des personnes qui emploient leurs services : Anvers, 23 avril 1891, Ju7\ Anvers, 1893, 1, 200.
— ... Et que si une « nation » fournit des ouvriers embauchés et payés par elle, elle ne répond pas civilement de leurs fautes, si ces ouvriers étaient surveillés et dirigés par des tiers dans leur travail : Anvers, 11 janvier 1893, Jiir. Anvers, 1894, 1, 413.
— ... Mais qu'en principe, elle répond, même envers les tiers, du fait de ses ouvriers : Anvers, 5 novembre 1898, Jur. Ativers, 1899, 1, 128.
Voy. Panel, belges, t. XXXVII, y° Entrepreneur d'ouvrages, i\°^ 222 et suiv.; — BoRMANS, Répert., n° 1681; — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, nos 755 et suiv.
DES ENGAGEMENTS SANS CONVENTION. 4l5
Trib. Bruxelles, 2 janvier 1895, /. Trib., 1895, p. 385; — Arlon, 7 mars 1895, Cl. et Bonj., t. XLIII, p. 635: — Cass. Fr., 4 février 1880, D. P., 1880, 4, 392; — Louvain, 27 janvier 1890, Pand.pér. belges, 1890, no 534; _ Pau, 19 février 1891, Sir., 1901, 2, 161.
Maiscons. Cass. Fr., 15 janvier 1889, D. P., 1889, 1, 49; — Douai, 6 mars 1883, D. P., 1885, 2, 135.
X" 2. Condition de i.a responsabilité.
574. a) La 7'esponsabilité cesse si le dommage na été Tome xx causé ni dans les fonctions, ni à V occasion de V exercice '^"slf"^ des fonctions du préposé ; b) la 7'esponsabilité s étend aux faits anminels; c) et aux dommages causés ent7'e préposés dans un travail commun.
Sic Hue, t. VIII, n° 449; — Bal-dry-Lacaxtlnerie, t. II, no 1352; — Dall., Ré[j., Supp., v» Responsabilité, n«s 794 et suiv.; — Pand. belges, t. LXVni, v» Xùtaire {Responsabilité civile), n»* 496 et suiv., et la doctrine.
Cass. B., 23 décembre 1901, Pasic, 1902, I, 91; — Xeufchâteau (Belgique), 21 janvier 1892, Pasic, 1892, III, 114; —Liège, 15 octobre
1892, /. Trib., 1892, p. .1155; — Cass. B., 12 juin 1893, Pasic, 1893, I, 2.!16; — trib. Liège, 9 février 1895, Cl. et Bonj., t. XLIII, p. 572; — Liège, 25 février 1895, Pasic, 1895, II, 291 ; — justice de paix Liège, 26 novembre 1895, Pasic, 1896, III, 25; — Liège, 18 décembre 1895, Pasic, 1896, II, 394; — trib. Bruxelles, 22 janvier 1896, /. Trib., 1890, p. 154; — Bruxelles, 15 février 1S96, Pasic, 1896, II, 178; — Charleroi, 25 juin 1896, Pasic, 1896, III, 268; — Bruxelles, 12 octobre 1S96, Pasic, 1897, II, 83 ; — Charleroi, 12 février 1897, Pasic, 1897, III, 130; — trib. Liège, 3 avril 1897, /. Trib., 1897, p. 696; —Bruxelles, 3 mai 1897, Pasic, 1897, II, .390; — Cass. B., 28 mai 1897, Pasic, 1897, I, 204; — Charleroi, 20 octobre 1897, /. Tnb., 1898, p. G6; — Cass. B., 24 juillet 1899, Pasic, 1899, I, 348;— trib. Bruxelles, 15 mars 1898, Pasic, 1898, III, 159; — Charleroi, 27 avril 1888, Pasic, 1888, III, 316;
— Bruxelles, 23 mars ISSl, Pasic, 1881, II, 94; — Bruxelles, 16 novembre 1881, Pasic, 18S2, II, 94: — Gand, 5 mars ISSS, Pasic, 1888, II, 359; — Cass. Fr., 3 mars 18S4, D. P., 1S85, 1. 63: — Rouen, 1" mars
1893, D. P., 1894, 2, 28; — Cass. Fr., 28 juillet 1886, D. P., 1887, 1, 37;
— Alger, 29 mai 1879, D. P., 1881, 2, 63; —Cass. Fr., 3 mars 1884, D. P., 1885, 1, 63; — Cass. Fr., 15 décembre 1894, Sir., 1895, 1, 151; — Douai, 14 février 1894, Sir-, 1894, 2, 161: — Cass. Fr., 19 octobre 1892, D. P., 1893, 1, 604; — trib. Seine, 14 janvier 1891, D. P., 1893, 2, 57; —
— Cass. Fr., 6 mars 1890, D. P., 1890, 1. 496; — Cass. Fr., 16 juin 1884, D. P., 1885, 1, 213; — Cass. Fr., 12 décembre 1893, D. P., 1894, 1, 340;
— Paris, 9 mars 1S93, D. P., 1893, 2, 296; — Douai, i" juillet 189G, D. P., 1899, 2, 135 ; — Besançon, 28 décembre 1898, D. P., 1899, 2, 104.
Ce i^oint est de doctrine et de jurisprudence. Cons. Bruxelles, S février 1899, Pasic, 1899, II, 227; — trib. Liège, 13 mars 1885, Pasic, 1886, III, 30; — Douai, i" juillet 1896, D. P., 1899, 2, 155.
L'article 20 de la loi belge du 10 janvier 1883, sur la pêche fluviale, déclare les maîtres et commettants civilement responsables, quant aux dommages-intérêts et aux frais, des délits de pêche commis par leurs domestiques et préposés. L'article 21 de la loi du 28 février 1882, sur la chasse, porte la même disposition.
Doctrine conforme, y compris Dall., Ré2'j., Siipp., \° Responsabilité, n° 804.
Verviers, 24 novembre 1886, Pasic, 1887, III, 17; — Cass. Fr., 28 août 1882, D. P., 1883, 1, 239; — Douai, 27 juin 1881, D. P., 1882, 2, 183.
N° 3. Quand cesse la responsabilité.
Touie XX 575. a) Les commettants ne peuvent invoquer Vexcuse
noso88,o8 . ^^ t impossibilité d'em^jècher le fait dommageable; b) elle
cesse lo7'sque la partie lésée épjrowce le dommage par sa
faute.
52C Thiry, t. III, no 206; — Hcc, t. VIII, n» 444; — Bacdry-Lacantinerie, t. II, n° 1352, et les auteurs.
Anvers, 19 mai 1891, Jur. Anvers, 1893, 1, 234 ; — trib. empire d'Allemagne, 11 décembre 1885, Sir., 1887, 4, 18.
Comp. cependant trib. Moulins, 8 janvier 1887 (motifs). Sir., ISST, 2, 173.
Sic trib. Bruxelles, 29 juin 1892, Pasic, 1893, III, 15 : — trib. Bruxelles, 11 juin 1890, /. Trib., 1890, p. 844; — trib. Bruxelles, 22 janvier 1896, J. Trib., 1896, p. 154; — Anvers, 21 septembre 1899, Jur. Anvers, 180'', 1, 382; — trib. Bruxelles, 2 novembre 1898, Pasic, 1899, III, 75; — Douai, 15 juillet 1885, 27 octobre 1886, 22 février 1887, Jur. Douai, 1885, p. 341 ; 1886, p. 271 ; 1887, p. 121.
Article 3. Application dn principe.
N» 1. Responsabilité de l'Etat.
576. a) L'article 1384 du code civil est applicable à Tome xx
lEtat lo7^squil est commettant; b) il est commettant dans o9o. les cas où test un pariiculief\ et sous les mêmes conditions ; c\ pour quil soit responsoMe, il faut que le préposé ait commis le fait dans ses fonctions; d) ces princijyes s'appliqitenf aux communes et aux provinces.
Cons. Beckers, Revue de l'administration, 1879, p. 3 et suiv.; — Giron, Dict. dr. admin.y t. III, p. 320 et suiv., n»» 4 et suiv.; — Pand. belges, t. I'^^, v° Accident, n°« 86 et suiv.; — Demolombe, t. YIII, n° 637 ; — Aubry et Rau, t. IV, n° 759; — Bal-drt-Lacaxtinerie, Précis, t. II, n° 1292; — SoiRDAT, t. II, n»' 1302, 1307; — Cotelle, Br. admin., t. II, p. 495; — Hal-riof, Précis dr. admin., p. 695.
Voy., en ce qui concerne la France, les citations faites Dall., Rép., Siipp., vo Responsabilité, nos qqq et suiv. — Adde Conseil d'Etat, 13 janvier 1899, D. P., 1900, 3, 66.
Comp. Bruxelles, 1" avril 1880, Pasic, 1880, II, 251; — Cass. B., 9 décembre 1880, Pasic, 1881, I, 14; — Cass. B., 3 mars 1892, Pasic, 1892, I, 119; — trib. Bruxelles, 22 mai 1890, Pasic, 1890, III, 352; — Bruxelles, 9 août 1877, Pasic, 1878, II, 348; — Bruxelles, 10 décembre 1877, Pasic, 1878, II, 81; - Liège, 16 juin 1887, Pasic, 1S87, U, 381, réformant trib. Liège, 6 mars 1886, Pasic, 1887, III, 52; — trib. Bruselles, 22 mai 1890, Pasic, 1890, III, 352; — Bruxelles, 12 décembre 1878, Belg.jiid., 1879, p. 50; — trib. Gand, 24 mai 1879, Pa^ic, 1880, III, 339; — trib. Bruxelles, 2 mai 1888, Pasic, 1888, III, 350; — trib. Liège, 24 mai 1884, Pasic, 1884, III, 335; — trib. Bruxelles, 18 janvier 1883, Pasic. 1883, III, 133 ; — Anvers, 27 juillet 1889, /. THb., 1890, p. 630; — Bruges, 27 juin 18')2, Pasic, 1893, III, 17; — Cass. B., 2 fé^Tier 1893, Pasic, 1893, I, 92; — Anvers, 31 mars 1894, Pasic, 1895, III, 140; — Gand, 21 avril 1894, Pasic, 1894, II, 382; — Anvers, 6 mars 1895, Pasic, 1895, III, 161 ; — Anvers, 4 janvier 1896, Pasic, 1896, III, 135; — trib. Bruxelles, 18 novembre 1S97, Pasic, 1898, III, 43; — Bruxelles, 10 mai 1898, Pasic, 1898, II, 241 : — trib. Bruxelles, 20 décembre 1900, Pasic, 1901, III, 98; — Conseil d'Etat, 24 juin 1892, D. P., 1893, 3, 89.
Jugé que doit réparer le dommage résultant d'une condamnation injuste, l'Etat dont un préposé a causé cette erreur par une accusation injuste : Audenarde, 4 mars 1892, Belg. jud., 1892, p. 650; — Gand, 17 juin 1893, Pasic, 1894, 11,66.
suppl. — T. V. 27
Voy. Giron, loc. cit.
Gand, 9 juin 1881, Pasic, 1882, II, 04 ; — Gass. B.,25mai 1882, Poszc, 1882, I, 177; — justice de paix Seraing, 3 mars 1877, Cl. et Bonj.. 1877, p. 218; — trib. Liège, 28 février 1878, Cl. et Bonj., 1878, p. 547; — Mons, 2 février 1887, Belg. jxid., 1887, p. 1406; — Anvers, 17 janvier 1880, Pasic, 1880, II, 285; — Anvers, 4 juillet 1884, Pasic, 1885, III, 138; — Nivelles, 5 août 1884, Pasic, 1885, III, 125; — Liège, 25 mars 1880, Pasic, 1880, II, 358; — Bruxelles, 26 décembre 1882, Pasic, 1883, II, 278; — Bruxelles, 6 novembre 1882, Pasic, 1883, II, 97; — Bruxelles, 27 février 1880, Pasic, 1881, II, 340; — Cass. B., i^ décembre 1881, Pasic, 1881, I, 415; — justice de paix Anvers, 16 juillet 1890, Revue de Vadminist.. t. XXXVIII, p. 83 ; — Cass. B., 6 février 1890, Pasic, 1890,
1, 79; — Bruxelles, 8 juillet 1892, Pasic, 1893, 11,70: —trib. Liège, 23 février 1895, Pasic, 1895, III, 205; — trib. Bruxelles, 4 mai 1895, Pasic, 1895, III, 261; — Bruxelles, 11 janvier 1896, /. TWè., 1896,p. 183; — Yerviers, 31 juillet 1894, Cl. et Bonj., t. XLII, p. 1010; — trib. Liège, 15 février 1896, Pasic, 1896, III, 117; — trib. Liège, 27 mars 1897, Pasic, 1897, III, 180; — Bruxelles, 3 novembre 1897, /. Trib., 1897, p. 1321; — Cass. B., 27 décembre 1897, Pasic, 1898, I, 46; — Anvers, 20 juillet 1901, Pasic, 1901, III, 347.
Voj., en ce qui concerne la France, Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n°^ 867 et suiv. ; Hue, t VIII, n° 446. Dans l'application de l'article 1384, la jurisprudence française ne parait pas distinguer les agents communaux préposés à la police de ceux qui sont préposés a la gestion. Cons., notamment, Aix, 24 février
1880, D P., 1880, 2, 243; Cass. Fr., 16 mars 1881, D. P., 1881, 1, 194; Cass. Fr., 11 avril 1881, D. P.,
1881, 5, 326, qui ont déclaré la ville civilement responsable à raison de coups de feu tirés par un agent de police sur la foule. 11 est à remarquer que c'est le préfet qui nomme et révoque ces agents et que l'Etat les rétribue en partie.
Mais, d'un autre côté, jugé que la commune n'est pas responsable du faux commis par un agent communal que le maire a délégué pour la notification d'une ordonnance à un particulier dans la forme administrative, le maire ayant agi comme représentant le gouvernement et non la commune. Dijon, 30 mars 1892, D. P., 1892,
N» 2. Travaux publics.
5^7. a) LEtat est le commettant responsable de l'en- Tome xx trepre7îeu?\- Bj même s'il a traité à forfait \ c) le principe °°60o. ^ de la responsabilité s'applique à l'Etat comme exploitant du chemin de fer; d) et aux compagnies exploitantes ; e) l'Etat et les compagnies sont responsables du retard dans le transport des personnes et des choses. Renvoi au titre du Louage ,• F) l'Etat est 7'esponsable de l'accident ariHvé à un bateau par suite d'une baisse excessive du niveau d'eau dv£ aux ingénieurs.
Cons. Liège, 7 décembre 1887, Belg. jud., 1888, p. 141 ; — Bruxelles,
9 décembre 1886, Pasic, 1887, II, 104; — Cass. B., 5 jamier 1888, Pasic, 1888, I, 69; — trib. Liège, 10 janvier 1878, Cl. et Bonj., 1878, p. 339; — Bruxelles, 5 avril 1880, Pasic, 1880, III, 253; — Liège, 16 février 1881, Pasic., 1881, II, 264; — Cass. B, 24 octobre 1887, Pasic, 1887, I, 370; — Liège, 16 juillet 1890, Pasic, 1890, II, 409; — Anvers, 21 décembre 1883, Belg. jud., 1884, p. 217; — Gand, 18 juin 1881, Pasic, 1S83, II, 378; — Namur, 22 mars 1893, Belg. jud., 1894, p. 330.
Voy. Bruxelles, 28 novembre 1881, Pasic, 1882,11, 136; — Bruxelles,
10 avril 1882, Belg. jud., 1882, p. 1298; — trib. Liège, 29 juillet 1889, Pasic, 1890, III, 61; — Namur, 27 août 1880, Belg. jud., 1882, p. 271; — trib. Bruxelles, 7 février 1891, Pasic, 1891, III, 126; —Bruxelles, 16 juin 1885, Belg. jud., 1S85, p. 1414; — trib. Bruxelles, 3 décembre i.881, Belg. jud., 1882, p. 122; —Liège, 20 janvier 1881, Pasic, 1881, III, 163.
Cons. pour le cas d'une gare commune, Bruxelles, 9 avril 1890, Pasic, 1890, II, 246; — trib. Bruxelles, 10 novembre 1888, Pasic, 1889, II, 168.
Le principe, clans son application à l'Etat, n'est plus contestable en Belgique depuis la loi du 25 juillet 1891. Voy., pour la France, Pand. Fr., \° Chemins de fer., n"^ 3817, 4965 et suiv., et l'article 22 de la loi du 15 juillet 1845
Sic Liège, 15 février 1883, Pasic, 1883, II, ISô ; — Yerviers, 13 juin- 1883, Cl. et Bonj., 1884, p. 344.
Comp. trib. Bruxelles, 19 janvier 1884, Pasic. 1885, III, 205; — trib. Bruxelles, 11 et 25 mars 1885, Pasic, 1885, III, 203.
N° 3. Lois spéciales.
Tome XX 578. En Belgique : loi du 29 avril 1868 (postes); loi du T'' mars 1851 (télégraphes) ; loi du 10 vendémiaire an IV (pillages).
Actuellement, en Belgique, voy., pour la responsabilité de l'administration des postes, les articles 43 à 48 de la loi du 30 mai 1879.
Jugé que l'erreur de transmission commise par l'administration des télégraphes est un cas fortuit : Anvers, 8 décembre 1894, Jur. An??., 1895, 1, 117.
Mais l'exploitation du service téléphonique n'est qu'un acte de simple gestion ; l'Etat répond des faits de service de ses préposés : Anvers, 4 janvier 1896, Pasic, 1896, III, 135.
Article S. Des cas dans lesquels il n'y a pas lien à la responsaI>illté de l'article 13S4.
N" 1. De la femme et du mari.
Tome XX 579. A) Le mari ne répond pas des faits dommageables
" 611. ^ de sa femme; b) sauf lorsqu'il est son commettant; c) ou
lorsqu'il s'agit de délits ruraux (loi du 28 septembre-
6 octobre 1791); d) ... ou de délits forestiers (loi belge
du 19 décembre 1854, art. 173); e) la femme ne répond
pas des faits du mari.
Sic Thiry, t. III, n» 206; — Hue, t. VIII, n» 445; — Dall., Rép., Supp., v° Respo?îsabilité, n" 742, et les auteurs, sauf Delvincourt, t. III, p. 454.
Cour de justice Genève, 24 février 1894, Sir., 1894, 4, 31 ; — Gass. Fr., 21 octobre 1901, D. P., 1901, 1, 524.
Sic SouRDAT, Respo7isabilité, t. II, n" 857 ; — Hue, t. VIII, no 445 : — Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n° 743, et les auteurs. Cons. Gass. Fr., 22 juillet 1891, D. P., 1892, 1, 5.
Sic Hue, t. VIII, no 445.
En Belgique, la disposition actuellement en vigueur est l'article 94 du code rural du 7 octobre 1886.
Même législation en France : Code forestier, article 206.
Voy. aussi, en France, l'article 74 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale ; l'article 12 du décret du 9 jan- \der 1852 sur la pèche côtière.
£ Sic la doctrine, y compris Dall. , Rép., Supp., y° Responsabilité, n° 749.
N» 2. Du BAILLEUR.
580. Le bailleur ne répond pas du dommage que le Tome xx preneur cause à des tiers.
Sic SouRDAT, t. II, n° 895; — Flzier-Herman, Code civil, t. III, p. 886, n^- 147, et les auteurs.
Douai, 14 mars 1879, D. P., 1880, 2, 43; — Bourges, 7 décembre 1885, Sir., 1886, 2, 107.
N° 3. De l'action de effusis et dejectis.
Elle n existe pas sous le code. ^n™6i
Voy. Pand. belges, t. V, v° Action de effusis et dejectis, n°s 7 et suiv.; — AuBRY et Rau, t. IV, § 447; — Tocllier, t. XI, n° 150; — Larom- BiÈRE, sur l'art. 1384, n<^ 30.
Comp. Delvincourt, t. III, p. 683.
§ 5 Effet de la responsabilité.
N» 1. Des dommages-intérêts.
582. a) Le civilement responsable ne doit pas person- ^°,°1?^^ ncllemejit suppoiHer une part dans les dommages-intérêts 619. dus par l'auteur du fait ; b) la l'espjonsabilité ne s étend pas aux peines; c) il en est autrement des amendes lorsque des lois spéciales les considèrent comme des réparations civiles; d) la confiscation n'atteint pas les civilement
responsables ; e) VEtat nest pas o^esponsable des amendes et confiscations; f) les frais des procéduf^es criminelles doivent être supportés par les civilement responsables; g) (code inst. crim., art. 194; décret du 18 juin 1811, art. 156); h) les personnes civilement responsables sont tenues solidairement.
Doctrine conforme. Voy. Pand. belges, t. VII, v" Amende pénale, ix"^ 49 et suiv.
Voy., quant à la législation rurale actuelle en Belgique, les articles 94 et 95 du code rural du 7 octobre
En ce qui concerne la France, voy. Dall. , Rép., Sujjp. , v° Responsabilité, n°^ 680 et suiv., pour l'indication des cas d'exception prévus par les lois françaises.
Sic Pand. belges, t. XXIII, v Confiscation, n°^ 292 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n» 69S.
Doctrine conforme. Dall., Rép., Supp., v» Frais et dépens, nos 6q3 et suiv.
Charleroi, 20 octobre 1898, Pasic, 1898, III, 363; — Huy, 21 octobre 1892, Pand. per. belges, 1892, n» 1893.
H Sic Dall., Rép., Supp., \'° Responsabilité, n° 805.
No 2. De l'action en responsabilité.
Tome XX 583. a) Elle appartient à toute partie lésée; b) le ^"^QU ^ ministère public l'exerce en mettant eii cause le civilement responsable dans la poursuite contre l'auteur ; c) V action peut être intentée directement conti^e le civilement responsable; d) si la partie lésée a agi d'aboj^d contre l'auteur du fait, le jugement ne peut être opposé à la personne civilement responsable; e) la personne condamnée comme civilement responsable a un recours contre l'auteur du
fait dommageable ; f) V action suit les règles de V action civile, si le fait est une infection pénale; g) elle se p7^es- C7nt suivant les principes généraux des actions.
Voy. Hue, t. VIII, n° 441.
Cass. Fr., 2 décembre 1881, D. P., 1882, 1, 19J.
Voy. Dall., Rép., Supp., v^ Respofisabilité, a°^ 706 et suiv.
Comp. trib. Bruxelles, 19 avril i880, Belc/. jud., 1880, p. 1012; — Anvers, 13 septembre 1884, Jur. Anvers, 1885, 1, 111 ; — Cass. B., 30 novembre 1885, /. T^nb., 1885, p. 1876; — trib. Liège, 6 juillet 1881, Cl. et BONJ., 1882, p. 963; — Huy, 23 janvier 1900, Panel, pér. belges, 1900, n" 1479.
Sic Hue, t. VIII, n» 449; — Baudry-Lacantinerie, t. II, n° 1352, et les auteurs.
Cass. Fr.,24 février 1886, D. P., 1887, 1, 31.
Sic Haus, Principes, t. II, no 13.37; — Hcc, t. VIII, no 449; — SouRDAT, t. II, n° 809, et les auteurs, sauf à comparer Collet, Rev. ciHi., 1868, p. 1 et suiv.
Lyon, 30 juin 1887, D. P., 1888, 2, 53; — Cass. Fr., 12 février 1894, D. P., 1894, 1, 486.
SECTION II. — De la responsabilité du dommage causé par des animaux.
§ V. Principes généraux.
584. A) On peut échapper à la responsabilité par la ^^^l^\ preuve du cas fortuit; b) ... ou par la p7^euve de V absence 630. de faute; v^ la responsabilité incombe à celui sous la garde duquel se trouve l animal; d) il ny a pas à distin guer entre les espjèces d'animaux ; e) ni si, au moment du dommage, VoMimal était ou non échappé; F) la responsabilité du maître cesse, lorsqu'il prouve que le fait est dû exclusivement à la faute de la victime; o) en cas de faute commune, les dommages-intérêts peuvent être modérés.
Voy. Arntz, t. III, no 483: — Hic, t. VIII, n-^' 451 ; — Sourdat, t. II,
n" 1431; — Colmet de Santerre, t. Y, n° 366 bis; — Baudry-Lacanti- NERIE, t. II, n° 1355; — Dall., Rép., Stipp., y° Responsabilité, n° 927; — Fromageot, Faute, p. 161.
Contra, pour la restriction au seul cas de cas fortuit ou force majeure, M ARCADE, sur l'art. 1385, n» 1 ; — Larombière, sur l'art. 1385, n° 3; — Massé et Vergé, t. IV, § G29, note 1 ; — Aubry et Rau, t. IV, § 448; — Demolombe, t. VIII, i\° 654.
Voy., pour l'exclusion d'une présomption de faute, Quetelet, Rev. de dr. belge, 1902, p. 107 et suiv.
Voy., en sens divers, Verviers, 25 octobre 1888, Cl. et Bonj., 1889, p. 583; — trib. Bruxelles, 26 février 1891, Belg. jud.. 1891, p. 1292; — Liège, 22 juillet 1901, Pasic, 1902, II, 862; — trib. Liège, 12 juillet 1900, Pasic., 1902, III, 101 ; — Gass. B., 28 mars 1889, Pasic, 1889, I, 161 ; — Gliarleroi, 6 mars 1883, Pasic, 1885, III, 95; — trib. Bruxelles, 14 janvier 1885, Belg. jud., 1885, p. 907; — trib. Liège, 29 avril 1885, Belg. jud.,
1885, p. 1002; — Bruxelles, 22 janvier 1894, /. Trib., 1894, p. 235; — trib. Bruxelles, 15 mai 1895, Pasic, 1890, III, 68; — trib. Liège, 5 décembre 1895, /. 7V7&., 1898, p. 614; — trib. Liège, 25 mars 1896, Pasic, 1896, III, 226 ; — Liège, 30 décembre 1896, Pasic , 1897, IL 221 ; — Liège, 8 décembre 1897, Pasic, 1898, II, 134; — Dinant, 4 février 1898, Cl. et Bonj., t. XLVI, p. 515; — Gand, 25 juillet 1898, Pasic, 1899, II, 110; — trib. Bruxelles, 19 octobre 1898, Pasic, 1899, III, 12; — trib. Liège, 28 juin 1900, Pasic, 1901, III, 284; — Huy, 28 février 1901, Pasic, 1901, III, 237; — Bruxelles, 16 janvier 1901, Pasic, 1901, II, 226; — Gass. Fr., 19 août 1878, D. P., 1879, 1, 205; — • trib. Moulins, 8 janvier 1887, Sir., 1887, 2, 173; — Gass. Fr., 27 octobre 1885. D. P., 1886, 1, 207; — Gass. Fr., 9 mars 1886, D. P., 1886, 1, 207; — Paris, 23 février 1884, Sir.,
1886, 2, 97; — Gass. Fr., l-^ février 1892, D. P., 1892, 1, 500; — Paris, 17 mars 1884, Sir., 1886, 2, 97; — Ghambèry, 28 mars 1885, Sir., 1886, 1, 117; — Riom, 31 décembre 1884, D. P., 1886, 2, 7; — Besançon, 3 décembre 1881, D. P., 1882, 1, 151; — Besançon, 20 novembre 1889, D. P., 1890, 2, 291 ; — Besançon, 4 décembre 1889, ibid.; — Paris, 20 avril 1893, D. P., 1893, 2, 230; — Gour justice Luxembourg. 15 décembre 1899, Sir., 1901, 4, 20; — Bourges, 19 novembre 1900, Sir., 1901, 2, 9; — trib. Saint-Lô, 17 mai 1900, D. P., 1900, 2, 429.
Sic Arntz, t. III, no 483; — Hue, t. VIII, n° 450; — Sourdat, t. Il, n° 1435; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n°s911 et suiv. — Gons. Lemaire, Jur. Liège, 1901, p. 329.
Trib. Bruxelles, 9 novembre 1881, Pasic, 1882, III, le ; — Gharleroi, 24 juin 1881, Pasic. 1883, III, 10; — trib. Liège, 19 octobre 1901, Pasic, 1902, III, 18; — Nivelles, 7 août 1876, Pasic, 1878, III, 254; — Bruxelles, 12 novembre 1900, Pasic, 1901, II, 136; — Paris, l^r août 1894, Sir., 1894, 2, 304; — Gass. Fr., 4 janvier 1893, D. P., 1893, 1, 80; — Paris, 13 janvier 1892, D. P., 1892, 2, 141.
Gons. Bruxelles, 18 décembre 1900, Pasic., 1901, II, 243; — Paris, 0 mars 1892, Sm., 1892, 2, 255; — Cass. Fr., 13 décembre 1893, D. P., 1894,1, 306; — Dijon, 13 novembre 1893, D. P., 1894, 2, 71 ; — Bourges, 19 novembre 1900, Sm., 1901, 2, 6; — Cour Luxembourg, 15 décembre 1899, SiR., 1901, 4, 20; — trib. supérieur Cologne, 1" juin 1900, Sm., 1901, 4, 19; — Cass. Fr., 16 mai 1900, D. P., 1900, 1, 272; — Cass. Fr., 18 décembre 1899, D. P., 1900, 1, 132; — Alger, 18 janvier 1899, D. P., 1901, 2, 14 ; — Grenoble, S août 1900, D. P., 1901, 2, 130.
Sic Arntz, t. III, no 483.
Sic Hue, t. YIII, n° 452, et les auteurs.
Verviers. 24 mai 1893, Cl. et Bo.vj., t. XLI, p. 1885; — Chambéry, 8 juin 1886, Sm., 1886, 2, 197 ; — Bourges, 9 juin 1882, Sm., 1883, 2, 83; — Bourges, 21 février 1884, D.P., 1884, 2, 04.
Sic Thiry, t. III, no 207 ; — Ar.\tz, t. III, no 4S3 : — Hlc, t. VIII, n» 451 . Trib. Bruxelles, 29 juin 1892, Pasic, 1893, III, 15; — Cass. Fr., 8 janvier 1894, D. P. . 1894, 1, 403; — Bordeaux, 6 avril 1892, Sm., 1892, 2, 183.
Jugé, conformément à l'opinion de Laurent (n° 629) que ne commet aucune faute celui qui est blessé ou tué en cherchant à arrêter des animaux emportés.
Bruxelles, 12 mai 1888, Pasic, 1888, II, 308; — Gand, 9 juillet 1901, Pasic. 1902, II, 187; — trib. Bruxelles, 7 mars 1883, Pa^ic, 1884, III, 81; — Namur, 27 décembre 1875, Pasic, 1876, III, 268; — Huy, 24 mai 1894, Pasic, 1894, III, 278; - Paris, 10 mars 1892, D P., 1894, 2, 115 ; — trib. Chambéry, 15 janvier 1886, Sm., 1886, II, 117. — En ce sens, Hcrc, t. VIII, no 451.
Cons. cependant trLb. Bruxelles, 1" mai 1809, J. Trib., 1899, p. 937.
Cous. Amiens, 9 janvier 1895, D. P., 1805, 2, 358 ; — Paris, 17 novembre 1894, D. P.. 1895, 2, 359; — Paris, 20 février 1896, D. P., 1896, II, 512, et Sm., 1897, 2, 107.
Sic Verviers, 24 octobre 1888, Pasic, 1889, III, 367.
§ 2. Application.
N'o 1. Les animaux domestiques.
585. a) Animaux à V abandon (loi du 28 septembre- Tome xx 6 octobre 1791, art. 12); b) outre le droit de tuer les ""'S^
pigeons dans le cas du décret du 4 août 1789, le p7^opriétaire a le droit de demander des dommages-intéi^êts ; g) l'article 1385 du code civil s'applique auÂJC abeilles enrachées; d) et aux lapins vivant en garenne en commun.
Aujourd'hui, en Belgique, le fait est prévu par l'article 88, 3°, du code rural du 7 octobre 1886.
Le code rural belge n'a pas reproduit la disposition de l'article 12 du code de 1791, permettant de tuer les volailles sur le terrain où elles causaient des dommages. Néanmoins, des auteurs enseignent que ce droit subsiste. Crahay, Contraventions, n° 415.
Contra : Lepinois, Code rural, n° 835.
En France, la disposition de l'article 12 du code rural de 1791 quant aux volailles, est reproduite par l'article 4 de la loi du 4 avril 1889.
Cons. Pand. belges, t. VII, vo Animal, n» 97; — Lespineux , Traité propy-iété des pigeons, n'^ 36 et suiv.; — Hue, t. IV, n° 28. — Gomp. Cass. Fr. 11 août 1890, Sir., 1891, 1, 169 et voy. rarticle 7 de la loi française du 4 avril 1889.
Voy. De Brouckére et Tielemans, Répert. adm., \° Abeilles, n° 10; — Pand. belges, t. P'", v» Abeilles, n° 10 ; — Aubry et Rav, t. IV, § 448 ; — Hue, t. IV, n° 30; — Sourdat, t. II, n» 1441;— Bouniceau-Gesmon, Rev. xn-at.. 1869, p. 417; — Paris, 29 mars 1879,- Sir., 1879, 2, 269.
Le code rural belge de 1886 (art. 88) a fixé répressivement la distance à observer pour établir des ruches. Des auteurs enseignent que si le propriétaire les place dans la distance légale, il ne sera responsable que s'il a commis une faute. Voy. Lepinois, Code rural, n° 149. En France, la loi du 6 avril 1889 attribue aux préfets la fixation de la distance à observer.
Sic Hlc, t. IV, 11° 29; — Solrdat, t. II, n° 142.5; — Dall., Rép., Supp-, vo Responsabilité, n° 943, et les auteurs. Cass. Fr., 29 octobre 1889, D. P., 1890, 1, 432.
N'' 2. Le gibier.
586. a) L'article 1385 du code civil n'est pas applicable au gibier; b) le propjriétaire d'une chasse est 7^esponsable s'il est en faute pour n'avoir pas détruit ou laissé détruire le gibier; c) ces pinncipes s'appliquent aux lapins, quand le bois ne forme pas une gaj^enne.
SicPand. belges, t. VII, v's Animal, i\° 111, et t. XLVIII, v Gibier, n°s 128 et suiv.; — Boxjeax, Code de la chasse, t. I", n°s 81 et suiv.; — DouxcHAMPS, Le chasseur belge, p. 87; — Servais, Loi sur la chasse, nfs 80, 95, 108; — Xamur, Guide du chasseur, no 65; — Dall., Rép., Supp., v° Responsabilité, n° 944 ; — Pand. fr., \° Chasse, n°^ 2621 et suiv.;
— Chenu, Chasse, p. 213 et suiv.; — Gireaudeau, Leliévre et Soudée, Chasse, n» 1457; — Frémy, Code de la responsabilité, etc., n° 41 ; — De Neymera>'d, Questions sur la chasse, p. 42 ; — Jullemier, Procès de chasse, p. 118; — Sorel, Dommages, n° 14; — Leblond, Code de la chasse, t. II, p. 135.
Arlon, 11 juillet 1899, /. Trib., 1899, p. 1075; — Cass Fr., 7 novembre 1881, D. P., 1883, 1, 84; — Cass. Fr., 20 novembre 1888, D. P., 1889, 5, 404; — Cass. Fr., 14 février 1882, D. P., 1882, 1, 432; — Cass. Fr., 24 avril 1883, D. P., 1884, i, 292; - Cass. Fr., 8 juillet 1890, D. P., 1891, 1, 452; — Cass. Fr., 6 mars 1893, D. P., 1893, 1, 416; — Cass. Fr., 24 décembre 1883, D. P., 1884, 5, 431 : — Cass. Fr., 16 avril 1883, D. P., 1884, 1, 301; — Cass. Fr., l^' mars 1881, D. P., 1881, 1, 300: — trib. Vitré, 25 février 1891, D. P., 1893, 1, 41G; — Cass. Fr., 20 novembre 1888, Pand. franc., 1889, 1, 130; — Cass. Fr., 24 décembre 1883, D. P., 1884, 5, 431; — trib. Corbeil, 21 mars 1883, D. P., 1884, ô, 430.
En ce qui concerne les loups, renards et blaireaux, voy. pour la responsabilité, Sourdat, t. II. p. 403; — Gireaudeau, LELIÈ^'RE et Soudée, Chasse, n» 1455; — Dall., Rép., Supp., v» Chasse, n» 1387.
Mais en sens opposé, Leblond, Code de la chasse, t. II, n° 413; — Sorel, Dommages, t. I^^, n° Sfî:, — trib. Langres, 26 décembre 1883, D. P., 1884, 3, 64.
Quant au gibier à plumes, voy. Dall., Rép., Sujyp., v» Chasse, n° 1392;
— Leblond, n° 412 ; — Sorel, u° 74.
Cons. Pand. belges, t. XLVIII, y° Gibier, n°^ 132 et suiv.; — Pand. fr., \o Animauœ, n°^ 2618 et suiv.; — De Thier, /. Ti-ib., 1895, p. 209; — BoNJEAN, Code de la chasse, t. III, n^s 168 et suiv.; — Douxchamps, Le chasseur belge, p. 85 ; — Namur, Guide du chasseur, n° 65; — Sorel, Dommages aux cho/mps, etc., n' 20; — Hue, t. VIII, n° 453; — Baudry- Lacantinerie, t. II, n° 1355; — Frémy, Code responsabilité, n» 2; —
428 DE LA TROPRIETE.
JuLLEMiER et Reullier, Lapiiis, p. 93; — Dall., i?(^;., Supp., y° Chasse, n°» 1358 et suiv. Voy. pour la jurisprudence belge, Cass. B., 20 mars 1884, Pasic,
1884, I, 86; — Anvers, 31 mai 1883, Pasic, 1883, III, 368 ; — Verviers, 23 mai 1883, Pasic, 1883, III, 222; — Tournai, 19 mars 1885, Pasic,
1885, III, 154; — Dinant, 10 avril et 26 juin 1883, Belff. jud., 1884, p. 330; — justice de paix Eecloo, 12 octobre 1882, Belg. jud., 1882, p. 278; — Bruges, 4 décembre 1876, Pasic, 1877, III, 223; — Nivelles, 10 décembre 1884, Cl. etBoxj., 1885, p. 141; — Tongres, 7 janvier 1888, Pasic, 1SS8, III, 130; — Nivelles, 26 mars 1890, Pasic, 1890, III, 238;
— trib. Liège, 2 juillet 1879, Cl. et Bonj., 1879, p. 498; — Nivelles, 23 mars 1891, Pasic, 1891, III, 255; — Dinant, 22 février 1884, /. T7-ib., 1884, p. 332 ; — justice de paix Antoing, 25 avril 1894, Pand.pér. belges,
1894, no 228; — justice de paix Limbourg, 8 novembre 1895, Pand. pér. belges, 1896, n» 1551 ; — Huy, 16 janvier 1896, Pand. p&t\ belges, 1896, n" 856; — justice de paix Wavre, 15 décembre 1888, /. Trib., 1889, p. 687; — justice de paix Wa\Te, 11 février 1893, Belg. jud., 1893, p. 333; — justice de paix Nandrin, 25 juillet 1893, Pand. pér. belges, 1893, n° 1504; — justice de paix Florennes (sans date), Pand. pér. belges, 1893, p. 1559; — Huy, 9 mai 1901, Pasic, 1902, III, 130; — Gand. 1er mai 1889, /. Trib., 1889, p. 1176; — justice de paix Rœulx, 12 avril 1894,/. Trib., 1894, p. 715; — justice de paix Erezée, l^^ décembre
1898, Pasic, 1899, III, 88; —justice de paix Erezée, 19 janvier 1899, Pasic, 1899, III, 91. — En France, Cass. Fr.. 17 août 1880, D. P., 1881, 1. 176; — Cass. Fr., 1" mars 1882, D. P., 1883, 1, 176; — Cass. Fr., 19 mars 1883, D. P., 1884, 1, 56; — Cass. Fr., 3 février 1880, D. P., 1880, 1, 304; — Cass. Fr., 23 juin 1890, Sm., 1891, 1, 8; — Cass. Fr., 16 mai 1881, D. P., 1882, 1, 14 ; — trib. Langres, 26 décembre 1883, Sir., 1884, 2, 151; — Cass. Fr., 7 mai 1884, D. P., 1885, 1, 187; — Cass. Fr., 10 juillet 1889, Sir., 1890, 1, 52; — Cass. Fr., 29 octobre 1889, D. P., 1890, 1, 432; — Cass. Fr., 16 février 1891, D. P., 1891, 5, 462; — Cass. Fr.. 28 octobre 1891, D. P., 1892, 1, 188; — Cass. Fr., 7 janvier 1891, D. P., 1891, 1, 452; — Cass. Fr., 21 octobre 1889, D. P., 1890, 5, 429; — Cass. Fr., 3 décembre 1890, D. P.. 1891, 1, 105; — Cass. Fr.,
'5 juillet 1882. Sir., 1883, 1, 85; — Cass. Fr., 3 juin 1885, D. P., 1886, 1, 376; — Cass. Fr., 9 avril 1884, Sir., 1884, 1, 384; — Cass. Fr., 15 juin
1895, Sir., 1895, 1, 352; — Cass. Fr., 16 janvier 1889, D. P.. 1889, 5, 405;
— Cass, Fr„ 11 mai 1896, Pand. franc. 1897, 1, 80; — Paris, 16 mai 1893, D. P., 1893, 2, 355; — Cass. Fr., 6 mars 1893, D. P., 1893, 1, 416; — trib. Corbeil, 21 mars 1883, D. P., 1884, 5, 430; — Cass. Fr., 24 avril 1883, D. P., 1884, 1. 292; — trib. Rouen, 11 juin 1883, D. P., 1884, 5, 431 ; — Cass. Yv., 5 mars 1900, D. P., 1900, 1, 422; — Cass. Fr., l^r mai
1899, D. P., 1900, 1, 549; — Cass. Fr., 15 janvier 1900, D. P., 1900, 1, 96; — Cass. Fr., 4 janvier 1899, D. P., 1899, 1, 24; — trib, Tarascon, 10 août 1899, D. P., 1899, 2, 496; — Cass. Fr , 27 décembre 1898, D. P., 1899, 1, 383; — Cass. Fr., 26 février 1901, D. P., 1901, 1, 165; — Cass. Fr., 22 octobre 1901, D. P., 1901, 1, 526;— Cass. Fr., 8 juillet 1901, D. P., 1901, 1, 464.
Il n'est pas inutile de mentionner que la loi belge du 4 avril 1900 a maintenu le principe de l'indemnité au double, consacré par la législation antérieure de 1846 et de 1882. Cette responsabilité est absolue, même lorsque le propriétaire a autorisé le furetage, et lors même que l'occupant n'aurait pas fait usage de la faculté que lui donne cette loi de prendre et de détruire, en tout temps, le lapin sauvage sur les terres qu'il occupe. Ajoutons que, aux termes de l'article lier de cette loi, le gouvernement peut autoriser ou ordonner la destruction des lapins.
On assimile généralement, quant à la responsabilité des dommages, les lièvres aux lapins.
Sic GiREAUDEAU, Lelièvre et Soudée, Chasse, n° 1452 ; — Lebloxd, Code de la chasse, t. II, p. 134; — Dall., Rép., Supp., \° Chasse, n" 1388; — Huy, 16 janvier 1896, Beiff. jud., 1896, p. 269; — Justice de paix Tongres, 7 janvier 1888, Pasic, 1888, III, 130; — trib. Meaux, 14 juin 1882, France judiciaire, 1882, p. 64.
Comp. SoREL, Dommages auœ champs, etc., p. 39 et justice de paix" Rœulx, 12 avril 1894,/. Trib., 1894, p. 715.
SECTION III. — De la responsabilité du dommage causé par des choses.
§ P'. Principe général.
587. a) Larlicle 1386 du code civil est restrictif lome xx quant aux causes de dommage et ne s applique qu'aux "°6^^^ bâtiments ; b) cest le py^ojjriétaire qiiil 7'end responsable ; g) quand même il n aurait pas d'action contre l'architecte; d) pendant la construction, cest ï architecte ou Ventrepreneur qui est responsable ; e) la responsabilité prévue par l'article 1386 est celle qui existe en l'absence de convention.
Voy. Hue, t. VIII, n» 454; — Sourdat, t. II, n^s 1468 et suiv.; — Demolombe, t. VIII, n° 664; — Toulouse, 25 mai 1892. D. P., 1893, è, 14; — trib. Seine, 29 juin 1895, Le Droit, 9 septembre 1895. — Comp. Liège, 13 novembre 1895, Pasic, 1896, II, 141; —Liège, 25 mai 1900, Pasic, 1901, II, 46; — Cass. Fr., 19 avril 1887, D. P., 1888, 1, 27; — Gass. Fr., 1" février 1893, D. P., 1894, 1, 181; — Sourdat, t. II, n» 1451; ■ — Larombière, sur l'art. 1386, n° 10; — Récamier, Recherches, etc., p. 177.
En ce qui concerne les dommages causés par les choses inanimées autres que les bâtiments, voy., en sens divers, Hue, t. VIII, n° 439; — Baudry-Lacantixerie, t. II, n° 1351 ; — Larombière, sur l'art. 1384, n° 1: — Demoi.ombe, t. YIII, no 559; — Fuzier-Her>ux, Code civil, t. III, p. S75, n° 2; — Récamier. p. 177; — Sourdat, t. II, n» 1451; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. III, p. 136, n° 241; — Dall., Rép., Supp., \° Responsabilité, u"^ 958 et suiv., et la loi française du 30 juin
1899, sur les accidents causés dans les exploitations agricoles par les moteurs inanimés.
Cons. Verviers, 30 mars 1881, Pasic, 1882, III, 138; — Bruxelles,
3 mai 1880, Pasic., 1880, II, 318; — Comm. Gand, 28 septembre 1901, Pasic, 1902, III, 55; — Bruxelles, 13 janvier 1890, Pasic, 1890, II, 137;
— Anvers, 4 juin iSS6, Pasic, 1887, III, 49; — Liège, 26 juin 1890, Pasic, 1891, II, 47; — Bruxelles, 16 avril 1894, Pasic, 1894, II, 293; — Anvers, 3 juillet 1896, Jiir. Anvet-s, 1897, 1, Il ; — Anvers, 3 juillet 1896, /. Trib., 1896, p. 997; — Mons, 17 juillet 1896, Pasic, 1897, III, 72; — Gand, 30 janvier 1897, Pasic, 1897, II, 227;— Anvers, 26 juin 1897, /. Trib., 1898, p. 566; — trib. Liège, 17 juillet 1897, Cl. et Bonj., t. XLV, p. 844; —Anvers, 23 février 1898, 7. T7-ib., 1898, p. 913; — Arlon, 31 mars 1898, Cl. et Bonj., t. XLVII, n" 1; — Liège, 5 novembre
1898, Pasic, 1899, II, 65; — Liège, 12 novembre 1898, Pasic, 1899, II, 65; - trib. Bruxelles, l^r mai 1899, /. Ti-ib., 1899, p. 937; -Liège, 22 janvier 1895, /. Trib., 1896, p. 310; — Grenoble, 10 février 1892, Sir., 1893,2,205; —Bourges, 7 février 1895, D. P., 1900, 2,289; — Agen, 17 mars, 1897, ibid.; — trib. Seine, 28 janvier 1899, D. P., 1900, 2, 239;
— trib. Mayenne, 2 mars 1899, D. P., 1900, 3, 289: — Douai, 16 décembre 1896, D. P., 1900, 5, 587; — Limoges, 13 février 1900, D. P.,
1900, 2, 88; — trib. Angers, 12 décembre 1899, D. P., 1900, 2, 79; — Angers, 16 janvier 1900, D. P., 1900, 2, 117.
Sic Hue, t. VIII, n" 454; — Proudhon, Usufruit, t. IV, n^ 1724, et les auteurs, sauf à comparer Dall., Rép., Supp., v» Responsabilité, n° 955.
Bruxelles, 24 décembre 1889, Pasic, 1890, II, 115; — Nivelles, 14 juillet 1886, Cl. et Bonj., 1886, p. 1009; — Bruxelles, 17 mars 1891, Belcf jud., 1891, p. 625; —trib. Bruxelles, 14 juillet 1886, Belg. jud., 1888, p. 374; — Liège, 13 novembre 1895, Pasic. 1896, II, 141.
Cons. Pau, 6 janvier 1898, D. P., 1900, 2, 265; — trib. Tarbes,
4 janvier 1897, D. P., 1900, 2, 265; — Cass. Fr., 28 février 1899, D. P.,
Sic Pand. belges, t. II, vo Accident, n° 192.
Sic les auteurs, y compris Dall., Rép., Supjp., v° Responsabilité, n° 953.
Anvers, 16 mars 1892, /. Trib., 1892, p. 506; — Nancy, 10 novembre 1900, D. P., 1901, 2, 417.
Sic Hue, t. VIII, n° 457; — Sourdat, t. II, no 1453 iï5, et les auteurs.
§ 2. De l'action damni infecti.
588. a) Elle ri existe plus; b) le voisin n'a pas d action Tome xx pour forcer le propriétaire a reparer ou a reconstruire.
Admis par la doctrine, y compris Panel, belles, t. \, \° Action damni infecti, n°s 2 et suiv.; — Ar.ntz, t. III, no 484 ; — Hue, t. VIII, n» 456 ; — BAU^)RY-LACA^■TI^'ERIE, t. II, no 1356; — Dall., Rép.,Supp., v° Responsabilité, no 967.
Voy. Panel, belges, t. V, \° Action elamni infecti, n°s 5 et suiv.
Mais comp. les auteurs cités Fuzier-Herman, Coele civil, t. III, p. 918, n» 33, auxquels il faut ajouter D.all., Rép., Supp., \° Responsabilité, n° 967.
Cons. Liège, 18 juillet 1878, Belg.juel., 1879, p. 340.
Tome XXI 589 a) Le contrat de mariaqe consiste dans les
nos 1 à 6 ' , ^ ^
conventions matrimoniales; il peut être tacite; b) les époux peuvent combiner les divers régimes; c) sont de rigoureuse interprétation les dispositions légales qui permettent de faire par contrat de mariage des stipulations que la loi prohibe en dehors de ce contrat.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contrat de mariage, n»' 16 et suiv.; — Thiry, Cours, t. III, n" 241; — Arntz, t. III, n» 525; — Pand. fr., yo Mariage, n^s 2602 et suiv.; — Hue, t. IX, n» 24.
Cons. Verviers, 12 août 1885, Pasic, 1885, III, 361.
SECTION II. — Conditions requises pour la validité du contrat de mariage.
Article 1er. Cai>acité.
§ V^. Capacité de se marier.
Tome XXI 590. a) Le contrat de mariage est soumis à la condi- "°'^^ ■ tion que le mariage s ensuive; b) les conventions matrimoniales produisent leur effet du jour où elles ont été contractées ; c) la caducité du contrat de mariage ne fait
pas tomber les conventions étrangères au mariage que contient le conti^at; d) V annulation du mariage fait tomber le contrat de ma.riage; e) sauf quand le mariage est putatif; Fj le contrat de mariage dressé avant ï octroi des dispenses nécessaii^es à la célébration du mariage est valable si le mariage est ensuite contimcté avec dispense; g) si le majnage et le contrat de mariage sont tous deux entachés de nullité, la confirmation du 7nariage laissera subsister la nullité du contrai de mariage.
Voy. Pand. belges, t. XXV, yo Contrat de mariage, n° 198; — Arntz, Cours, t. III, n° 4SI ; — Dall., Rép., Supp., v^ Contrat de mariage, xi° 147.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contrat de mariage, n» 201.
Sic Baudry-Lacantinkrie, 2^ édit , t. 1^^, n° 196, note 1 ; — Aubry et Rau, t. V, § 501, note 8 ; — Hue, t. IX, n" 59. Tournai, 15 juillet 1861, Belg.jud., 1862, p. 342.
Sic Thiry, Cours, t.ïll, n» 242; — Baudry-Lacantlverie, 1. 1", n» 200; — Dall., Rép., Supyp., v° Contrat de mariage, u° 149. Trib. Bruxelles, 18 juin 1S90, Pasic, 1890, III, 340.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contrat de mariage, n° 210; — Bacdry- Lacantinerle, t. l'i^ n° 201; — Dall., loc. cit., et les auteurs.
F Sic Pand. fr., \° Manage, n° 3221, et les auteurs.
Voy. Baudry-Lacamlnerie, 1. 1«% n° 202; — Dall., Rtp.,Supp., v" Contrat de mariage, n° 150.
§ 2. Capacité de contracter.
X^ 1. Prlncipe.
591. a) La capacité de contracter est essentielle; b) les Tomexxj incapables de contracter, ruais capables de se marier, '^°'^-^^'-
devront, s'ils font dresser U7i contrat de mariage^ remplir
les conditions et formes que la loi prescrit pour couvrir
leur incapacité; le mariage et le contrat de mariage ne
sont pas indivisibles.
Sic, quant à l'indivisibilité du mariage et du contrat de mariage, Panel, belges, t. XXV, \° Contrat de mariage, n°s 99 et suiv.; — Pand. fr., v» Mariage, n° 3214, et les auteurs, à part Troploxg, 1. 1*"-, n°s 109 et suiv.
Quant à la règle habilis ad nuptias, voy., conf. à l'opinion de Laurent, Pand. fr., \° Mariage, n^» 3217 et suiv.; — Colmet de Santerre, t. VI, n» if)bis. — Contra : Merlin, Répert., \° Prodigue, § 5; — Duranton, t. XIV, n° 15; — Rodière et Pont, t. pr, n° 48; — Sebire et Carteret, Encyclopédie, v° Contr. de mar., \\° 95 ; — Aubry et Rau, t. V, § 502 ; — Demante, t. II, n" 2S5&/5; — Demolomee, t. III, n^^ 22, 77 et suiv.
X° 2. Des incapables.
Tome XXI 59!3. a) Lcs incapables qui se marient sans contrat ' '■ so7ît soumis au régime de la communauté légale; b) mais ils ne peuvent faire un contrat exprès, sauf ce qui sera dit des mineurs.
Sic Arntz, t. III, n° 413; — Thiey, Contr. de mar. des mineurs, Belg. jud., 1863, p. 82.
I. Lcs mineurs
1. Sous OCELLES CONDITIONS ILS PEUVENT F.ilRE UN CONTRAT DE MARIAGE.
Tome XXI o9*{. a) Le mineur, légalement assisté, peut faire toute nosiîo a 26. Qgp^çg (2^ conventions matrimoniales; b) il doit avoir, sauf dispense, tâge requis pour son mariage; c) quant au majeur, même âgé de moins de vingt-cinq ans, il reste sous l'empire du droit commun; d) V ascendant assiste le minew, même s'il est exclu, déchu ou destitué de la tutelle; 'e) ... et enco7^e qu'il ait des intét^êts opposés à ceux de l'enfant, sauf pour les coiiventions étrangères à l'association conjugale; f) l'assistance implique la p7^ésence 2'je7^so7inelle au C07it7mt; g) en supjposa7it quioi consenteme7it éc7''it puisse suffi7^e, il faudrait que V acte contînt une appjrobatio7i détaillée des conve7%tions 7nat7'imoniales ; R)il en est ai7isi lorsque le conseil de famille se fait rep7'ésenter
au contrat par un de ses membres qiiil délègue à l'assistance.
Voy. Baudry-Laca.\tinerie, 2^ édit., t. l", n° 154.
Sic Thiry, Cours, t. III, n" 245; — AriNtz, t. III, 11° 493; — Pand. fr., v° May-iage, nos 3225 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, 2^ édit., t. pr, 11° 141, et les auteurs.
Nous réservons pour le titre des Hypothèques la question de la restriction de l'hypothèque légale de la femme par contrat de mariage.
Sic Pand. belges, t. XXV, v° Co>it/\ de mariage, n° 143; — Thiry, Cont. de inar. des mineurs, p. 8; Belg. jud., 1863, p. 84; Cours, t. III, 11° 249; — Arntz, t. III, n» 494; — Pand. fr., v° Mariage, n° 3220; — EJaudry-Lacantinerie, 1. 1", 11° 155; — Dall., Rép., Supp., \° Contrat de inariage, n° 116, et les auteurs, sauf Odier, t. II, 11° 607.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, nos 113^ 132 et suiv.; — Pand. fr., v» Mariage, n» 3229; — Baudry-Lacantinerie, t. 1er, ^o 1.17, et les auteurs.
Amiens, 26 février 1890, /. aud. Amiens, 1890, p. 129.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, n° 138; — Pand. fr., v° Mariage, n» 3271; — Baudry-Lacantinerie, t. 1er, ^0 149. — Dall., Réf., Supp., y° Contrat de mariage, n°' 118 et 130, et les auteurs.
Amiens, 26 février 1890, /. aud. Amiens, 1890, p. 129.
Sic Thiry, Contr. de mar. des mineurs, p. 16, et Cours, t. III, no 2.50.
Ce qui a entraîné surtout la généralité de la doctrine à combattre cette opinion de Laurent, ce sont les difficultés que, dans la pratique, peut amener la nécessité de la présence réelle des protecteurs des mineurs. On a fait aussi remarquer que le texte n'exige pas l'assistance au contrat, mais dans le contrat.
En ce sens, Pand,. belges, t. XXV, vo Coiitrat de mariage, n° 125; —
Pand. fr., \° Mariage, 11° 3292 ; — Durantox, t. IX, n° 765; — Aubry et Rau, t. V, § 502, note 28; — Colmet de Santerre, t. VI, n» 15 èi^; — Rolland de Villargues, Rép., v» Contr. de mar., t. I", n» 20 ; — Odier, t. II, i\° 609; — R0DIÈRE et Poxt, t. I", n» 44; — Guillouard, t. pr, n''314; — Mourlox, t. le"", no 18; — Boileux, t. V, p. 24; — Baudry- Lacaxtinerie, t. 1^^, n" 151 ; — Hyc, t. IX, n° 53; — Dall., Rép., Supp-, yo Coiitrat de mar., n° 131, et Agen, 28 mai 1894, La Loi, 0 novembre 1894,
Sic R0DIÈRE et Pont, 2* édit., t. pr, n» 44, enseignent que si, à la rigueur, on peut admettre un consentement écrit, ce n'est que si la teneur entière du contrat se trouve relatée dans le consentement, et que rien n'indique un changement de volonté au mariage.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contrat de mar., n° 129 ; — Thiry, Contrat de mar. des mineurs, Belg. jud., 1S63, p. 86; — Arntz, 1. 1^'", nos 795, 79G; t. III, n» 495; — Baudry-Lacaxtixerie, t. le"", n» 153; — Hue, t. IX, n° 53, et les auteurs.
Gass. Fr., 16 juin 1879, Sir., ISSO, 1, 166; — Rennes, 4 mai 1878, D. P., 1879, 2, 1.
594. Nous croyons que doit être authentique la procuration donnée pour représenter le mineur au contrat ; c'est la règle générale dans les actes solennels, et aucune disposition n'y déroge en la matière.
Sic Pand. fr., \° Mariage, n» 3293; — Guillouard, t. I^r, n° 315; — Accolas, Droit civil, t. III, p. 30; — Baudry-Lacaxtixerie, t. pr, n» 153.
Contra : Rodière et Pont, t. I«, n» 44, note 2; — Boileux, t. V, p. 24; — ROLLAXD de Villargues, n° 12 ; — Bellot de Mixières, Contrat de mariage, n" 661. — Cous. Dall., Rép., Supp., v° Contrat de mar., no 133.
Tome XXI 595. a) Le mineui" assisté peut consente toutes les nos27à:20. conventions dont le contrat de majHage est susceptible; b) la femme mineure peut, notamment, déclarer aliénables ses immeubles dotaux; c) ... mais elle ne peut pas donner à son mari le pouvoir de les vendi^e sans observer les formalités prescrites pour la vente des biens de mineurs ; d) quant aux conventions étrangè^^'es au mariage, elles restent sous Vempire du droit commun; e) il en résidte, notamment, quelles pourront être rescindées dans les cas où la 7^escision est donnée au mineur.
Sic Panel, belr/es, t. XXV, v° Cout^-at de tnar., n» 136; — Pand. fr., V» Mariage, n°^ 3228 et suiv.; — Baudry-Lacanïinerie, 20 6(111., t, P', nos 144^ 154- — Hue, t. IX, n° 57, et la doctrine.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contrat de mar., n° 137; — Fand. fr., vo Mariage, no 3241 ; — Baudry-Lacantinerie, t. pr, n° 145 ; — Hue, t. IX, n» 57; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., n° 119, et tous les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mar., n» 139; — Thiry, Belg. jud., JS63, p. 98; — Toullier, t. XII, n» 61 ; — Rolland de Villargues, Rép., yo Contr. de mar., n°s 43 et suiv.; — Boileux, t. V, p. 25, note 1.
Contra : Pa)id. fr.., v" Mariage, n° 3245; — Troplong, t. \^^, n» 175; — AuBRY et Rau, t. V, § 502, note 26; — Rodière et Pont, t. Jer, no 41; — Guillouard, t. I^r, n" 306; — Baudry-Lacantinerie, t. I^r, n» 146; — Hue, t. IX, n" 57 ; — Dall., Rép., Supp., v" Contrat de mar., n° 120.
L'objection faite par ces auteurs au système de Laurent est sérieuse, car il s'agit, en définitive, d'une clause accessoire destinée à assurer l'exécution de la stipulation d'aliénabilité. La dispense des formes n'est pas chose exorbitante, puisque la femme aurait pu donner ces mêmes biens à son mari.
Sic Pand. belges, t. XXV, v^ Contr. de mar., n°s 140 et suiv.; — Thiry, Belg. jud., 1863, p. 97; — Pand. fr., \° Mariage, n" 3250; — Baudry- Lacantinerie, t. I«r, n° 154; — Hue, t. IX, n° 57; — Dall., Rép., Suj^p., yo Contr. de mar., n° 123, et les auteurs.
Agen, 28 mai 1886, Rec. arr. Agen, 1887, p. 168; — Cass. Fr., 11 décembre 1882, D. P., 1883, 1, 132; — Limoges, 29 janvier 1879, D. P., 1880, 2, 255.
:2. De la nullité des conventions matrimonlvles consenties par un mlneur.
590. a) Principe : quand manque t une des conditions Tomexxi requises pour la validité, le contrat est nul; e) est nul le "°* * " contrat de mariage fait par un mineur à un âge où il 71 est pas habile à contracte?^ mariage, même s'il se marie ensuite après avoi?" atteint l'âge légal ou après avoir obtenu dispiense ; c) si le mariage est vicié par la même
cause de 7iullité que le contrat de mariage, celui-ci reste nul bien que la nullité du mariage vienne à être couverte ; d) le contrat de mariage irrégulier ne peid pas être con/îr77îé pendant le mariage; e) le défaut d'âge ou d'assistance donne une action en nidlité, et non pas une simple action en rescisioti; f) l'action en nullité du contrat pour défaut d'assistance n'appartient pas à l'époux majeur et capable ; g) les tiers, créanciers des époux, peuvent se prévaloir de la nullité; h) lorsque le contrat est annidé, les époux sont soumis au régime de la communauté
légale.
Sic Thiry, Cours, t. III, uo 252.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contrat de mariage, ix"^ 175 et suiv.; — Thiry, Cours, t. III, n" 246 et Contr. de mar. des mineurs, p. 27; — Pand. fr., \° Mariage, n° 3311 ; — Rodière et Pont, t. I«r, n^s 40 et 54; — DuRANTON, t. XIV, 11° 14; — Bellot des Minières, 11° 664; — Odier, t. II, n" 604; — Aubry et Rau, t. V, § 502, p. 246; — Baudry-Lagantinerie, 2^ édit., t. I«r, 11° 141; — Hue, t. IX, 11° 43; — Guillouard, t. I«'',
Contra : Marcadé, sur l'art. 1398, 11° 2; — Boileux, t. V, p. 27, note 1.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Conti'at de mariage, n° 180 ; — Thiry, Conlr. de mar. des mineios, p. 27. et Belg. jud., 1863, p. 103, et Cours, t. III, no 247; — Pand. fr., v» Mariage, 3320; — Dall., Rép., Supp., yo Contrat de ma^'iage, n° 125, et les auteurs, à l'exception de Troplong, t. 1er, no 98 ; — Marcadé, sur l'art. 1398, n» 2.
'Sic Pand. fr., v° Mariage, nos 3308, 3313, et les auteurs, sauf à comparer, pour le cas d'exécution volontaire, Arntz, t. III, no 497 ; — Marcadé, sur l'art. 1398, n» 2.
Laurent, n° 33, ajoute que le contrat ne pourra être confirmé après la dissolution du maxnage. Sic Pand. fr., \o Mariage, \\° 3318; — De Folleville, t. I"^"-^ n» 120; — Guillouard, t. I^r, n» 317; — Bertauld, Qiiest.pirat., t. le'", no 609. — Contra : Aubry et Rau, t. V, § 505, in fine.
Sic Pand. belges, t. XXV, yo Contrat de manage, iï° 46; — Thiry, Contrat de mariage des mineurs, Belg. jud., 1863, p. 114, et Cours, n» 252; — Arntz, t. III, no 497; — Beltjens, Encycl. du code civil.
t. III, p. 171, n<' 11; — Pand. fr., v° Mariage, n° 3306; — Accolas, t. I", p. 31 : — Hue. t. IX, no 55.
Contra : Rodiére et Pont, t. I", no 46 ; — Colmet de Santerre, t. VI, n» 15 0/^^; — AuBRY et Rau, t. V, § 502, p. 246.
Pour le système de la nullité relative, on peut citer Arntz, t. III, n» 497; — Duranton, t. XIV, n<» 10; — Rodiére et Pont, t. I", n» 46; — Troplong, t. I", n" 288; — M arcade, sur l'art. 1398, n» 2; — Odier, t. II, n-^ 610; — Larombière, sur l'art. 1125, no 6 et sur l'art. 1309, n° 6; — Colmet de Santerre, t. VI, no iôbis; — Boileux, t. V, p. 26; — Accolas, t. III, p. 31, note 4; — Acbry et Rau, t. V, § 602, note 30; — Marcadé, t. V, sur l'art. 1398, no 2 ; — Hue, t. IX, no 55.
Pour le système de la nullité absolue, voy. Pand. belges, t. XXV, yo Contrat de mariage, nos 155 et suiv.; — Thiry, Contr. de mar. des mineurs, p. 33 et suiv., et Belg.jud., 1863, p. 115 et suiv.. Cours, t. III, no 252; — Demolombe, t. XXIII, p. 433 ; — Bertauld, Quest.jjrat., t. 1^'', n° 62 ; — De Folleville, Contr. de mar., t. P', n» 112 ter; — Guillouapid, t. 1er, nos 316 et suiv.; — Mourlon, t. III, p. 10, note 1 ; — Baudry- Lacantlnerie, t. Jer, no 209; — Dall., Réjj., Supp., vo Contr. de mar., no 136.
Et Rennes, 4 mai 1878, D. P., 1879, 2, 1; — Cass. Fr., 16 juin 1879, D. P., 1880, 1, 415; — Pau, 15 mars 1892, Sir., 1893, 2, 133; — Agen, 28 mai 1894, D. P., 1897, 2, 80; — Xîmes, 13 janvier 1897, D. P., 1897, 2, 128.
Sic Arntz, t. III, no 497; — Thiry, Contr. de mar. des mineurs, Belg. jud.. 1863, p. 129; — Baudry-Lacantinerie, t. I^^^, no 204; — Hue, t. IX, no 50; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., no 140 et les auteurs.
Pau, 15 mars 1892, Sir., 1893. 2, 133; — Cass. Fr., 16 juin 1879, D. P., 1880, 1, 415; — Agen, 28 mai 1894, La Loi. 6 novembre 1894.
Voy. toutefois, pour l'opinion que les époux seront mariés sous le régime de la communauté d'acquêts, Bertauld, Quest. 'prat., t. 1er, nos 620 et suiv.; ... ou pour la séparation de biens, Demolombe, t. VIII, no740; ... ou pour l'exclusion de communauté, Vidal, Etud.es sur les moyens de protéger les fiojicés contre leurs fraudes, p. 103 et suiv,
II. Les interdits
597. a) L'interdit ne 'peut faire aucune convention Tomexxi matrimoniale expresse; son tuteur le représente ; b) l'alié- ^°* ' ^ • né non interdit peut faire toute espjèce de conventions onatrimoniales , sauf aux intéressés à les attaquer pour
cause (T insanité, conformément aux a)-ticles 503 et 504, selon les cas ; c) le sourd-muet peut, sans assistance, faire un contrat de mariage, s'il est capable de cont?^acler.
Sic Panel, belles, t. XXV, v° Contrat de mariage, n° 184; — Thiry, t. III, n° 252 è/5; — Matox, Dictionnaire de la pratique notariale, v» Contrat de inariage, n» 9; — Pand. fr., y° Mariage, n° 3342; — Baudry-Lacantixerie, 2^ édit., t. pr, n° 158; — Hue, t. IX, n» 58; — Dall., Rép., Siipp., \° Contr. demar., n° 141, et les auteurs, à l'exception de Troplong, t. le"", n°^ 117 et suiv.
Il va de soi que ceux qui refusent à l'interdit le droit de se marier lui interdisent le contrat de mariage.
Sic Pand. fr., \° Mariage, n» 3344; — Glillouard, t. I^"", n° 324; — Baudry-Lacantinerie, 2« édit.; t. pr, no 160; — Hue, t. IX, n° 58; — Dall., Rép., Siip2')., v» Contr. de -inar., n° 142, et les auteurs.
Bordeaux, 27 mai 1889, /. arr. Bordeauœ, 1889, 1, 489.
Sic Pand. belges, t XXV, v» Contrat de 'inariage, n° 92; — Pand. fr., \° Mariage, i\° 3349 ; — Baudry-Lacantinerie, t. pr, n» 160, note 1 ; — Hue, t. IX, n° 58 ; — Dall., Rép., Sicpp., \° Contr. de mar., n° 144.
III. Les personnes placées sous conseil judiciaire
Tome XXI 508. Elles doivent être assistées de leur conseil, si le contrat contient une aliénation plus étendue que celle qui résulte du régime de la communauté légale.
Voy. Pand. belges, l. XXV, v» Contrat de mariage, n°s 190 et suiv.;
— Arntz, t. III, n» 496; — Thiry, t. III, n»253; — Golmet de San- TERRE, t. VI, n*^ ISftzs; — Dall., Rép , Supp., v" Interdiction, n» 253; — Demolombe, t. VIII, no 736; — De Folleville, Contr. de mar., t. I^r, n°s 109 et suiv.; — Guillouard, Contr. demar., 1. 1^', n» 321 ; — Baudry- Lacantnerie, t. pï", n° 157; — Dall., Rép., Supp., \° Contrat de mariage, n" 143.
Mons, 30 juin 1885, /. enrg., p. 334.
Contrairement à l'opinion de Laurent, il a été soutenu que l'assistance du conseil judiciaire n'est pas indispensable pour les donations par contrat de mariage entre conjoints. Troplong, t. I^r, n°s297et suiv.;
— Cass. Fr., 5 juin 1889, D. P., 1891, 1, 149.
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Mais celte théorie a été repoussée par la généralité de la doctrine et la jurisprudence. Voy. Aubry et Rau, t. V, § 502; — Marca.de, sur l'art. 513, no 1, et sur l'art. 1398, n° 4; — Duranton, t. III, n° 800 et t. XIV, no i5; — Touluer, t. II, n° 1379; — Rodière et Pont, t. ler, n" 48; — Odier, t. II, n°s 613 et suiv.; — Rolland de Yillargues, Rép., v° CoHtr. de ma)'., n°^ 16 et 17; — Valette sur Proudhon, t. II, p. 468, note a; — Bellot des Mlmères, n" 702; — Demante, t. II, n" 2Sï) bis; — Demolombe, t. III, no 22 ; t. VIII, n°^ 736 et suiv ; — Guillouard, t. I^r, n° 321 ; — Zacharle, t. III, p. 393; — Chardon, Puissance iutélaire, no 270; — Pand. fr., vo Manage, w" 3336; — Dall., Rép., Supp., vo Interdiction, n°s 251 et suiv.; — Hue, t. III, n» 552; — Lambert, p. 101; — Baudry-Lacantimerie, t. I", n» 157; — Vigie, Cour*, t. III, no 31 ; — Pand. belges, t. LUI, y° Institution contractuelle, n» 65; — Arntz, t. 1er, no 816; — Tuiry, t. II, no 256; t. III, no 253.
Bruxelles, 18 avril 1885, Pasic, 1885, 111,255; — Nivelles, 30 avril 1900, Pasic. 1900, III, 200 ; — trlb. Le Mans, 30 juin 1885, Rev. not. fr., no 7163; — Orléans, 11 décembre 1890, D. P., 1891, 2, 362, Pand. franc., 1891, 2, 166; — Cass. Fr., 21 juin 1892, D, P., 1892, 1, 369; — Paris, 13 juillet 1895, D. P., 1896, 2, 302.
Rappelons que nous avons énoncé, suprà, t. II, no 589, litt. D et e, les mômes principes, formulés déjà par Laurent, t. V, n° 356.
Article 3. Solennité.
§ V. Authenticité.
509. a) Uacte authentique est une condition d'exis- lomexxi tence du contrat de mariage; b) un acte sous seing privé ""' ^ ' déposé chez un notaire ne suffît yas ; c) à moins que Vacte de dépôt ne relate les clauses du contrat et ne constitue un acte de reconnaissance ; d) lorsque le contrat de mariage est fait par acte sous seing privé, les époitx sont mariés sous le régime de la communauté légale; e) et, sauf les dons manuels, les donations qu'il contient sont nulles ; f) en ouii^e, le contrat ne peut être confirmé par les parties; g) ... ni pjar leurs héritiers; h) le contrat de ma)Hage authentique nul en la forme est également inexistant; i) les conventions étrangères aux droits des époux sur leurs biens, itisérées dans le contrat de matnage, conservent leur caractère de contrats non solennels.
j) Le Belge qui passe son contrat de mariage à Vétranger doit le faire dans la forme authentique, mais celle-ci suit la loi du lieu du contrat.
5/c Thiry, t. III, n" 211; — Arntz, t. III, n» 511; — Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, nos 213, 221; — Pand. fr., v" Mariage, 11° 2803 ; — Hue, t. IX, n» 32, et les auteurs.
Les auteurs et la jurisprudence admettent unanimement avec Laurent (n" 44) que le contrat de mariage doit être rédigé en minute.
L'authenticité n'était pas exigée par l'ancien droit Belgique.
BruxeUes, 23 février 1831, Pasic., 1831, II, 34; — Liège, 20 juin 1835, Pasic, 1835, II, 255; — Cass. B., 10 mai 1836, Pasic, 1836, II, 232; — Bruxelles, 26 mai 1841, Pasic, 1841, II, 334; — Liège, 26 février 1842, Pasic, 1842, II, 145; — trib. Bruxelles, 20 novembre 1850, Belg.jud., 1851, p. 135 ; — Bruxelles, 11 août 1856, Belg. jud., 1857, p. 660.
lien était de même dans certaines provinces françaises. Voy. Pand. fr., v° Mariage, \t^ 2767 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, n° 233; — Arntz, t. III, n° 511; — Pand. fr., v» Mariage, n» 2797 ; — Guillouard, t. I^r, n» 190 ; — De Folleville, Traité contr. pécuniaire de mariage, t. P»", no 87; — Rolland de Villargues, Répert., v" Contr. de mar., n° 64 ; — Michaux, Traité contr. de mar., n° 1759;' — Clerc, Traité du notar., t. IL n" 1537; — Baudry-Lacantinerie, 2^ édit., Contr. de mar., t. I«'",
Contra : Rodière et Pont, Contr. de mar., t. I", n" 140; — Duranton, t. XIII, n° 43; — Toullier, t. V, n° 26; — Sebire et Carteret, Encycl., v» Contr. de mar., n° 56; — Troplong, t. I", n» 185; — Massé et Vergé, t. IV, § 635, p. 45 ; — Aubry et Rau, t. V, § 503.
Sic Pand. belges, t. XXV, v° Contr. de mur., n° 234; — Pand. fr., v° Mariage, n» 2795; — Duranto.n, t. XIII, n» 43; — Taulier, t. V, p. 26; — Troplong, t. le"-, n" 185; — Rodière et Poxt, t. I^r, n» 140; — Aubry et Rau, t. V, p. 247 ; — Guillouard, t. I", n" 190 ; — Baudry- Lacantinerie, 2« édit., t. pr, n° 78.
Dans l'opinion contraire, on objecte que l'un des motifs pour lesquels le législateur a imposé l'intervention d'un notaire pour le contrat de mariage est qu'elle peut éclairer les parties et donner à l'acte une meilleure rédaction destinée à prévenir les procès. Le but est manqué, si on se contente du dépôt.
Arntz, t. III, no 511 ; — Thiry, t. III, n-^ 212.
E Sic Panel, belles, t. XXV, \° Contr. de ma;:, n° 226.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contrat de mariage, no 222; — Hcc, t. IX, n» 32, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, v° Contrat de mariage, n°s 223 et suiv.; — Hue, t. IX, n" 32; — Gollouard, t. I^r n» 19S.
Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 164, n» 3; — Dall., Rép., Supp., yo Contr. de mar., n° 155.
VoT. Pand. fr.. yo Mariage, n» 27S3 et suiy.; — Hue, t. IX, no 32; — GuiLLOUARD, Contr. de mar., t. I^r, n" 197.
Trib. Orange, IS noyenibre 1S87, La Loi, 20 jan%i.er ISSS; — Xînies, 6 juin 1SS8, Le Droit, 29 juillet 18SS.
Nous avons, supi^à, t. P"^, n" 39, enseigné cette doctrine à l'occasion des actes solennels en général, ce qui, partant, comprend les contrats de mariage. Plus spécialement, quant à ces contrats, adde dans le sens de l'opinion de Laurent.
Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n° 72; — Laurent, Lfr. civ. international, t. V, nos 193 et suiy.; — De Soigxies, D-roits des étrangers, p. 97 ; — Albéric Rolin, Principjes de droit international privé, t. I^', nos 219 et suiy.; — Durantox, t. pr, p. 56 et /. de dr. internat., ISSO, p. 386; — Bertauld, Quest. pirat., t. I^r, nol54. — Contra ;Armz, t. III, nos 75 et 76; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. III, p. 165, no 11; — Haus, Br. priv. des étrang., n^ 84; — Pand. belges, t. lY, yo Acte passé en pays étranger, n» 23 ; — Asser et RiyiER, no 27; — Hue, t. IX, no 61 et t. 1^^, no 168 ; — Fœlix et Démangeât, t. I^r, no* 73 et suiy.; — Demo- LOMBE, t. ler, n» 106; — FiORE, no 317; — Brocher, § 152; — Picard,
J. de dr. intcrn. privé, ISSl, p. 461 et suiv.; — Deglix, Contr. de mar., p. 194 et suiv.; — Guillouard, t. I^r, n» 334; — Troploxg, t. I", n» 188; — Despagnet, Précis de dr. intern. privé, n» 453; — Rougelot de LiONCOLRT, Conflit des lois, p. 188; — Beauchet, Dissert., Gaz. du pal., 1887, 1, 261;— Pand. fr., v» Manaye, xv° 14189; — Baudry-Lacanti- NERIE, 2* édit., t. I"', 11° 83; — Dall., Rép., Supp., v" Contr. de mar., iio 160; — AUBRY et Rau, t. V, § 503, note 4, qui enseignent que la loi du pays de l'acte régira d'une manière absolue la forme du contrat de mariage, de telle sorte que, sauf fraude, le contrat sous seing privé fait à l'étranger sera valable si la loi de ce pays admet cette forme.
§ 2. Présence des futurs époux au contrat.
600. a) File est une condition d'existence du contrai; b) à son défaut, le contrat^ inexistant, ne peut pas être confirmé; c) la célébration du ^nariage ne validerait pas ce contrat; d) on ne peut non plus le confirmer après le mariage; e) . . . ni après la dissolutimi du mariage, mais alors les intéressés peuvent exécuter le cont7^at; seulement, ce sera une convention nouvelle; f) tout intéressé, époux coYiVQTis, peut se prévaloir de l'inexistence du contrat; g) la conséquence de V inexistence du contrat est que les époux se trouveront mariés sous le régime de la communauté; h) les lihéralUés faites par ce contrat sont non advenues ; i) sauf, s il s'agit de choses mobilières, que la libéralité vaudra comme don manuel; j) et, dans ce cas, on lui appliquera les pjrincipes de la communauté légale.
Sic Pand. belyes, t. XXV, v» Contrat de mariage, n°23S; — Pand. fr., \° Mariage, n» 2S10 ; — Hue, t. IX, n°^ 44 et 45, et la doctrine.
Cons. Cass. Fr., 6 novembre 1895, D. P., 1897, 1, 25; — Nîmes, 13 janvier 1S97, D. P., 1897, 2, 128; — trib. Carcassonnc, 13 janvier 1891, Pand. franc. ,iS9l, 2, 228.
Si la comparution a lieu par mandataire, la procuration
doit être spéciale et authentique. Hue, t. IX, n° 44;
Baudry-Lacantinerie, t. I, n° 81 ; Dall., Bép., Supp.,
v° Contr. de mar., if 53.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, n° 240, 245; — Pand. fr., v° Mariage, n»» 2828 et suiv.
Sic Panel, belges, t. XXV, \° Contr. de mar., n" 246; — Panel. f7\, vo Mariage, n» 2831 ; — Hue, t. IX, n° 44 ; — Dall., Rép., Siipp., v» Contrat de mar., n" 55, et les auteurs.
Sic Panel, belges, t. XXV, yo Contr. ele mar., u" 248; — Panel, fr., v° Mariage, i\° 2834 ; — Hue, t. IX, n° 44, et les auteurs. Trib. Orange, 18 novembre 188-T, Let, Loi, 20 janvier 1888,
Sic Panel, fr., \'° Mariage, n° 2839; — Bertauld, Quest. prat., 1. 1", n° 609; — Guillouard, t. I^r, n» 291 ; — Hue, t. IX, n° 44.
Nîmes, 12 janvier 1887, Bull. a?r. Nimes, 1887, p. 83.
Contra : Massé et Vergé, t. IV, § 636, note 3 ; — MiciC4.ux, u» 146 ; — RoDiÈRE et Po-\T, t. I", n° 148; — Aubry et Rau, t. V, § 502, note 10; — Dall., Rép., Supp., v» Contr. ele mar,, n" 50.
Sic Panel, belges, t. XXV, v Contr. eJ.e mar., n° 251; — Panel, fr. \° Mariage, nos 2811 et suiv; — Hue, t. IX, n" 44; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. ele mar., n° 57, et les auteurs.
Gass. Fr., 16 juin 1879, Sir., 1880, 1, 166.
Sic Panel, fr., v° Mariage, n° 2815; — Hue, t. IX, 44; — Dall., Rép., Supp.,\-° Contr. ele mar., n» 58, et les auteurs, sauf à comparer Bertauld, Quest. prat., t. I", u*-» 620 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XXV, yo Contr. de meir., n° 252; — Pand. fr., v° Meiriage, n^s 2818 et suiv.; — Hue, t. IX, n° 44, et les auteurs, sauf Rodière et Pont, t. I^^", u^ 148, qui font, quand il s'agit de donation de biens présents, des distinctions entre elles.
Sic Pand. belges, t. XXV, v Contr. de mar., n° 253; — Pand. fr., \° Mariage, n°^ 2824 et suiv.; — Dall., Réj)., Supp., v» Contr. de mar., n° 59, et les auteurs.
A QUELLE ÉPOQUE DOIT ÊTRE PASSÉ LE CONTRAT DE MARIAGE
ttOt. a) Il doit être fait avant le nuu-iage; b) même si Tomexxi le Belge le passe en pays étranger; c) fait après le '^°'^''^'^^mariage, le contrat est inexistant; d) et, dans ce cas, ne
peut être confirmé ni pendant le mariage, ni après sa dissolution; e) tout intéressé peut opposer V inexistence ou la nidlité de ce contrat; f) si l'acte de maiHage et le contrat de mariage sont du même jour, VantéyHorité à défaut d'indications littérales pourra être établie par témoins et présomptions ; g) et il ne sera 2^as nécessaire de s'insoHre en faux, si le notaire a fait des mentions impliquant que les comparants n'étaient pas encore maires ; h) lorsque le continu est pjostérieur au mariage, Vacte n'en est pas moins valable, ainsi que les conventions étrangères au mariage qu'il contient, si les conditions propres de validité sont réunies.
Voy. Panel, fr., y° Mariac/e, n°^ 2S62 et suiv; — Thiry, t. III, n° 215: — Hue, t. IX, 11° 32.
Sic Pand. fr., \° Mariage, n°^ 2865 et suiv.; — Hue, t. IX, n° 32, et les auteurs, sauf, quant à l'hypothèse du mariage dissous, Aubry et Rau, t. V, § 503 6is; — Troplong, t. I", 11° 181; — Dall., Rép., Siqjp., \° Contr. de tnar., n° 74.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar.,i\° 260: — Pand.fr., v Mariage, no 2864^ et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar , no 261; — Pand. fr., V» Mariage, n» 2868; — Hue, t. IX, u» 32, et les auteurs.
Sic Pand. fr., y^ Mariage, n° 2S69; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de mariage, n» 75, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n° 264; — Pand. fr., yo Mariage, n°s 2870 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de mar., n" 73, et les auteurs.
§ 4. De l'irrévocabilité des conventions matrimoniales.
X° 1. Nullité des changements.
Tome XXI 60!3. a) Principe : article 1395 du code civil; b) les changements postérieurs à la célébration du mariage sont
inexistants; c) le fjinncipe s'applique aussi aux conventions matrimoniales tacites; d) un testament ne peut déroger à un contrat de mariage; e) les conventions dérogatoires ne peu vêtît pas être confirmées par leur exécution après la dissolution du mariage, pas plus que pendant le
mariage.
L'ancien droit Belgique admettait le principe opposé. Voy. Bruxelles, 26 octobre 1820, Pasic, 1820, II, 228; — Bruxelles, 16 mai 1829, Pasic, 1829, II, ISO; — Bruxelles, 25 janvier 1830, Pasic, 1830, II, 24; — Bruxelles, 9 mars 1844, Pasic, 1845, II, 171 ; — Liège, 4 février 1819, Pasic, 1819, II, 296; — Cass. B., 21 mars 1828, Pasic, 1828, II, 119;— trib. Bruxelles, 26 décembre 1866, Belg.juO.., 1867, p. 148.
Sic Thiry, t. m, n° 21.:; — Arntz, t. III, n» 517.
Les auteurs enseignent généralement que la nullité est absolue et d'ordre public, à l'exception de Toullier, t. XII, n» 25, qui donne comme sanction la révocabilité. Voy., dans le sens de la nullité, les auteurs cités Pand. fr., v» Mariage, n° 2885.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Coutr. de mar., n° 357; — Pand. fr., vo Mariage, n° 2915; — Dall., Rép., Siipp., v» Contr. de mar., iv^ 80, et les auteurs.
Sic Hue, t. IX, no 35.
Rouen, 15 décembre 1S91, D. P., 1892, 2, 437.
Contra : Dall., Rép.. Supp., v» Contr. deniar., n° 97.
X" 2. Quand y a-t-il changement?
603. a) Toute convention nouvelle, incompatible avec lomexxi celle du contrat de mxiriage pjrimilif, est prohibée; b) une ""^69 a 75. concention interprétative naurait quune autorité de raison; c) V article 1395 du code civil ne s'applique pas aux concentions étrangères au mariage contenues dans le contrat de mariage; D) mais bien aux donations par contrat de mariage; e) Virrévocabilité n empêche pas les époux de contracter avec les tiers à titre onéreux ou gratuit, mais ces conventions ne peuvent déroger à une convention matrimoniale ; F) elle n'est pas un obstacle à ce
que de nouvelles donations soient faites aux époux ; g) les donateurs ou testateur s peuvent, pendant le mariage, faire, sous telles conditions qu'ils le veident, des donations aux époux, pourvu que la condition soit licite.
Voy. Thiry, t. m, n" 218 ; — Hrc, t. IX, n» 35.
Sic Thiry, t. III, n° 218; — Arntz, t. III, n» 519; — Pand. fr., s° Mariage, n° 2957; — Garrelon, Etude sur l'immutabilité, p. 77; — Baudry-Lacantinerie, t. pr, no 119; — Hue, t. IX, n» 37; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de mar., n" 94, et les auteurs.
Pau, 15 juin 1891, D. P., 1892, 2, 157; — Cass. Fr., 23 juin 1887, Sm., 1890, 1, 291 ; — Limoges, 13 juillet 1878, D. P., 1879, 2, 181.
Sic Pand. belges, t. XXV, v^ Contr. de mar., n° 386; — Pand.fr., v<^ Mariage, n^^ 2920, 2926; — Dall., Rép., Supp., \o Contr. de mar., n° SI, et les auteurs.
Sic Pajid. belges, t. XXV, v^ Contrat de mariage, n» 392; — Pand. fr., ^° Mariage, n'^s 2924; — Baudry-Lacantinerie, t. I^r, nos i03 et suiv., et les auteurs.
Limoges, 2 décembre 1885, Gaz. du pal., 1886, 1, 432; — Rouen, 15 décembre 1891, D. P., 1892, 2, 437; — Alger, 9 mai 1892, /. ;m\ Alger, 1892, p. 305; — Paris, 8 janvier 1890, D. P., 1890, 2, 74.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., no 390; — Pand. fr., v» Mariage, rx° 2930; — Baudry-Lacaxtlnerie, t. V"^, no 113, et toute la doctrine.
Sic PaJid. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n° 393; — Pand. fr., \° Mariage, n» 2960; — Hue, t. IX, no 38; — Dall., i2(?)j., Supp., v Contrat de mariage, n° 91, et les auteurs.
Cass. Rome, 6 juillet 1882, Sir., 1883, 4, 7; — Cass. Fr., 22 juillet 1889, Sir., 1892, 1, 589; — Cass. Fr. 23 janvier 1886, Sir., 1889, 1, 451.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Dot, n°> 167 et suiv., 171; — Pa?id. fr., \° Mariage, n°^ 2972 et suiv.; — Baudry-Laca.ntinerie, t. I^r, no 116, et les auteurs.
Comp, trib. Mayenne, 13 novembre 1896, Ga^. dupjal., 1898, 1, 177.
X" 3. Applications.
I. Changement de régime
004. Aj Les époux ne peuvent changer le régime ni en \^°l^p^^j tout^ ni en partie ; b) les époux peuvent former une société ordinaire particulière ou universelle ; c) la règle est violée quand les époux font une convention qui est en opposition avec une clause de leur contrat de w.ariage exprès ou tacite.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» (Contrat de mar., n° 374; — Arxtz, t. III, n°518; — Pand. fr., V 'Mariage, n» 29S2; — Baudry-Lacantinerie, 2e édit., Contr. de mar., t. pJ-, n" 91 : — Hcc, t. IX, no 35, et les auteurs, sauf à comparer Duranto.v, t. XVII, n» 347, note 1.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n" 37ô; — Durant, Dissert., Belg. jud., 1853, p. 1153; — Dcrajîton, t. XVII, n» 347; — Dl'\'ergier, Sociétés, n» 102; — Pont, Soc, t. P"", n° 35; — Delsol, Rev. Xjrat., t. pr, p. 435; — Plamol, Rev. crit., 1888, p. 273 et suiv. — Hue, t. IX, n» 39; — Delvincourt, t. III, p. 221.— Toutefois, Mollnier, •Alalzet, font une distinction entre les différents régimes, et Hue, t. IX (no 39), met hors question le cas où la femme a été autorisée à faire le commerce.
Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 167, n» 23; — Arntz, t. III, n° 518 ; — Bravard et Démangeât, Tr. code comm., t. I^r, p. 152; — Massé, Itr. commerc, t. II, n° 1267: — Massé et Vergé, t. IV, § 636, note 5; — Troplong, t. P^, n" 210; — Gcillouard, t. 1", n» 229;
— AUBRY et Rau, t. V, § ô03 bis, note 14; — Garrelox, Etude sur Vimmutabiiité, p. 162 et suiv., 175 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. p"", n° 96; — Alauzet, Comment, code commerc, t. II, n° 387; — Molxnier, Tr. de dr. comm., n» 177 ; — Boistel, Précis de dr. commerc, n^ 102 ; — RuBEN DE Couder, Dict. de dr. comm., v" Femme, n° 54 ; — Hocpin, Soc, 3« édit., n° 24 ; — Dall., P\.ép.. Suj/p., v» Contrat de mar., n» 84.
Paris, 24 janvier 1885, et Gass. Fr., 6 février 1888, D. P., 1888, 1, 401 ;
— Cass. Fr., 7 mars 1888, D. P., 1888, 1, 349; — Cass. Fr., 27 juin 1863, D. P., 1863, 1, 488; — Paris, 10 décembre 1896, D. P., 1897, 2, 125; — Agen, 22 mars 1899, D. P., 1899, 2, 474; — Cass. Fr., 8 décembre 1891
Dans le même ordre d'idées, on a soulevé une autre question : celle de savoir si, lorsqu'une société existe déjà entre un homme et une femme avant leur mariage, ce
contrat peut être modifié pendant le mariage, rs'ous laissons à l'écart le point controversé de savoir si la société est incompatible avec l'état du mariage. Examinant la difficulté au point de vue de l'immutabilité des conventions matrimoniales, on enseigne que cette société ne peut être maintenue, durant le mariage, qu'en vertu du contrat de mariage; celui-ci l'abroge ou la remplace, selon qu'il exclut ou qu'il stipule une communauté entre les futurs conjoints, sinon l'article 1395 ne serait plus qu'une disposition vaine, le régime matrimonial pouvant être bouleversé au moyen d'un acte sous seing privé antérieur et susceptible de toutes modifications. Baudry- Lacantinerie, t. V, n^ 97.
Pour l'opinion que le mariage a pour effet de dissoudre cette société. Hue, t. IX, n° 39, et Cass. Fr., 7 mars 1888,
Sir., 1889, 1,305.
Sic Pand. belles, t. XXV, \° Contr. de mar., n°^ 377 et suiv.; — Arxtz, t. III, 11° 518; — Pand. fr., \° Mariage, n°^ 2986 et suiv,, 3015 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, t. pr, n°s 91 et suiv.; — Hue, t. IX, n» 35, et les auteurs.
Paris, S janvier 1890, D. P., 1S90, 2, 74: — Cass. Fr., 21 février 1894, Sir., 1895, 1, 393.
II. Renonciations et remises
605. a) Est nulle la reyionciaiion à un avantage que les conjoints se sont fait par contrat de mariage; b) de même, la renonciatio7i aux donations que les tiers leur ont faites par ce contrat; c) et celle aux intérêts d'une dot constituée à terme, même si on qualifie cette renonciation d interprétation du contrat; d) si le contrat porte que la dot doit être payée à une échéance déterminée., serait nulle la convention par laquelle les épjoux s' engageraient à ne pas exiger la doL durant la vie des constituants.
Sic Pand. fr., .v» Mariage, n»» 3022 et suiv.; — Baudry-Lacantinerik, t. 1er, n» 115; — Hue, t. IX, n» 35; — Dall., Rép., Supp., \° Contrat de mariage, n» 85 et les auteurs.
Cass. Fr., 22 ou 23 janvier 1S94, D. P., 1894, 1, 394.
Mais voy. trib. Bruxelles, 22 juillet 1890, Belg.jud., 1897, p. 093.
Sic Pand. fr. \° Mco-iage, n» 3041 ; — Baudry-Lacantlxerie, t. I^^, ii'^s iQ4 et suiv., et les auteurs.
Limoges, 13 juillet 1S7S, D. P., 1879, 2, ISl; — Limoges, 2 décembre 1S85 et Cass.Fr., 23 juin IS87, D. P., 1887, 1, 449; —Amiens, 20 octobre 1S92, /. aud. Amiens, 1892, p. 242 ; — Pau, 15 juin 1891, D. P.. 1892, 2, 157; — Toulouse, 22 novembre 1894, Gaz. du pal., 1895, 1, p. 7.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n» 400; — Pand. fr.. Mariage, n» 3051 ; — Bacdry-Lacantinerie, t. I", n» 111; — Dall.,
Rép., Su/jp., v Contr. de mar., n° 92, et les auteurs, sauf Plasmav,
Contre-lettres, ip. 195.
Sic Pand. fr., \° Mariage, n° 2951 : — Aubry et Rau, t. V, g 503 bis; — note 21 ; — Gollocard, t 1er, n<'237: — Garrelov, Etude sur l'immutabilité, xï° 178; — Baudry-Lacantinerie, 1. 1", n» 111.
Trib. Toulouse, 9 janvier 1895, La Loi, 17 mars 1895.
III. Dispositions que les épjouK peuvent faire
606. A) Ils peutent prendre des arrangements avec Tomexxi leur père et mère concernant la vie commune, en dérogeant °°' ^'^ ^ ^' aux stipulations faites à cet éga.rd par le contrat; b) les époux peuvent disposer des biens que leur donne le contrat de mariage, lorsque ce contrat rien prohibe pas la. disjjosition; c) les époux peuvent, à la condition de ne pas modifier le pacte nuptial, faire des conventions relatives au payement de la dot: d) si le contrat constate faussement des ajjports ou le payement de la dot, les tiers pourront, sans porter atteinte d l'immutabilité du contrat, prouver par toute voie de droit la simulation; e) les époux ne peuvent déroger par des conventions, pendant le mariage, aux dispositions du code concernant les effets du régime quils ont adopté; f) ils pteuvent disposer jjar legs des avantages que leur fait le contrat de mariage ; g) ... réserve faite des droits acquis à des tiers en vertu des conventions /natrimoniales.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n» 381 ; — Pand. fr., \° Mariage, n» 2918 ; — Baudry-Lacaxtixerie, 1. 1", n° 120, et les auteurs.
Sic Arntz, t. III, n« 518; — Pand. fr., vo Mariarye, nos 2933, 3029 et suiv.; — Bacdry-Lacantinerie, t. I", ii» 113 ; — Hue, t. IX, n° 38: — Dall., Rép., Siq:>2'>., vo Contr. demar., n° 87, et les auteurs.
Cass. Fr., l^r juillet 1889, D. P., 1890, 1, 123.
Yoy. Pand. fr., v» Mariage, n» 2934 ; — Troploxg, t. I", n°' 217 et suiv.; — RoDiÈRE et Pont, t. I^r^ ^o 151. — Aubry et Rau, t. V, hQZbis, note 27; — Guillouard, t. I^r, n» 242; — Garrelox, Etude sur l'immutabilité des conventions matrimoniales, p. 80 ; — Baudry-Lacvnti- NERiE, t. P»-, n° 110; — Hue, t. IX, n° 40; — Dall., Rép., Supp., \° Contrat de mar., n° 95.
Paris, 11 mars 1879, D. P., ISSO, 2, 228; — Cass. Fr., 22 août 1SS2, D. P., 1883, 1, 296; — Cass. Fr., 22 juillet 1889, D. P., 1890, 1, 425; — Cass. Fr., 28 janvier 1879, D. P., 1879, 1, 83; — Cass. Fr., 6 décembre 1892, Sir., 1893, 1, 187; — Cass. Fr., 14 novembre 1898, D. P., 1899, 1, 40; — Paris, 11 mars 1879, D. P., 1880, 2, 228 ; — Angers, 23 février 1897, D. P., 1898, 2, 161.
La doctrine et la jurisprudence semblent, tout au moins dans l'application des principes, se montrer moins sévères que Laurent sur les conditions à remplir pour que soient valides les conventions sur le payement de la dot, en ce sens qu'elles n'exigent pas que le changement ait été prévu au contrat; il suffit, dans l'opinion générale, que le changement ne soit qu'une exécution de l'obligation.
Mais jugé qu'il y a infraction à l'article 1395, si la femme, qui s'est constituée en dot une somme à prendre sur la succession de ses père et mère, prend cette somme sur d'autres biens : trib. Annecy, 2 février 1888, La Loi, 6 avril 1888. Voy. aussi trib. Draguignan, 22 décembre 1887, Gaz. Trib., 24 janvier 1888"
Sic Pand. fr., v" Mariage, \\° 3063 ; — BAUDRY-LAC'i.NTiNERiE, t. 1^^, no 95; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., n" 96, et les auteurs.
Alger, 19 mai 1894, Gaz. Trib., 11 octobre 1894; — Lyon, 19 mai 1891, Rec. arr. Lyon, 1891, p. 335; — Cass. Fr., 22 août 1882, D. P., 1883, 1, 296; — Cass. Fr., 7 mai 1884, D. P., 1884, \, 285; — Lyon, 10 août 1883, Rec. arr. Lyon, 1883, p. 310; — trib. Seine, 5 décembre 1890, La Loi, 10 décembre 1890; — Toulouse, 22 novembre 1S94, Pand. franc., 1895,
2, 116; — trib. Fontainebleau, 30 mars 1889, Mon. jud. Lyon, 14 août 1889; — Alger, 7 décembre 1885, J.jur. Alger, 1886, p. 180; — Cass. Fr., 29 mai 1888, D. P., 1889, 1, 349.
Sic Pand. fr., v Mariage, n» 2994; — Garrelo.v, Etude st(r l'immutabilité, p. 1.53; — Hue, t. IX, n° 37; — Bacdry-Lac.\ntixerie, t. I*'', n» 94.
Contra, pour le cas de l'article 1407 du code civil pris comme exemple par Laurent, Beltjens, E>icycl. du code civil, t. III, p. 167, n° 20; — Troplong, t. I", n" 639; — Aubry et Rau, t. V, § .503 6w, note 23; — GriLLOUARD, t. 1er, qo 231 ; — I)\LL., Rép., Supp., v» Contr. de rnar., n° 83.
Sic Arntz, t. III, no 518; — Pand. fr., v° Mariage, n» 2904. — Cons. Dall., Rép., Sup/j., v» Contr. de rnar., n» 90.
Sic Dall., ibid., loc. cit.
Voy. Bruxelles, 25 novembre ISll, D. A., ISU, 6, 93; — Douai, 22 janvier 1891, Jur. Douai, 1891, p. 86; — Rouen, 15 décembre 1891, D. P., 1892, 2, 437.
X" 4. Des changements antérieurs au mariage
607. Les époux peiu:eid, axant la célébration du lom^exxi ariage, mais sous cet^taines condition conventions matrimoniales, ou y ajouter
lariage, mais sous certaines conditions, changer leurs "°' ' '
Voy. Pand. belges, t. XXV, v Contr. de mar., n° 408; — Pand. fr.. v" Mariage, n» 3124; — Baudrt-Lacantinerie, t. I", n^^ 123 et 124; — D.\LL., Répj., Supp., \° Contr. de rnar., w^ 99 et suiv.
Rouen, 12 mars 1892, D. P., 1892, 2, 208; — Xaucy, 21 juillet 1888, Sir., 1889, 2, 206; — Riom, 3 janvier 1888, D. P.. 1889. 2, 124.
Nous croyons que, sauf le cas de concert frauduleux,
ne sont pas soumises aux formalités des articles 1396
et 1397, les conventions antérieures au contrat de
maria 2:e.
Sic Pand. fr., v^ Mariage, n° 3148; — Guillouard, t. I", n» 257; — Hcc, t. IX, n° 42. — Contra : Nancy, 24 juillet 1888, Pand. franc., 1889, •2, 183; — Cass. Fr., 28 octobre 1889, Pand. frang., 1889, 1, 505.
I. Des conditions requises j)Our la validité des contre-letti'e entre parties.
T^naexxi 008. a) Les contre-lettres doivient être notariées et sont des actes solennels aussi bien que le contrat de mariage; b) faites sous seing iwivé, elles nont aucun effet enb^e parties; c) tous ceux qui ont été parties au contrat de mariage, doivent être présents et consentir simultanément à la contre-lettre ; d) ne sont jxis parties les ascendants qui ont figuré au contrat sans faire ni stipidatio7is , ni promesses et qui 71 assistaient j)as les époux; e) X article 1396 du code civil exige la pirésence effective; f) un mandataire ne peut représenter les pa^Hies à la contre-lettre ; g) si une partie ne se prescrite pas ou refuse son consentement, il faut faire un autre contrat, si on veut un changeme7it;B) si un donateur refuse de consentir à la contre-lettre, la donation subsiste jusqu' au rempAacement du premier acte par un nouveau contrat; i) si une partie qui a fait une libéralité ou une promesse dans le contrat est venue à mourir, les héritiers du donateur pourront consentir la contre-lettf^e ; j) si une des p)arties est interdite, la coiitre-lettre est impossible ; k) la contre-lettre non conforme aux prescriptions de ï article 1396 du code civil est inexistante, et ne
peut être confirmée.
Sic Pand. fr., v» Mariage, no 3164; — Baudry-Lac.vntinerie, t. I«S n» 127, et les auteurs.
Orléans, 26 mai 1883, Gaz. du pal., 1884, 1, 49; — Nancy, 21 juillet 1888, D. P., 1890, 1, 115; — Cass. Fr., 28 octobre 1889, D. P., 1890, 1, 115.
Voy. conf . Pand. fr., v» Mariage, n° 3165 ; — Baudry-Lacantinerie, t. pr, n° 133 ; — Hue, t. IX, n" 42.
La doctrine est d'accord avec Laurent, notamment sur la nécessité de la présence à la contre-lettre des donateurs, parents ou étrangers, ainsi que des tiers qui avaient donné des garanties pour la dot. Voy. Pand. fr., v» Mariage, n° 3172; — Baudry-Lacantinerie, loc. cit.
Sic Pa7id. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n° 420; — Arxtz, t. III, no 522; — Thiry, t. III, n» 222; — Pa^id. fr., v© Mariage, i\° 3108; —
TouLLiER, t. XII, n-^ 51 ; — Blgnet sur Pothier, Introduction au titre de la communauté, t. VII, p. 53, note 2 ; — Troplo.xg, 1. 1", n» 239; — Aubry et Rau, t. Y, § 503 6w, note 32; — Colmet de Santerre, t. VI, n° 12 èw;
— Massé et Vergé, t. IV, § 636, note 14; — Gcillouard, t. pf, n» 263; — Mourlox, t. III, n» 7: — Flasman, Contre-lettres, % 57, n» 1; — Bacdry- Lacanti.nerie, t. I", n° 133; — Hue, t. IX, n» 42.
Trib. Ribérac, 2 décembre 1891, Gas. du pal., 1892, 1, suppl. 6.
Contra : Durantox, t. XVI, n» 57; — Marcadé, sur l'art. 1396, 3»; — Delvincocrt, sur l'art. 1396; — Bxttcr, Traité de la communauté, t. P^^ no 47 ; — Sebire et Carterjet, n" 83 ; — Boilecx, t. V, p. 19, note 2 ; — Bellot des Mixiéres, Contr. demar., 1. 1^^^ p. 42; — Odier, t. II, no660;
— Michaux, Contr. de mar., n» 2000; — Rodière et Poxt, t. pr, n" 158;
— De Folleville, Traité du mariage, 1. 1^^^ no94: — Dall., Rép., Supp., \° Contr. demar., n° 106.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n» 423; — Ar-XTZ, t. III, no 523; — Thirt, t. III, n° 220; — Pand. fr., v" Mariage, n° 3180; — Baudrt-Lacaxtixerie, t. I", n° 130; — Hue, t. IX, no 42, et les auteurs, sauf TouLLiER, t. XII, ïi° 50; — Taulier, t. V, p. 28 ; — Malleville, sur lart. 1396: — Battur, Traité de la communauté, t. I«r, n° 49.
Sic Pand. belges, t. XXV, v^- Contr. de mar., n° 425.
Contra : Arxtz, t. III, n» 523 ; — Beltjexs, Encycl. du code civil, t. III, p. 168, n<>4; — Duraxtox, t. XIV, n° 54 ; — Aubry et Rau, t. V, §503025; — BoiLEUX, t. V, p. 20; — De Folleville, t. pr, n° 95; — Guillouard, t. I«r, n» 268; — Pand. fr.. vo Mariage, n° 3184; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. demar., n° 107.
Et Thiry, t. III, n" 221; — Baudrt-Lacaxtixerie, t. pr, n» 129, qui font toutefois la restriction que le mandataire ne pourra représenter plus d'une partie, restriction également admise par Aubry et Rau, Guillouard, De Folleville, loc. cit.
Sic Arxtz, t. III, no 523; — Baudry-Lac^xtixerle, t. P"-, no 135; — Hue, t. IX, n» 42, et les auteurs.
Mais on enseigne généralement que si un ascendant dont la présence était nécessaire pour la rédaction du contrat vient à mourir ou à devenir incapable de consentir, le futur époux n'aura besoin, pour modifier le contrat, que du consentement des personnes qui doivent l'assister à défaut de l'ascendant.
Thiry, t. in< n» 223; — Aubry et Rau, t. V, § 503*25; — Colmet de Saxterre, t. VI, no i2 bis; — Mourlox, t. III, n» 9; — Guillouard, 1. 1*^,
n° 264; — Panel, fr., v» Mariage, 11° 3173; — Baudry-Lacantinerie, t. I*""", n" 13G; — Hue, t. IX, n» 42.
Sic Pand. belges, t. XXV, V Contr. de mar., \\° 427; — Marcadé, sur l'art. 1396, n° 5; — Aubry et Rau, t. V, § 5036^5; — Dall., Rép., Supp., v» Co>itr. de mar., n° 110.
Co?itrà : Beltjens, Encyclopédie du code civil, t. III, p. 168, n" 5; — Pand. fr., \° Mariage, n° 3175; — Duranton, t. XIV, n» 66; — Zachari^. t. III, p. 399; — Rodière et Pont, t. pr, n» 159, note 2; — GOLMET DE Santerre, t. VI, 11» 12è/s; — MOURLON, t. III, H» 9 ; — GuiL- LOUARD, t. 1'^^, 11° 265 ; — Baudry-Lacantinerie, t. 1^^, \\° 135 ; — Hue, t. IX, n» 42.
Trib. Ribérac, 2 décembre 1891, Gaz. dupai., 1892, 1, suppl. 6.
Dans ce dernier système, Je changement fait sans le donateur est valable, mais la donation tombe. On le fonde sur ce que le contrat primitif ayant pu être fait sans le concours du donateur, il doit en être de même de la modification; tout ce qu'on peut conclure du refus du donateur d'adhérer au nouveau contrat, c'est que la donation qu'il avait faite restera sans effet. Nous croyons cette théorie préférable à celle de Laurent.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar., \\° 428; — Hue, t. IX, n° 42.
Contra : Zacharle, t. III, p. 399; — Duranton, t. XIV, n° 66; — Rodière et Pont, t. I^r, n» 159, note 2; — Guillouard, t. I", n» 265; — CoLMET DE Santerre, t. VI, n» 12 bis.
Sic Pand. belges, t. XXV, v^ Contr. de mar., n" 428; — Hue, t. IX, n" 42.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n» 430; — Thiry, t. III, n" 223; — Pand. fr., \° Mariage, n^s 3199 et suiv.; — Guillouard, t. I'^'", no 272.
Contra, en ce qui concerne la confirmation, Plasman, Contre-lettres, § 41; — Larombière, Obligations, sur l'art. 1338, n» 21.
Voy., dans le sens du cai'actère relatif de la nullité du changement fait sans la présence et le consentement de toutes les parties qui devaient y assister, Arntz, t. III, n" 524, 2°.
II. Des conditions requises pour la validité des contre-lettres à l'égard des tiers.
a) Poiu^ exister à Véqard des tiers, la contre- Tomexxi
' ^ ' nos 402 a
lettre doit être rédigée à la suite de la minute d,u contrat 403. de mariage (art. 1397); b) donc être reçue par le notaire dépositaire de la minute du contrat de mariage; c) les tiers sont ceux qui traitent avec les époux dans Vignorance des contre-lett7^es ; d) il y faut comprendre les créanciers chirographaires des époux; e) bien que non transcrite dans ï expédition, la contre-lettre a effet d t égard des tiers; f) ceux qui, du chef de cette non-transcription, peuvent demander au notaire des dommages-intérêts sont les tiers auxquels les époux peuvent opposer la contrelettre non transcrite; g) la non-transcription expose, en outre, le notaire d Vaction disciplinoAre , 'mais non aux peines du faux.
Sic Pa,id. belges, t. XXY, \° Contr. de mar., n^ 431 ; — Arntz, t. III, 11° 521 ; — Pand. fr., v» Mariage, n° 3187 ; — Baddry-Laca>"TINerie, t. I^""^ n» 137; — Dall., Rép.j Supp., \° Contr. de mar., n° 112.
Sic Arntz, t. III, no 52ô; — Pand. fr., v° Mariage, i\° 3191; — Baudry-Lacantinerie, t. I", no 139; — Hue, t. IX, n» 43; — Dall., Rép., Supp., v-o Contr. de mar., n» 113, et les auteurs, à l'exception de Rodière et Pont, t. pr, no 162.
Sic Pa/id. fr., vo Mariage, no 3197; — Hue, t. IX, no 43, et les auteurs, à rexcei)tion de Rodière et Pont, t. P'', n» 162. — Quant à Dall., Rép., Sufjp., yo Contr. de mar., n° 114, il ne considère les chirographaires comme des tiers cjue dans le cas où l'on peut présumer qu'ils n'auraient pas traité avec les époux, s'ils avaient connu les modifications résultant des contre-lettres.
Sic Thiry, t. III, n" 225; — Arntz, t. III, no 524; — Pand. fr., y"^ Mariage, n» 3208; — Hue, t. IX, no 43, et les auteurs, sauf Toullier, t. XII, no 68.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n° 435; — Thiry, t. III,
n» 225 ; — Troplong, t. I^r, n° 248; — Marcadé, t. V, p. 431 ; — Rodière et Pont, t. !«••, n° 163 ; — Aubry et Rau, t. V, § ^03 bis, n» 39 ; — Colmet DE Santerre, t. VI, n" idbis\ — Guillouard, t. !<"•, n° 275; — Fuzier- Herman, Répert., v» Contr. de inar., n° 751; — Dall., Rép., Supp., vo Co7itr. de mar., n» 115; — Bellot des Minières, Contr. de mar., nos 625 et suiv.; — Hue, t. IX, n» 43.
Contra : Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 169, n» 3 ; — Baudry-Lacantinerie, t. ler, n° 138; — Toullier, t. XII, n^^ 67 et suiv., qui invoquent l'historique de la loi et l'injustice d'une solution qui fait retomber, en définitive, les conséquences de la faute du notaire sur les tiers, alors que les époux devraient, au contraire, les supporter. Ces derniers pour y échapper, réserve faite naturellement de leur action en dommages-intérêts contre l'officier public, ne devraient pas avoir le droit d'opposer la contre-lettre incomplète aux tiers qu'ils n'ont pas éclairés sur l'existence de la lacune.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar., n° 437; — Pa7id. fr., y° Mariage, n» 3211; — Baudry-Lacantinerie, t. I", n» 138, et tous les auteurs, sauf Troplong, t. p"", n» 249.
§ 5. De LA PUBLICITÉ DU CONTRAT DE MARIAGE. N° 1. Des commerçants.
"^""E^n^ 610. a) Dispositions du code de commerce; b) la
nosl06,107. 1 .^ TJ' • 1 .'
sanction des formalités, en ce qui concerne les tiers, a été cherchée dans t article 1382 du code civil, mais les lois nouvelles ont remédié en partie aux lacunes de la législation.
Les articles 67 à 69 du code de commerce ancien, que cite Laurent, ont été remplacés en Belgique par les articles 12 à 15 de la loi du 15 décembre 1872, qui, toutefois, avec quelques modifications, ont reproduit le système de publicité du code. Voj. les textes.
Il y a lieu de transmettre et de publier l'extrait, même lorsque le contrat adopte, sans modification, le régime de la communauté légale. Pand. belges, t. XXV, v° Contrat de mariage, n° 452; Pand. fr., v° Commerçant, n'' 1269, et les auteurs.
Mais le notaire n'est pas tenu de déposer au greffe le
contrat qui ne contient aucune disposition sur le régime adopté, par exemple, qui ne contient qu'une donation au survivant. Pand. belges, ihid., n° 455; Namur, Code comm. revisé, n" 188; Bruxelles, 28 décembre 1856, Pasic., 1857, II, 195.
Jugé que l'inobservation des formalités de publication du contrat de mariage du commerçant ne rend pas inopposables aux tiers les stipulations de ce contrat, si l'acte de mariage porte les énonciations prescrites : Ostende, 28 octobre 1897, Pasic, 1899, III, 51.
On enseigne que le notaire n'est passible des peines du défaut de dépôt que s'il a connu ou dû connaître, soit par les énonciations de l'acte, soit par la notoriété publique, que l'un des futurs est commerçant.
Bruges, 27 avril 1868, Belg.jud., 1869, p. 314; — Liège, 14 juin 1855, Cl. et BoNj., t. IV, p. 680; — Gand, 1" mars 1845, Pasic, 1845, II, 58; — trib. Largentière, 11 janvier 1877, Sir., 1877, 2, 218; — trib. Avesnes, 3 novembre 1860, D. P., 1862,3, 16; — trib. Chambon, 19 novembre 1844, D. P., 1845, 4, 358.
Comp. toutefois, pour le cas où le notaire, errant en droit, a pu croire que la profession exercée par l'époux n'est pas commerciale, trib. Villefranche, 26 août 1881, Dall., Rép., Supp., \-° Contrat de mariage, n° 69.
Les peines sont encourues par le notaire, lors même que le mariage n'a pas suivi.
Bruxelles, 9 février 1828, Pasic, 1828, II, p. 49. — Cons. Anvers, 3 juin 1864, Belg.jud., 1864, p. 902.
L'article 69 de l'ancien code édictait la sanction éventuelle des peines de la banqueroute frauduleuse. La loi du 18 avril 1851, et, après elle, la loi du 15 décembre 1872 (art. 14) n'autorisent que les pénalités de la banqueroute simple. La même modification a été faite en France par la loi du 28 mai 1838.
L'époux, indépendamment de la peine de banqueroute simple, est passible de dommages-intérêts envers les tiers qui ont été induits en erreur par le défaut de la publicité que lui impose la loi lorsqu'il devient commerçant après
son mariage, contracté sous un autre régime que celui de la communauté légale.
Hue, t. IX, n» 33; — Dall., Rép., Sicpp., v° Contr. de ma):, n'> 72, et les auteurs; — Cass. Fr., 27 février 1883, D. P., 1885, 1, 29.
L'article 14 de la loi du 15 décembre 1872 vise un régime contractuel. Il ne s'applique pas à la séparation de bien judiciaire Elle est soumise à une publicité spéciale. Pand. belges, t. XII, v° Banqueo^oute, n** 287.
X° 2. Dispositions nolvelles.
Tome XXI 6 1 1 . a) Loi française du 18 juillet 1850 et loi belge "m. * du 16 décembre 1851; b) les cont?^ats de mariage des commerçants sont ainsi soumis à une double publicité; c) ces formalités ne peuvent être suppléées par des significations postérieures à la célébration, faites à d'autres qu'au tiers contractant.
En ce qui concerne les obligations imposées par la loi
française aux officiers de l'état civil, voj. Pand. fr.,
\'° Mariage, n°^ 3377 et suiv. ; BAUDRY-LACA^^TmERIE,
Sic Pand. fr., \° Mariage, n" 3371 ; — Guillouard, t. I^, n° 203; — Baudry-Laccctinerie, 2e édit., Contr. demar., t. I^', n° 174; — Hue, t. IX, n» 33, et les auteurs.
Cire. min. just. fr., 13 novembre 1850, D. P., 1850, 2, 79.
Sic Pand. belges, t. XXV, v° Contr. demar., n° 446.
Liège, 28 février 1857, Pasic, 1858, II, 45.
Il en est de même en France. Pand. fr., v° Mariage, n» 3397.
Mais, comme le dit Laurent (n" 111), le tiers qui a contracté avec la connaissance des conventions matrimoniales ne peut se plaindre. Cela résulte du texte et des principes de justice. Gonf. Pand. fr., v Mariage, n° 3396: — Dall., Rép., Siqjp., v° Contr. de tnar., n» 67.
La loi française du 10 juillet 1850 contient, en plus que la loi belge, des dispositions qu'elle ajoute à l'article 1394 du code civil. Elle impose au notaire certaine
lecture, mention de cette lecture, délivrance aux parties d'un certificat mentionnant diverses énonciations, certificat qui doit être remis à l'ofiicier de l'état civil avant la célébration du mariage.
On discute la question de savoir si ces formalités doivent être renouvelées dans les contre-lettres. La négative prévaut en jurisprudence et en doctrine.
Panel, fr., v» ^Lariage, n° 3377; — Baudry-Lacantlnerie, t. I", n° 17S;
— GuiLLOUARD, t. I«r, n° 202; — De Folleville, t. I^r, n'' 59; — Dall., Ttép., Supp., v Contr. de mar., n» 62.
Caea, 2 décembre 1856 et Cass. Fr., 18 mars 1857, D. P., 1857, 1, 210;
— Nîmes, 4 février 1858, D. P., 1859, 5, 99. Contra : Paris, 12 janvier 1856, D. P., 1856, 2, 57.
La loi belge du 16 décembre 1851 adopte comme sanction l'impossibilité pour les époux de se prévaloir contre les tiers contractants de bonne foi, des clauses du contrat de mariage qui dérogent au droit commun. C'est dire, en d'autres termes, que ce tiers sera en droit de considérer les époux comme mariés sous le régime de la communauté légale.
Pand. belges, t. IV, \° Acte de mariage, n° 450; — Mârtou, Priv. et Hyp., t. IV, n° 1687.
La loi française énonce la sanction dans d'autres termes. Elle porte que la femme, si l'acte de célébration du mariage porte que les époux n'ont pas fait de contrat, sera réputée, à l'égard des tiers, capable de contracter dans les termes du droit commun, à moins que, dans l'acte qui contiendra son engagement, elle n'ait déclaré avoir fait un contrat de mariage. Cette disposition de l'article 1391 du code civil, complété par la loi de 1850, ne doit pas être interprétée en ce sens que la femme, quoique mariée, doit être assimilée à une femme libre et majeure.
Pa7id. fr., vo Mariage, n" 3399; — De Folleville, t. P'', n° 85; — Dall., Rep., Supjp., v° Contr. de mar., n» 63; — Aubry et Rau, t. V,
S 503, note 17.
Partant de l'idée que la loi de 1850 a entendu faire
une loi applicable à la femme dotale, on enseigne généralement que l'article 1391 nouveau signifie que la femme dotale, si l'existence du contrat a été dissimulée à l'officier de l'état civil, ne pourra pas se prévaloir, à l'égard des tiers, de l'inaliénabilité de ses biens dotaux et de l'incapacité de les obliger, mais que, pour le surplus, les conventions matrimoniales de la femme seront opposables aux tiers; ceux-ci ne pourront nullement prétendre qu'une déclaration inexacte de l'acte de mariage a pour effet de faire réputer les époux mariés sous le régime de la communauté légale. On peut donc dire que la loi française, à la différence de la loi belge, ne protège les tiers que dans l'hypothèse du régime dotal.
Panel, fr., yo Mariage, n» 3400; — Baudrt-Lacantinerie, t. I"^"", n» ISl : — Hlc, t. IX, n° 33, et les auteurs.
Gass. Fr., 5 février 1894, D. P., 1894, 1, 416.
§ G. Des frais du contrat de mariage.
612. a) Chacun des deux époux est débiteur personnel des frais pour moitié; b) sauf les frais spéciaux des donations personnelles à un des époux; c) la contribution des époux aux frais dépend du régime des conventions matrimoniales.
Sic Pand. belges, t. XXV, v Contr. de mur., n° 523 ; — Hue, t. IX, n» 34 ; — Pand. fr., \° Mariage, n» 3449.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contr. de mar., n° 52G; — Hue, t. IX, n° 34; — Baudry-Lacaxtinerie, 2' édit., t. 1", n° 84; — Pand. fr., vo Mariage, n° 3449, et les auteurs, sauf Troploxg, 1. 1*"" n° 199.
Voy. Pand. belges, t. XXV, yo Contr. de mar., n° 527; — Hue, t. IX, n» 34; — Baudry-Lacantinerie, t. I«', n° S4; — Pand. fr., v Mariage, n» 3449, et les auteurs.
Trib. Lyon, l'"'" juillet 1887, Mon.jud. Lyon, 19 octobre 1887; — Caen, 6 décembre 1877, D. P., 1879, 2, 134.
Comp. l'application douteuse faite par Besançon, 21 décembre 1887, D. P., 1888, 5, 125.
DU CONTRAT DE MARIAGE ET DES DROITS DES EPOUX. 4G3 Ai'tic-le 3. Des danses probibées.
§ 1". Des clauses co>'traires aux boxxes mœurs.
613. ^) Article 1387 du code civil. Voy. ?>M^Và, t. IV, '[f.^f^iY n'^^ 52 et suit'. ; b) la condition illicite ajoutée à une libéra- di6. lité par contrat de mariage est réputée non écrite et ninvalide ni la donation, ni le contrat de mariage.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n° 271.
§ 2. Des clauses contraires a l'ordre public.
61-1. a) Elles sont interdites aux époux; b) ils ne Tomexx peuvent déy^oger à la puissance maritale sur la pe7'sonne °°\22.' * de la femme; c) ni, par une autorisation générale, à l'incapacité de la femme majnée; d) ils ne pjeuvent déroger aux effets de la séparation de corps; e) ni à la puissance paternelle; f) notamment quant à l'éducation religieuse des enfants ; g) ni à V administration légale, mais bien à ï usufruit légal ; n)Hs ne peuvent pas déroger au droit de tutelle.
Voy. Pand. belges, t. XXV, v° Contr. de mar., n°s 278 et suiv.; — Thiry, t. III, 11° 230; — Baudrt-Lacaxtinerle, 2'^ édit., Contr. de mar., t. ler, nos le et suiv.
Cons. Gharleroi, 23 novembre 1SS5, Pasic, 1886, III, 334.
Voy. Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar., n"» 292 et suiv.; — Arntz, t. II, n° 500 ; — Pand. //■., v° Mariage, n» 2640; — Baudry-Lacan- TINERIE, t. I", n° 18.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contr. de mar., n"* 281 et suiv.; — Thiry, t. III, n° 231; —Pand. fr., v» Mariage, n° 2641;— Baudry- Lacantixerie, t. le"", n" 18 ; — Hue, t. IX, n° 3, et les auteurs.
Cass. Fr., 4 juillet 1888, D. P., 1889, 1, 357.
Sic Pand. fr., \° Mariage, n° 2637; — Baudry-Lacantinerie, t. I«r, no 17 ; — Hlc, t. IX, n° 3, et les auteurs.
Sic Patid. belges, n°s 295 et suiv.; — Panel, fr., \° Mariage, n» 2643 ; — Baudry-Lacantinerie, t. ler, n" 24 ; — Dai.l., RéX)., Supp., \° Contrat de mariage, n° 17, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n°s 296 et suiv.; — Thiry, t. III, n° 233; — Pand. fr., \° Mariage, n° 2646; — Baudry-Lacantinerie, t. I^r, n» 26; — Hue, t. IX, no 3; — Dall., Rép., Supp., v» Contrat de mariage, n» 17, et les auteurs, sauf Rodière et Pont, t. I^r, n° 63.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mariage, n° 301 ; — Thiry, t, III, n» 235; — Arntz, t. III, n° 505; — Baudry-Lacantinerie, t. I''', no30.
Contra, en ce qui concerne la renonciation à l'usufruit légal, Pand. fr., \° Mariage, n° 2649; — Troplong, t. P"", n° 61; — Rodière et Pont, t. le"-, n» 74; — Aubry et Rau, 4^ édit., t. V, § 504, note 1; — Demolombe, t. VI, n° 490 ; — De Folleville, t. 1er, no 21 bis; — Toullier, t. XII, n" 15 ; — Marcadé, sur l'art. 138S, n° 7; — Massé et Vergé, t. IV, p. 637, note 6; — Odier, t. II, n° 628; — Michaux, Tr. contr. de mar., no 264; — Guillouard, t. I^r, n» 114; — Mourlon, t. I'^, n» 16, 3°; — Fuzier-Herman, yo Contr. de mar., n° IIS; — Dall., Rép., Supp)., v° Contr. de mar., n° 18.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., ï\.° 300; — Pand. fr.. yo Mariage, n» 2651, et les auteurs.
Voy. suprà, t. IV, no 43.
Serait contraire à l'ordre public, comme atteinte à la capacité, la clause d'un contrat de mariage par laquelle la femme se déclarerait incapable, même avec autorisation, de s'obliger en général, ou de s'obliger pour son mari comme caution.
Pand. belges, t. XXV, v" Contr. detnar., nos 347 et suiv.; — Pand. fr., v» Mai^iage, n° 2630; — Valette, Mélanges, t. ler, p. 513; _ Mourlon, t. III, no 16, note 1; — Troplong, t. I^r, no 7S ; — De Folleville, t. I^^, nos 12 et suiv.; — Guillouard, t. I", nos 102 et suiv.; — Vavasseur, Rev. c7-it., 1878, p. 289 et suiv.; — Ghallamel, ibid., 1880, p. 1 et suiv.; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., ïï° 10.
Cass. Fr., 22 décembre 1879, D. P., 1880, 1, 112;— Paris 19 juin 1834, Sir., 1884, 2, 193; — Cass. Fr., 13 mai 1885, D. P., 1886, 1, 204.
Contra : DuR.OsTON, t. XIV, n» 17; — Paris, 6 décembre 1877, D. P., 1878,2, 81.
§ 3. Des clauses contraires aux droits du mari
COMME chef.
015. a) U article 1388 du code civil décide implicite- lomexxi ment que le mari est, quant aux biens, le chef de l'asso- " i28. ^ dation conjugale ; b) les époux ne peuvent pas porter atteinte aie droit d'administration exclusive de la communauté par le mari; c) ni à son droit exclusif de disposer des biens communs; d) ... même des immeubles des biens ameublis de la femme; e) les époux peuvent déroger au droit qu'a le 777ari, dans certains régimes, d'administrer les biens de la femme; f) ils peuvent, en adoptant le régime de communauté, stipuler que les biens de la femme seront inaliénables ; g) la clause d'inaliénabilité doit être expresse, éest-à-dire être exprimée clairement.
Sic Panel, belges, t. XXV, v" Contr. de mar., i\° 306; — Arntz, t. III, 11° 502 ; — Thiry, t. Ill, n» 236 ; — Pand. fr., v» Mariage, n» 2663 ; — Baudry-Lacaxtinerie, t. I", n° 20; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de tnar., n° 13, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., no» 307, 311; — Thiry, t. III, n° 236; — Beltjens, Encycl. du code civil, t. III, p. 161, n° 12; — Pand. fr., \° Mariage, n° 2665; — Troplong, t. pr, n° 64; — Marcadé, sur l'art. J387, n» 6; — Aubry et Rau, t. V, § 504, note 3; — Taulier, t. V, p. 85; — RoDiÈRE et Pont, t. 1^", n° 66; — Massé et Vergé, t. IV, § 637, note 3; — Guillouard, t. pr, n° 117; — De Folleville, t. pr, n» 19 ; — Bellot des Minières, t. l^r, p. 311 ; — Accolas, t. III, p. 21 ; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de mar,, n" 14.
Contra : Arntz, t. III, n» 503; — Toullier, t. XII, n» 309; — DuRANTON, t. XIV, 11° 266; — Odier, t. I", n° 215; — Rolland de Villargues, v° Contr. de mar., n» 299; — Battur, Tr. commun., t. II, n» 549; — Sebire et Carteret, Encycl., v» Communauté, n° 193; — Massé et Vergé, t. IV, § 637, note 3.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n° 309; — Aubry et Rau, t. V, § 504, note 3.
Contra : Guillouard, t. I^', n^ 118 ; — Pand. fr., \° Mariage, n^ 2GGS.
suppl. — T. V. 30
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n" 312 ; — Thiry, t. III, no 236; — Arntz, t. III, n" 502; — Pand. fr., v» Mariage, n° 2659; — Baudry-Lacantixerie, t. ler, no 21 ; — Dall., Rép., Supp., v» Contr. de mar., n» 16, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Mariage, n° 2605 ; — Hrc, t. IX, n» 24, et les auteurs, à lexceptiou de Marcadé, sur l'art. 1497, no 3; — Troploxg, t. 1"^^^ n°» 78 et suiv.
Cass. Fr., 3 féviùer 1879, D. P., 1879, 1, 246.
Sic Pand. fr., v° Mariage, n» 2608; — Guillouard, t. I", n» 90.
§ 4. Des pactes successoires.
Tome XXI 616. a) Tout pcccte Sîiccessoire, auù''e que V institution ^°\\t ^ contractuelle, est interdit dans les contrats de mariage ;
b) est prohibée, notamment, la clause d'a/frérissement ;
c) une institution contractuelle faite directement au profit des enfants à naître est nidle comme pacte successoire.
Yoy. B.'i.fDRY-LACANTiNERiE, 2^ écUt., ContT. de mar., t. I^r, n°s 32
et suiv.
Sic Arntz, t. III, n» 507 ; — Pand. fr., v° Mariage, n» 34.
Voy. suprà, t. IV, n« 487, c.
En ce qui concerne la clause discutée par Laurent au n» 133, voyez conf. Pand. fr., v» Mariage, n° 2692; — Aubry et Rau, t. V, § 504, note 16; — Odier, t. II, n» 715; — Guillouard, t. P"", n» 126; — Tessier, Dot, no 417.
Contra : M.assé et Vergé, t. IV, p. 179, note 22; — Troplong, t. III, n° 1858; — Rodière et Pont, t. II, n° 1226.
§ 5. Des clauses prohibitives.
N° 1. Quelles sont ces clauses.
Tome XXI 617. a) Elles peuvent être virtuelles ; b) sont prohibi- "°'i36* ^ ^^'^"^"^ ^^^ dispositions légales qui donyient à la femme des
ga7'mities contre les abus de T administration du mari; c) sont prohibées les clauses qui déf^ogent à la 7'évocabilité des donations entre époux; d) ... ou à leur droit de se faire des libéinlités ; e) les articles 1399, 1451 du code civil consacrent des dispositions formellement prohibitives.
Sic Thiry, t. III, n" 237; — Pand. fr., v» Manage, n» 2703.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., nos 337 et suiv.; — Thiry, t. III, po 237; — Pand. fr.. vo Mariage, n° 2704, et les auteurs.
Trib. Gand, 31 mai 1893, Pasic, 1893, III, 368 ; — Gand, 24 mars 1894, Pasic, 1894, II, 374.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mariage, n*^ 340; — Ar>"tz, t. III, n» 506.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contr. de mar., n» 341; — Pand. fr., \° MaHage, n° 2619, et les auteurs, à l'exception de Taulier, t. V, p. 20.
§ 6. De la PROHIBITION ÉTABLIE PAR l' ARTICLE 1390.
618. a) Les époux ne peuvent pas s'en raprjorter, lomexxi nieme a un article d une coutitme, sur un point particu- 141. lier ; mais rien ne les empêche d'emprunter leurs conventions à une coutume, en en faisant des clauses du contrat et en les y transc7nvant ; c) ils peuvent stipuler que leur association sera réglée par une loi étrangère.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contr. de mar., n° 316; — Thiry, t. III, no 239; _ Arntz, t. III, n» 503; — Pand. fr., v° Mariage, n» 2694; — Baudry-Lacantinerie, t. I", n» 40 ; — Hue, t. IX, n° 6 ; — Fuzier-Her- MAN, v Contr. de mar., n°' 138 et suiv., et les auteurs, à l'exception de TouLLiER, t. XII, n° 7; — Bellot des Minières, Contr. de mar., n» 259.
Sic Thiry, t. III, n° 239 ; — Pand. fr., v» Mariage, n° 2699; — Baudry- Lacantixerie, t. I^r, n° 40, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., 11° 319; — Pand. fr., v» Mariar/e, 11° 2701 ; — Dall., Réj^., Siq^p., v» Contr. de mar., n° 28, et les auteurs, sauf à comparer Baudry-Lacantinerie, t. pr, n° 43, qui, à tort selon nous, conteste, par exemple, qu'on puisse dire rédigé "devant notaire et satisfaisant à l'article 1394 un contrat de mariage reçu par un notaire de Paris entre deux Parisiens et stipulant une communauté régie par le code civil portugais.
Article 4. I>e la nullité des couventious luatriinouiales.
Tome XXI 619. a) Le contrat de mariage nul en la forme est ""wsî ^ inexistant ; b) consenti par un incapable, il est nul; c) si le contrat contient une clause prohibée, celle-ci est nulle et avec elle seulement les dispositions qui en dépendent; d) toutefois, tout le contrat se?riit nul si la disposition prohibée devait être considérée comme la condition sous laquelle les époux n auraient pas contracté ; e) l'inexistence ou la nidlité du contrat fait que les époux sont mariés sous le régime de la communauté légale; f) si le contrat nest qu'annulable, la nullité peut être couverte par la confirmation; g) les libéralités que les époux se sont faites tombent avec le contrat de mariage, sauf les dons manuels; h) l'action en nullité se prescrit par dix ans qui ne commencent à courir qu'à la dissolution du mariage; i) si le contrat est inexistant, il ny a ni action en mdlité, ni
p)7'esc7Hption quelconque.
Sic Thiry, t. III, n» 240; — Pand. fr., v» Mariage, no 2717: — Dall., Ré])., Suiip., \° Contr. de mar., n° 22.
Sic Thiry, t. III. n» 240.
E Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., n» 485.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar., i\° 485.
SECTION III. — Des régimes matrimoniaux.
Tome XXI 620. a) L'interprétation du contrat de mariage a pour "°i5^^^ principe que la communauté est la règle, et le régime
exclusif Vexception ; b) dans tous les régimes, la femme peut stipuler, même expressément, Vinaliénahilité de ses biens dotaux; c) si les époux adoptent l'un des régimes exclusifs de commmiauté, leurs conventions matrimoniales ne doivent pas être interp?'étées par les règles de la com- /iiunaidé.
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mar.,n°^ 488 et suiv.; — Thiry, t. ni, n» 241 ; — Arntz, t. III, n» 525 ; — Pand. fr., v» Mariage, rv° 2722; — Baudry-Lacantinerie, 2e édit., t. pr, no 67, et les auteurs.
Bruxelles, 19 juin 1895, Paslc, 1895, II, 418; — Cass. Fr,, 18 octobre 1898, D. P., 1898, 1,568.
Jugé qu'il n'y a pas à rechercher l'intention des époux, lorsque les clauses du contrat sont claires. Il importe peu que les conséquences soient contraires aux prévisions des parties lors du contrat : Verviers, 15 janvier 1879, Cl. et BoNj., t XXVII, p. 1219; Bruxelles, 28 janvier 1880, Belg.jud., 1880, p. 244; Malines, 19 mai 1881, Belg.jud., 1882, p. 508.
Jugé que l'interprétation de la commune intention des époux peut se puiser dans l'exécution volontaire et réitérée qu'ils ont donnée eux-mêmes au contrat : Malines, 19 mai 1881, Pasic, 1882, III, 96; Cass. fr., 8 juin 1887, Sir., 1887, 1, 381.
Aucune disposition légale n'exige que le contrat indique en termes exprès le régime matrimonial adopté par les époux. Cass. B., 2 janvier 1885, Pasic, 18c!;5, I, 31; Gand, 4 août 1883, Pasic, 1885, II, 62,.
Doctrine conforme, y compris Dall., Rép., Supp.i v° Contr. de mar., n'-Sl.
Sic Pand. belges, t. XXV, v Contr. de mar., n° 492; — Pand. fr., \o Mariage, n» 2727 ; — Guii.louard, t. I^', n>5 331 ; — Baudry-Lacanti- NERIE, t. 1^', n° 69.
Douai, 25 février 1889, Jur. Douai, 1889, p- 134 ; — Cass. Fr., 25 février 1890, D.P., JS90, 1,441.
SECTION IV. — De lefFet et de la force probante des conventions matrimoniales.
''^T?"^^^ 621. a) Si la condition de rmhlicité est remplie, les -158. conventions matrimonicdes ont effet à V égard des tiers, en ce sens que les droits des époux, quant aux biens, peuvent être invoqués par les tiers et contre eux, sauf les exceptions faites pjar la loi; b) quant à la force prohante du contrat, on applique les principes de la foi due aux actes authentiques; c) ainsi, par exemple, la simulation d'apport ne pourra être établie par témoins ou ptrésomptions par les parties, mais bien par les tiers.
Sic Pand. fr., v» Mariage, n» 3353 ; — Baudry-Lacantinerie, t. !«■•, n° 192, et les auteurs.
VoY. Pand. fr., \° Mariage, n" 3368; — Guillocard, t. I", n» 328; — Baudry-Lacantinerie, t. I«r, n° 191, et les auteurs, sauf à comparer
TrOPLOXG, t. I«r, 11° 195.
Gass. B., 25 juin 1891, Pasic, 1891, 1, 195 ; — Cass. Fr., 21 février 1882, D. P., 1883, 1,296; — Cass. Fr., "mai 1884, D. P., 1884, 1, 285; — Alger, 19 mai 1894, Gaz. Trib., 11 octobre 1894; — Cass. Fr., 8 janvier 1889. Sir., 1891, 1, 156; — Cass. Fr., 10 mars 1896, Sir., 1896, 1, 493.
SECTION V. — De la dot.
§ P'". Définition.
Tome XXI 622. Il y a dot (art. 1540 du code civil) sous tous les
nosdo6à , . "^ ^ '
io8. régimes.
Voy. Pand. belges, t. XXXII, v» Dot, n° 5; — Pand. fr., v° Mariage, n° 3456; — Baudry-Lacaxtixerie, 2« édit.. Contrat de manage, t. I^""^ n°s 211 et suiv.
§ 2. De LA DOT CONSIDÉRÉE COTOIE LIBÉRALITÉ. N» 1. Qui est donateur?
Tome XXI 623. a) La dot est Une libé7'alité ; li) pour déterminer -166. qui est donateur, on peut emp7mnter les 7^egles des chapitres de la Communauté et du Régime dotal en tant
qu'elles sont VapplicaMon d'un pynncipe général ; c) la dot doit êt7'e p7Hse su?' les biens des père et 7nère constituants, lors même que V enfant a des biens pej^sonnels ; d) s ils constituent conjointement, ils sont censés avoir constitué chacun pour moitié; e) alo7^s même que la dot serait fournie ou proinise en biens po'sonnels de l'un des époux ; f) ... ou en biens de la communauté; g) ... il en 7-ésulte que la femme restera tenue pour sa ptart dans la dot, même si elle ^-énonce à la communauté; h) les époux peuvent déroger aux règles des aiHicles 1438 et 1444 du code civil ; i ) il y a obligation conjointe par cela seul que les père et mèt^e promettent la dot.
Voy. sv-xirà, t. IV, n°s 667 et 684.
^ Quant à la détermination des donataires, il a été jugé que les pensions annuelles et aKmentaires constituées au profit des futurs époux par les père et mère de chacun des conjoints, en A'ue du mariage projeté, doivent, sauf volonté contraire, clairement manifestée, être présumées faites par les parents pour gratifier leur famille ; que l'un des époux n'a pas, de ce chef, un droit direct et personnel contre les père et mère de son conjoint. Gand, 31 juillet 1886, Pasic, 1887, II, 10. Cons. aussi Bruxelles, 26 décembre 1855, Pasic, 1858, II, 65.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Bot, n° 30; — Pa7id. fr., v° Manage, n» 3487, et tous les auteurs. Ils s'accordent, en effet, sur l'extension à tous les régimes de l'article 1546 du code civil, sur l'application aux dots constituées à un fils, ou par l'un des père et mère seulement.
Voy. Pand. fr., v» Mariage, n" 3494.
Trib. Charolle, l^r août 1889, Le Droit, 22 octobre 1889; — Pau, 15 novembre 1886, D. P., 1888, 2, 302.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Dot, no 35; — Pand. fr., v° Mariage, no 3498; — Tessier, Dot, t. pr, p. 138, et les auteurs.
Sic Panel, belles, t. XXV, v" Contr. de mar., n° 37; — Pand. fr., v» Mariage, n» 3500; — Hue, t. IX, n» 229; — Dall., Rép., Supp., v° Contr. de mar., n" 435, et les auteurs.
Gand, 2 janvier 1SS4, Pasic, 1S84, 11,214;— Nancy, 31 décembre 1S80, Rec. arr. JSiancy, 1881, p. 79.
Sic Pand. belges, t. XXY, \° Contr, d.e mur., n" 41 ; — Pand.. fr., \° Mariage, n'^ 3507 et suiv.
Sic Pand. belges, t. XXV, \° Contr. de mar., no39; —Pand. fr., v° Mariage, n» 3496; — Guillouard, t. I^r, n» 145; — Hue, t. IX, n» 228.
Tome XXI 624. a) Si le père seul dote, la mèi-'e n est pas tenue; 169. b) sauf si la femme commicne accepte la communauté ; c) ... à moins quil n'apparaisse que le mari a voulu être seul chargé de la dot; d) si la mère seule dote, le mari n'est pas tenu; e) mais si les époux sont mariés en communauté, il pourra être pou7^suivi par t enfant sur ses biens pet^sonnels, ainsi que la communauté; p) le survivant qui dote est seul tenu et cela sur ses biens ; g) sauf la restriction faite fjar V article 1545 du code civil; h) si, dans le cas pirévu par cet article, le survivant a fixé la part pour laquelle chacun des patrimoines doit contribuer à la dot, il faut rechercher s'il a eu l'intention de répondre de X insuffisance de la succession ; i) si le su7^vivant constitue la dot sur les biens du prédécédé seulement, il ne doit pjas, sauf intention contraire, combler le déficit.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Bot, u» 47; — Arxtz, t. III, vfi 641 ; — Maton, Bict., t. II, p. (386, n^S; — Pand. fr., \° Mariage, n°^ 3544 et suiv., et les auteurs.
Cons. Cass. Fr., 22 décembre 1880, D. P., 1881, 1, 156.
La femme acceptante ou ses héritiers ont le bénéfice d'émolument quant à la dette, s'il y a eu bon et fidèle inventaire. Pau, 15 juin 1891, D. P., 1892, 2, 157.
Sic Pand. belges, t. XXV, vo Contrat de mariage, n" 53; — Maton, loc. cit.; — Pand. fr., \° Mariage, n° 3558.
Sic Panel, belges, et Maton, loc. cit.; — Pand. fr., \° Mariage, n° 3560;
— GUILLOCARD, t. ler, n» 152; — De FOLLEVILLE, t. ler, n° 379; — AUBRY
et Rau, t. V, § 500, note 13, et les auteurs, à l'exception de Troplong, t. II, n° 1231; — Dall., Rép., Supp., v^ Contr. de mar., n° 440.
F Sic Pand. />•., v° Mariage, n» 3574, et les auteurs.
Sic Pand. fr., v» Mariage, n» 3571 ; — Aubry et Rau, t. V, n° 500, note 7; — Demante, t, VI, § 214; — Guillocard, t. 1er, ^o 153.
Contra, pour l'opinion que la disposition de l'article 1545 n'est plus obligatoire pour le juge en dehors du régime dotal, Marcadé, sur l'art. 1546; — Boileux, t. V, p. 371.
Gons. DuRANTON, t. XV, n" 370.
Les auteurs, en général, enseignent, en partant de la jDrésomption que rejette Laurent, que le constituant devra parfaire la somme constituée, si la succession du prémourant n'atteint pas la moitié de cette somme.
Tessier, Dot, t. P', p. 135; — Odier, t. III, n^ 133; — Benoît, Bût, t. Ic'', n" 57; — Rodière et Pont, t. I"', no 100; — Aubry et Ka.u, t. V, § 500, note 14; — Troplong, t. IV, no 3086; — Guillouard, t. I^r, no 153.
Pour l'opinion que le constituant sera affranchi du recours si les biens de la succession du prémourant étaient parfaitement connus, Rodière et Pont, t. P^ n° 100.
Pour la règle que la valeur des droits du prémourant devra être appréciée au moment de la constitution de la dot, Sekiziat, Traité du régirae dotal., n° 40. Dans ce système, s'il s'agissait de créances que le constituant avait de justes motifs de croire bonnes, on porterait les insolvabilités en compte dans la succession du conjoint prédécédé.
Jugé que, lorsque le survivant a constitué à l'enfant commun, par avancement d'hoirie, une dot à prendre tant sur les biens paternels que sur les biens maternels, en proportion des forces de chacune des successions, il y
a lieu de considérer la clause de proportionnalité comme non écrite, à raison de l'impossibilité de son exécution, la succession du constituant n'étant pas ouverte; dans ce cas, la dot devra se prendre d'abord sur les biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur ceux du constituant : Pau, 3 janvier 1887, D. P., 1888, 2, 312; Hue, t. IX, n° 233.
Sic Baudry-Lacantinerie, 2c édit., t. I«, uo 221.
Cofitrà : Odier, t. III, 11° 1153 ; — Guillouard, t. I^, no 154; _ Aubry et Rau, t. V, § 500, note 14.
Laurent, d'accord avec les auteurs, réserve le cas d'une intention contraire. Voy, les applications faites par Cass. Fr., 14 décembre 1885, D. P., 1886, 1, 188; — Cass. Fr., 2 mai 1899, D. P., 1900, 1, 505.
Tome XXI 6!S5. a) Si le père et la mère dotent conjointement, 173. avec imputation sur la succession du prémourant, le survivant nest pas obligé; b) ... sauf stipulation contraire; c) t enfant, à moins de clause contfrtire, a action contre les père et mère de leur vivant, et, dans ce cas, le survivant a recouj^s contre la succession du prédécédé pour la moitié quil a payée ; d) si Vun des époux a payé toute la dot sur ses biens personnels, et que la communauté se dissolve par le divo7''ce ou la séparation, il peut se faire tenir compte provisoirement de la moitié dans la liquidation; e) si la dot n'a pas été payée du vivant des époux, Venfant na d action que contre la succession du pj^émoui^ant; f) si la dot a été payée par le défunt, Venfant donataire ne pourra conserver la dot qu'en renonçant à la succession ; g) si le survivant a fourni la dot, il peut se faire indemniser par la succession.
Sic Panel, belges, t. XXXII, \° Dot, n° 44 ; — Maton, Dict. prat. not., t. Il, p. 687, no 6 et Rev. prat. not., 1878, p. 177 ; — Baudry-Lacaxtinerie, t. 1er, no 220.
Sic Panel, belges, t. XXXII, vo Dot, n° 44; — Pand. fr., \° MaiHage, no 3526 ; — Baudry-Lacantinerie, t. ler, no 221 ; — Hic, t. IX, n» 231, et les auteurs.
Nancy, 31 décembre 18S0, Rec. a-n-. Nancy, 1881, p- ~9; — Cass. Fr., 13 novembre 1882, D. P., 1883, 1, 238.
D Sic Panel, fr., v» Mariage, no 3527, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v" Bot, no 44 ; — Panel, fr., v» Mariage, n» 3531; — Baudry-Lacantixerie, t. pr, no 221; — Hcc, t. IX, n° 231; — D.U.L., Réj)., Supp., T° Contr. dernariage, np 439, et la doctrine générale, sauf Labbé, note, Sir., 1872, 1, 201.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dot, n^ 44.
Sic Pand. fr., v» Mariage, n° 3534 : — Hue, t. IX, n" 231.
X° 2. Du RAPPORT DE LA DOT.
626. a) La dot est rcinportable à la succession de celui Tome xxi
s nos 174 à
des époux qui Va payée; b) ainsi, lorsque la dot est cons- 476. tituée par père et mère en biens propres à Tun d'eux, le rapjport se fait en entier à la. succession de celui qui a fourni la dot ; c) si la dot est constituée en argent, elle se rapporte par moitié à chaque succession, même si un immeuble est donné en payement; d) de même la dot conjointe fournie en effets de communauté.
Voy. Pand. belges, l. XXXII, vo Dot, n° 101 ; — Pand. fr., v° Mariage, nos 3677 et suiv., 3683 et suiv.; — Hue, t. IX, n» 239.
Les exceptions à l'obligation du rapport ont été étudiées supra, t. III, n°^ 444 et suiv. ; voy. principalement, quant au rapport des dots, les n**^ 444, 446, 447. Ce qui concerne l'article 1573 est examiné par Laurent, t. XXIII, n°^ 577 et suiv. ; nous ajournons donc cette
question.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Dot, r\P 102; — Duraxton, t. YII, no 245;
— TouLLiER, t. II, n» 464 ; — Vazeille, sur l'art. 850, 11° 4; — Hue, t. IX, no 239.
Contra : Guillouard, t. pr, n° 174 ; — Rodière et Font, t. pf, no 132 ;
— Troplong, t. II, 11° 1240; — Dall., Rép., Siipp., vo Conti'. demariage, 11" 464.
Et Dijon, 9 août 1893, D. P., 1894, 2, 575.
Sic Panel, belges, t. XXXII, v» Dot, n° 107; — Pand. fr., v» Mariage, no 3670; — Guillouard, t. I^r, no 180; — Hue, t. IX, n° 240; — Dall., Réjy., Supp., v» Contr. de mar., \i° 466.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Bot, ï\° 104; — Pand. fr., v» Mariage, no 3668; — Hue, t. IX, n» 240; — Dall., Rép., Supjp., \° Contr. de mar., no 461, et les auteurs.
Si la dot est constituée par les père et mère avec imputation sur la succession du prémourant, on enseigne qu'elle sera rapportée pour le tout à cette succession par l'époux doté non-renonçant, alors même que la dot excéderait le montant de sa part héréditaire.
Laurent, t. XXI, p. 173 ; — Pand. belges, t. XXXII, vo Bot, no 103 ; — Matox, Bict., t. II, p. 687, no 6; — Pand. fr., v» Mariage, n» 3673; — Hue, t. IX, no 240; — Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., n» 467, et les auteurs.
No 3. Rapport des conventions dotales.
Tome XXI 6t$7. a) La dot constituée mir contrat de mariaae est nos 177 à . , / ^ . - ^ .
irrecocabie comme les conventions matrimoniales, mais
peut être augmentée pendant le mariage; b) elle peut tenir
à changer par suite de la dette alimentaire envers les
donateurs ; c) V époux doté qui suivit a droit à la pension
dotale, sauf stipulation contraire; d) la pension doit être
continuée après la mort de Vépoux doté, s'il a laissé des
enfants nés du mariage, sinon elle s'éteint.
L'obligation de payer la dot promise passe aux héritiers du constituant.
Pand.fr., \° Mariage, no 3597; — Cass. Fr., 17 mars 1890, D. P., 1891,1,316.
Sic Pand. belges, t. XXXII, v» Dot, n° 15: — Pand. fr., v" Mariage, n° 3598 ; — Guillocard, t. p^ n» 159.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Dot, u» 16.
Toutefois voy., pour la perpétuité de la rente, en cas de mort sans enfant de l'époux doté, lorsque le contrat de mariage, en même temps qu'il constitue une rente à la future épouse, accorde au survivant un droit d'usufruit sur les biens du prédécédé, Glillouard, t. I", n'^ 160.
Jugé que, lorsqu'une pension dotale a été constituée conjointement par les père et mère, sans solidarité, la mort de l'un des constituants éteint la pension pour moitié : trib. Bruxelles, 5 décembre 1883, Pasic, 1884, III, 290.
Il en est toutefois autrement si la pension n'a été que la transformation de la dette alimentaire. Trib. Bruxelles, 14 novembre 1883, Pasic, 1884, III, 288.
§ 3. Des intérêts de la dot.
628. a) Ils courent de plein ch''oit du jour du mariage. Tome xxi s il n'y a stipulation contraire; b) même si les choses i83. constituées en dot ne pjroduisent ni intéi^êts, ni fruits ;c) la dérogation au pjrincipe ne doit pas être expresse ; d) ajournement de la question de prescription au titre de la Prescription.
Contra : Arntz, t. III, n° 644; — Tessier, Dot, t. I^r, p. 166; — Odier, t. III, n° 1155; — Troplong, t. II, n" 1256; — Rodière et Pont, t. !«', no 128; — Merllx, Réfert., vo Intérêts, § 2; — Marcadé, sur l'art. 144Û, n° 3; — AuBRY et Rau, t. V, § 500, note 24; — Guillouard, t. 1", no i67;
— De Folleville, t. I^r, n» 385 ; — Baudry-Lacaxtinerie, t. I*»", n° 222 ;
— Hrc, t. IX, n^^ 9 et 431; — Dall., Rép., Supp., v» Contr. de tnar., W^ 455.
L'opinion générale nous semble plus conforme à l'esprit de la loi. Elle a voulu assurer aux époux les avantages que la dot devait leur procurer. Ces avantages sont des fruits, si la chose est frugifère. Si la chose, par sa nature,
n'est pas susceptible de produire des intérêts ou des fruits, comme, par exemple, des meubles meublants, des bijoux, l'avantage ne peut être déterminé à l'avance; il sera accordé par le juge au moyen d'allocation de dommages-intérêts équivalant au préjudice résulté du retard. Cette solution satisfait la loi, la justice et l'équité.
( )n est d'accord que la circonstance d'une créance non productive d'intérêts a été indiquée, dans le contrat de mariage, comme devant servir au payement d'une dot promise en argent n'a pas, par elle-seule, l'effet de dispenser les constituants du service des intérêts de la dot, mais que, au contraire, si la constitution de dot a directement et principalement pour objet une créance non productive d'intérêts, les intérêts ne courront pas de plein droit contre le constituant. Voy. les auteurs cités Pandectes fr., v° Mariage, n°^ 3638 et suiv. Mais, quant au second point, voy. contra : Toullier, t. XIV, n° 97.
§ 4. De la gara>'tie de la dot.
Tome XXI 629. a) En 'principe, elle est due par tout constituant, 188. sa.uf convention contraire; b) la femme ou celui qui la dote ne doit la garantie que lorsque la dot est constituée en biens particidiers ; c) la garantie est due au mari et à la femme donataire; d) Ï action en garantie naît dès que V éviction a lieu; e) elle passe aux héritiers des éjjoux ; f) en principe, Vétendue de la garantie se détermine par les ponncipjes de la vente, sauf à tenir compte de ce que le donateur de la dot ne reçoit pas de prix; g) le donateur garant devra la valeur de la chose au jour de l'éviction.
Doctrine conforme, y compris Panel, fr., \-° Mariage, n°^ 3505, 3612 et suiv.; — Arntz, t. III, no 644; — Bjvudry-Lacantinerie, t. !«■■, n° 225; — Hue, t. IX, n» 238; — Dall., Rép., Supp., v°Contr. de mar., n" 448.
Cela suppose une donation valable. Ainsi, par exemple.
cette garantie ne serait pas due pour ce qui excède le
disponible. Trib. Narbonne, 11 février 1890, La Loi,
13 mars 1890.
Sic Panel, belges, t. XXXII, v Dot, n" 85; — Pand. fr., v» Mariage, n» 3607; — Bacdry-Lacaxtlxerie, t. pr, n» 230: — Dall., Rép., Si(pp., \° Contr.de mar., n° 448, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXXII, n° SG: — Pand. fr., vo Mariage, n» 3608: — Hue, t. IX, no 238, et la doctrine.
Dans le sens de Laurent, que Taction en garantie x^eut être exercée même après la dissolution du mariage, Payid.. fr., \° Mariage, n° 3609;
— DuRANTON, t. XII, n" 375 ; — Benoit, Traité dot, t. l", n" 80 ; — Tessier, Traité dot, t. pr, p. 193; — Marcvdé, sur l'art. 1440, n° 1; — Bellot des Minières, Contr. de mar., t. I", p. 568 et Rég. dot., n° 343;
— Troplong, t. II, no 1250; — De Folleville, t. I^r, n» 383; — Rodière et Pont, t. pr, n» 212; — Aubry et R_ic, t, V, § 500, note 28; — Gcil- LOUARD, t. I", no 163 ; — Baudry-Lacantinerie, t. I«r, no 226 ; — Hcc, t. IX, no 238.
Contra, au cas du prédécès du mari, Delvincourt, t. III, p. 102; — Seriziat, Rég. dotal, n° 52.
Sic Pand. belges, t. XXXII, \° Dot, nos 88 et suiv.; — Pand. fr., \° Mariage, n° 3610; — Dall., Rép., Sup'p., \° Contr. de mar., n» 450, et les auteurs.
Sic Pand. belges, t. XXXII, yo Dot, ïi° 91; — Arntz, t. III, no 644; — Pand. fr., v° Mariage, no 3615; — Baudry-Lacantinerie, t. I", n^ 228:
— Hue, t. IX, no 238, et les auteurs.
Trib. Seine, 25 mai 1894, Gaz. du pal., 1S94, 2, 201.
Sic Pand. belges, t. XXXII, vo Dot, nos 93 et suiv.; — Pand. fr., yo Mariage, no 3618 ; — Aubry et Rau, t. V, § 500, note 31 ; — Rodière et Pont, t. pf, no 119; — Guillouard, 1. 1^^, a.° 165; — Toullier, t. XIY, no 9S; _ Benoît, Dot, t. I", n» 93; — Baudry-Lac.O\TLnerie, t. l<'^,
Contra, en principe, dans l'hypothèse d'une diminution de valeur au jour du contrat de mariage, Odier, t. III, no 1142.
Tome XXI 631 a) La communauté est une société inégale; b) la
noM93a ' - i • ■-, • 7
197. femme est l associée au mari, son copropriétaire des biens communs; c) on ne peut pas interpréter les contrats de mariage par les dispositions du titre de la Société ; d) la communauté nest pas une personne civile.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Cotnmunauté conjugale, n°* 55 et suiv.;
— Pand. fr., v° Mariage, n» 3822 et 3825; — Baudry-Lacantinerie, 2« édit., Contr. de mar., t. I^^, n° 247, et les auteurs, sauf Toullier, t. XII, nos 75 et suiv.; — Championxière et Rigaud, Dr. d'enregistr., t. IV, nos 2S35 et suiv.
Arlon, 19 avril 1880, Cl. et Bo.nj., t. XXX, p. SÛÛ.
Sic Pand. fr., vo Mariage, no 3804.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Coinmunauté conjugale, no 6; — Arntz, t. III, no 541; — Thiry, t. III, no 256; — Pand. fr., v» Mariage, n" 3811;
— Toullier, t. XII, no 82; — Battur, Traité communauté, t. 1*=^, i\° 50;
— Championmère et Rigaud, Enregistr., t. IV, no 2835; — Duvergier, Soc, no 383; — Rodière et Poxï, t. pr, no 334; — Odier, t. I^r, no 21O;
— Marc.u)é, sur l'art. 1401, n^ 1; — Zacharle, § 505; — Aubry et Rau, t. V, g 505, note 3 ; — Guillouard, 1. 1'^'', no 345 ; — Colmet de Santerre,
t. VI, n° IS bis; — De Folleville, l. I^r, n° 132; — Bellot des Minières, p. 450; — Accolas, t. III, jx 33; — Méringhac, Traité communauté, t. P'", n° 36; — Baudry-Laca>-tinerie, Contr. de ma)'., t. F"", n" 249; — Hlc, t. IV, n» 73.
Arlon, 19 avril 18S0, Cl. et Boxj., t. XXIX, p. 800; — Cass. Fr., 16 janvier 1877, D. P., 1878, 1, 265; — Cass. Fr., 10 février 1896, D. P., 1896, 1, 559. — Comp. Rennes, 12 novembre 1S91, D. P., 1892, 2, 296; — Douai, 5 mai 1897, Sir., 1899, 2, 39.
Contra : Duraxton, t. XIV, n*- 96; — Troplo.ng, t. I^-", n" 306; — Delvixcourt, t. pr, p. 528; — Prol-dhon, Usufruit, t. P', n° 279; — Massé et Vergé, t. IV, note 2; — Boileux, t. V, note 3; — Rolland de ViLLARGUES, Rép., v» Commutiauté de biens, n° 9.
§ 3. Communauté légale et conventionnelle.
63^. a) La com7nunauté conventionnelle est la commu- Tomexxi nauté légale modifiée par les conventions matrimoniales ; ""Vol? * b) la communauté légale a sa cause clans une convention et non pas dans la loi; c) le régime matrimonial du Belge et d'une Belge qui se marient à féiranger sans contrat dépend de V intention des parties, révélée par les circonstances ; d) il en est de même si un Belge épouse une étrangère à V étranger ; e) ou si deux ét?rmge7^s se marient en Belgique ; f) ou si un étranger se marie en Belgique avec une Belge; g) alors même que la loi nationale de V étranger défend la communauté telle que ï organise le code civil; le changement de domicile ou de nationalité rCinflue pas sur les conventions matrimoniales arrêtées ; i) elles sont ir7'évocables .
Voy. Pand. belges, t. XXI, v° Communauté conjugale, n» 10; — Thiry, t. III, n° 257.
Sic Pand. belges, t. XXI, vo Communauté conjugale, n° 21; — •Pand. fr., v° Mariage, n" 3851; — Troplong, t. I^"", nos 21 et suiv., 301; — Guillouard, t. ler, no 344 ; — Aubry et Rau, t. V, g 505.
Comp. cependant Odier, t. 1^^, n» 37.
Sic, pour le système de la convention tacite sans critérium, Pand. belges, t. XXI, v° Communattté conjugale, no» 29 et suiv.; — Laurent, Dr. civ. inte^-national, t. V, no» 198 et suiv., 237 et suiv.; — Pand. fr.,
suppl. — T. V. 31
y° Marlaye, n" 14237; — Démangeât sur Fœlix, t. I^r, n° 90, note a; — DÉGi.ix, Contr. de mar., p. 230; — Ricaud, Régimes matrimoniaucc, p. 122; — De Boeck, Dissert., D. P., 188S, 2, 265; — Pagny, Rev. cjén. de dr., 18S7, p. 301; — Surville, Rev. crit., 1888, p. 261 et suiv.; — Baudry-Lacantinerie, 2« édit., Contr. de mar., t. !<"■, no 76; — Hue, t. IX, no 63.
Nivelles, 19 février 1879, Cl. et Bonj., t. XXYIII, p. 100; — Douai, 2 février 1899, /, Clunet, 1899, p. 825; — Cass. Fr., 15 juillet 1885, D. P., 1887, 1, 295; — Aix, 12 mars 1878, Sir., 1878, 2, 265; — Cass. Fr., 4 avril 1881, D. P., 1881, 1, 381 ; — Aix, 7 février 1882, Sir., 1883, 2, 110;— Aix, 22 février 1883, /. dr. i?itern., 1883, p. 171; — Cass. Fr., 18 mai 1886, D. P., 1887, 1, 277; — Paris, 7 décembre 1887, D. P., 1888, 2, 265; — Paris, 12 juillet 1889, Pand. franc., 1890, 5, 1 ; — Cass. Fr., 9 mars 1891, Sir., 1893, 1, 457; — Chambéry, 23 novembre 1891, Pand. franc., 1892, 5. 44; — Paris, 25 novembre 1891, D, P., 1892, 1, 505; — Paris, 30 décembre 1891, D. P., 1892, 2, 42; — Aix, 13 juillet 1887, Rec.jur. Aiœ, 1888, 2, 9; — Toulouse, 26 avril 1893, Sir., 1896, 2, 2.52; — Paris, 24 mai 1895, D. P., 1896,2, .53 ; — trib. Seine, 16 mars 1899, /. Clunet, 1899, p. 744.
Pour le système que les époux mariés sans contrat doivent être considérés comme ayant adopté le régime légal du pays où ils ont entendu fixé leur domicile matrimonial, Demolombe, t. pr, n» 87; — Aubry et Rau, t. V, § ôOibis; — Rodière et Pont, t. I^r, n" 34; — Guillouard, t. pr, n° 536; — Cachard, /. de dr. intern. privé, 1885, p. 280; — Rivier sur AssER, £'/eîn. dr. intern., n" 49; — DeYoiam^i-lle, Xaturalisaiion, p. 665; — Coin-Delisle, Rev. crit., 1885, p. 193; — Buissaud, Rev. gén.,
1881, p. 25; — Pallamary, Conflits, p. 184.
Aix, 12 mars 1878, Sir., 1878, 2, 265 ; —trib. Marseille, 19 août 1880, Sir., 1883, 2, 110; — trib. Bordeaux, 12 janvier 1882, /. dr. internat.,
1882, p. 539; — trib. Seine, 25 janvier 1882, ibid., 1882, p. 74; — trib. Marseille, 12 février 1885, ihid., 1885, p. 558; — Cass. Fr., 15 juillet 1885, SiR., 1886, 1, 225; — Pau, 26 juillet 1886, D. P., 1887, 2, 63; — Paris, 7décembre 1887, D. P , 1888, 2, 265; — Paris, 12 juillet 1889, Pandectes franc., 1800, 5, 1 ; — trib. Bordeaux, 25 mai 1891, Rev. prat. de dr. internat., 1892, p. 32.
Jugé que les époux étrangers qui se marient sans contrat sont censés avoir adopté le régime de droit commun en vigueur dans le pays du domicile conjugal au moment de la célébration du mariage. Anvers, 22 mars 1883, Jur. Anvers, 1883, 1, 150; — Bruxelles, 26 juin 188.3, Ji<r. A^ivcrs, 1883, p. 134.
Pour l'application de la loi nationale du mari, à moins d'intention contraire, Féraud-Giraud, J. dr. inte-rn. privé, 1885, p. 386; — Weiss, Traité dr. intern., p. 513; — Despagnet, Précis dr. intern., n° 448; — Durand, Essai droit intern., p. 337; — Rougelot de Lioncourt, Conflit des lois, p. 192 ; — Rolin, Princ, t. I^r, n» 503.
Pour le système de la réalité du statut matrimonial qui, à défaut de contrat, fait déterminer le régime matrimonial par la situation des
biens, voy. les auteurs cités Pand. fr., v» Mariage, n» 14224; — Cour d'appel de New-Jersey, 25 novembre 1884, /. de dr. intern. privé, 1885, p. 280: — Cass. Fr., 4 avril 1881, D. P., 1881, 1, 381.
Pour le système de la personnalité du statut, outre les auteurs cités Pand. fr., v» Mariage, n°' 14232 et suiv., Fœlix, § 90, p. 207; — Bellot DES Minières, Traité contr. de mar., n°s 10 et 16; — Asser et Rivier, Lr. intern., n° 49; — Roux, Princ, t. !«••, n^'SOO et suiv.; — Renault, Rev. crit., 1883, p. 729; — Jaconey, Rev. algér., 1886, p. 75; — trib. Genève, S décembre 1883 et 9 mai 1884, /. de dr. intern. privé, 1886, p. 249; — trib. Genève, 11 février 1888. ibid., 1890, p. 517; — Cour de Genève, 7 septembre 1885, Sir., 1886, 4, 15; — tribunal Empire allemand, 18 février 1890, /. dr. intern. privé, 1891, p. 989; — trib. Marseille, 19 août 1880 et Aix, 6 février 1882, ibid., 1884, p 188.
Nous croyons que, dans la recherche de la volonté des parties, la nationalité doit primer le domicile matrimonial, en principe, car elle est un élément d'appréciation fixe et invariable, ayant une consistance qui fait défaut à ce que l'on a appelé le domicile matrimonial.
Voy. Pand. belges, t. XXI, vo Coinmunauté conjugale, t\° 44 ; — Hue, t. IX, n°s 63 et suiv. — Cons. Arxtz, t. III, n° 551. — Voy. aussi Rolin, Princ. de dr. hitern. privé, t. 1^^, n»» 499 et 502.
Voy. Pand. belges, t. XXI, v° Communauté conjugale, n° 46 ; — Arntz, Rev. dr. intern., 1880, p. 323; — Asser et Rivier, p. 113; — Rolln, Princ. de dr. intern. ptrivé, t. I^^^ ^o sQg. — Pand. fr., v° Mariage, 11» 14286; — Deglix, p. 248; — Aubry et Rau, t. V, p. 276; — Laurent, Dr. intern., t. V, n° 218; — Guillouard, t. 1er, no 339; — Rougelot de LiONCOURT, Co7tflit des lois, p. 690; — V^'eiss, Dr. intern., p. 517; — Despagnet, 2« édil., n° 517; — Pallamary, p. 223; — Surville, jKe». crit., 1886, p. 263 et 266.
Aix, 21 mars 1882, D. P., 1S83, 2, 22; — Paris, 23 août 1886, Gaz. Trib., 25 août 1886.
§ 4. Modalité des conventions matrimoniales. 633. a) On ne peut stipuler une communauté à ter rue: lomexxi
X . ^■.■ • ' 7 j • \ -7 nos
b) ... m sous condition suspensive ou résolutoire ; c) il en est ainsi de tout régime matrimonial.
Sic Pand. belges, t. XXV, v" Contr. de mur., n°s 77 et suiv.; — Thiry, t. III, nû 258 ; — Arntz, t. III, no 527; — Pand. fr., V Mariage, n» 3828;
— Baldry-Lacantixerie, 2e édit., t. P^ n" 47; — Hue, t. IX, n°» 27 et 72, et tous les auteurs,
Sic Pand. belges, t. XXV, v» Contr. de mariage, n" 82; — Maton, Dict., t. II, p. 432 et suiv.; — Thiry, t. III, 11° 259; — Arntz, t. III, n» 528; — Bellot des Minières, t. III, p. 4 et suiv.; — Marcadé, sur l'art. 1399; — BoiLEUx, t. V, p. 30; — De Folleville, t. I^r, n» 23ôis; — Neymerand, Rcv. prat., 1857, p. 121 ; — Troplong, 1. 1", p. 332 ; — Rodière et Pont, t. 1er, nos s9 et suiv.; — Bernard, Cours de droit civil, t. HT, n° 19; — Baudrt-Lacantinerie, t. 1er, 1^0 47; _ Dall., Rép., Supp., \° Contr. de mar., n° 20.
Gand, 7 mai 1887, Belg. jud., 1887, p. 1175.
Contra, dans l'hypothèse d'une condition casuelle ou mixte, Merlin, Rép., v Communauté, § 4, no 1; — Toullier, t. XII, n" 86; — Delvincourt, t. III, p. 10; — DuRANTON, t. XIV, n» 97 ; — Aubry et Rau, t. V, § 504, note 9; — Guillouard, t. I", no 95; _ Battur, t. I^r, n» 88; — Rolland de Villargues, vo Communauté, n° 25; — Odier, t. II, n° 674;
— Zacharlî:, § 506, note 3 ; — Colmet de Santerre, t. VI, n° 16 bis ; — MouRLON, t. III, n° 26 ; — Accolas, t. III, p. 29; — Méringhac, Tr. communauté, t. ler, n° 44; — Hue, t. IX, 11° 28.
Laurent ne discute pas la question de savoir quel sera, dans le second système, le régime matrimonial des époux s'ils ne l'ont pas réglé pour le temps de l'incertitude de la condition, et celui de son arrivée ou de sa défaillance.
Les uns se prononcent pour le régime exclusif de communauté. Toullier, t. XII, n° 85; Durantgn, t. XIV, n° 97; Battur, t. II, n" 88; Rolland de Villargues, v° Communauté, n° 28; Aubry et Rau, t. V, § 504, note 11 ; Hue, t. IX, n° 28; Dall., Rép., Supp., v*' Contrat de mariage, n° 23
D'autres, pour le régime de la séparation de biens. MouRLON, t. III, n° 27.
D'autres, enfin, considérant les époux comme mariés sans contrat, se déterminent pour le régime de communauté légale. Pand. fr., v° Mariage, n° 3848; Marcadé, sur l'art. 1399; Colmet de Santerre, t. VI, n" X^his; Guillouard, t. P^ n° 95.
II n'y a pas unanimité dans la doctrine. En ce qui concerne les régimes autres que celui de la communauté, des auteurs, se prévalant de l'absence de texte et des
principes reçus dans l'ancien droit, enseignent que, en vertu de la liberté des conventions matrimoniales, on pourra, par exemple, adopter le régime dotal pour dix ans, et stipuler qu'après ce délai s'ouvrira le régime de séparation de biens ou l'exclusion de communauté, ou bien stipuler que les biens seront dotaux jusqu'à ce que la femme ait atteint tel âge.
Dall. , iîep., Stqjp., v» Contr. de mar., n° 19; — Rodière et Pont, t. P"", n» 92. — Cons. Hue, t. IX, n° 27, qui considère comme soutenable ropinion qui vient d'être signalée, mais qui conteste que la liberté puisse stipuler des régimes successifs dififérents.
§ 5. Quand commence la communauté.
634. a) Règle : article 1399 du code civil; b) la J.^gfg^g communauté commence au moment du mariage, et non le jour même avant la célébration.
Sic Pand. belges, t. XXI, v» Communauté conjugale, n° 50; — Thiry, t. III, n» 258; — Pand.fr., \° Mariage, n° 3826; — Dura-Nton, t. XIV, n° 95; — Guillouard, t. pr, p. 323 ; — Aubry et Rau, t. V, § 506, note 4;
— Rodière et Pont, t. pr, n» 323; — Golmet de Santerre, t. VI, n° 16;
— MouRLON, t. III, n» 24: — Accolas, t. III, p. 33; — Boileux, t. V, p. 29; — Méringhac, Communauté, t. I^r, n° 42.
Contra : Arntz, t. III, n° 527.
Pour l'opinion que la communauté ne commence que du jour de la dissolution de l'association conjugale, Toullier, t. XII, n°s 75 et suiv.;
— Championnière et Rigaud, Ty-aité des dr. d'e>ireg.,t. III, no 2336.
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